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A LA MÉMOIRE DE MON PÈRE 



A MA MÈRE 




AVANT-PROPOS 



La thèse que nous avons développée ici nous a séduit 
particulièrement, grâce aui attraits qui résultent de sa 
nouveauté. De plus l'étude de la pèche en droit romain a 
l'avantage de nous montrer les différences ou les ressem- 
blances qui peuvent exister avec notre législation actuelle. 
De tout temps l'on a péché ; mais il nous a paru bon de 
savoir quels étaient les modes de pêche usités chez les 
Romains, et de connaître les règles de droit qu'ils suivaient 
en cette matière. 

Autrefois ce sujet n'avait d'importance qu'en droit privé. 
Aujourd'hui il en est tout autrement : les relations interna- 
tionales ont pris un grand développement, et le droit de 
pêche a donné lieu à des questions qui n'appartiennent plus 
seulement au droit privée mais qui s'appliquent aussi aux 
rapports internationaux des Etats ; on comprend dès lors 
qu'on ait cherché à le réglementer. 

Ce sont ces questions que nous nous proposons d'étu- 
dier dans le droit actuel ; elles soulèvent bien des difficul- 
tés, que nous ne nous sommes pas dissimulées. Et tout 
d'abord elles ont l'inconvénient de se réunir en certains 
points avec le droit public interne de chaque Etat. C'est 
ainsi que les lois de police relatives à la pêche doivent alii- 

Latoar t 
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rer spécialement notre attention, bien que le fond noême 
du sujet concerne les relations internationales des différents 
Etats; noais cette remarque n'est pas spéciale à notre ma* 
lière, et peut aussi s'appliquer à bien d'autres. De plus 
les principes juridiques de la pêche sont disséminés dans 
plusieurs traités, et aucun commentaire n'a encore été 
publié SUT ce point ; aucune loi générale n'est intervenue 
en France pour régler cet ensemble, et nous n'avons à 
mentionner qu'un projet de loi élaboré par le Conseil d'E- 
tat, et soumis actuellement au Sénat. 

Ce projet» restreint à un point spécial de notre matière, 
a pour but d^interdire aui étrangers la pêche dans les eaux 
territoriales de la France et de l'Algérie. 

De toute cette réunion de textes plus ou moins homo- 
gènes, il nous faudra donc tirer des principes généraux qui 
n'auront pas la fixité que nous aurions voulu leur recon- 
naître. Nous n'avons pas la prétention de traiter à fond on 
sujet d'une telle importance ; nous essayerons seulement de 
contribuer à l'examen d'une question aussi pratique et 
aussi intéressante ; et nous nous estimerons heureux, si 
nous pouvons réunir quelques matériaux qui serviront à la 
construction d'un édifice plus complet ; c'est le seul but 
auquel tendent tous nos efforts. 



DROIT ROMAIN 



DE LA PÊCHE 
INTRODUCTION 

NOTIONS GÉNÉRALES SUR LA PÊCHE ET HISTORIQUE. 

Les naturalistes faisant allusion aux combats incessants 
que les êtres organiques ont à soutenir dans la nature pour 
échapper aux anxiétés de la faim, aux surprises des enne* 
mis de toute sorte qui les environnent, ont donné à cet état 
de choses une dénomination précise et énergique : c la 
lutte pour la vie. » La pêche comme la chasse, mais à un 
degré moindre que celle-ci, fut à l'origine l'incarnation 
énergique de ce système; avant d'être tout à la fois un 
plaisir et une industrie, elle fut pour l'homme un élément 
de nécessité qui contribua à lui procurer des aliments, et 
à lui créer des ressources. C'est pour cela que l'on vit des 
dires humains braver la fureur des flots, les intempéries 
de l'air, et s'élancer dans de frêles esquifs sur les rivières, les 
fleuves et les mers. Il fallait être mû véritablement par le 
besoin ou la cupidité, pour s'exposer à de tels dangers. 



— VIU — 

Illi robur et m triplex 

Circapectus erat, qui fragilemU-uci 

Commisit pelago ratem 

Primus, nec limuitpracipitemAfricum 

Decertantem Aquilonibus^ 

Nec tristes Hyadas, nec rabiem Noti. 

(Horatii lib. 1 od. 5.) 

Quand les hommes se procuraient difficilement les choses 
nécessaires à leur existence, la nature leur offrait des res- 
sources dans les productions des lacs, des fleuves et des 
mers... « Il est ordinaire de voir, dit Taylor dans ses Ze//r^s 
sur rinde, l'insulaire sauvage à moitié plongé dans l'eau, 
la tète couverte de larges feuilles, et presque sans aucun 
vêtement, affronter toul seul les dangers de TOcéan pour 
chercher une nourriture que le sol lui refuse. » 

La pêche est exercée depuis que le monde existe. A Rome 
le dieu des eaux et des mers est Neptune, donl les sym- 
boles ordinaires sont le trident, le dauphin, et Tancre plan- 
tée en terre ; cela dénote bien les animaux et les éléments 
sur lesquels s'exerce son empire : les eaux et leurs habitants, 
voilà les sujets de cette divinité. Outre Neptune, la fable 
mentionne d'autre dieux marins : Glaucus, Phorcys, Pro- 
tée, Portummus ou Portumus, que les Grecs appellent 
Palemon, Nérée, les Néréides, les Nymphes Océanides et 
les Tritons. Toutes ces divinités devaient disparaître de- 
vant les disciples de Jésus-Christ, devant des individus de 
condition humble qui furent d'abord pêcheurs de poissons^ 



— IX — 

et devinrent pêcheurs d'hommes. Aujourd'hui comme 
autrefois le sceau du Pape est Tanneau du pêcheur, qui 
perpétue ainsi le «souvenir de l'origine et de la profession 
du premier Ponlife romain. 

Si nous considérons aussi Tancienne mythologie grecque, 
BOUS voyons qu'elle a placé au milieu des eaux le berceau 
de la déesse des amours, et représenté Vénus sortant du 
sein des ondes au milieu de poissons resplendissant d'or et 
d'azur qu'elle lui avait consacrés (1). Les Grecs avaient 
observé les poissons beaucoup plus qu'ils n'avaient étudié 
les autres animaux ; ils les connaissaient mieux, ils les 
préféraient pour la table même à la plupart des oiseaux les 
plus recherchés, nous dit Lacépéde. Et le savant observa- 
teur ajoute qu^ils ont transmis cette prédilection et les con- 
naissances spéciales non seulement aux Grecs modernes, 
mais encore autrefois aux Romains, qui du reste étaient 
prédisposés à ces choses par la situation géographique de 
leur pays, et le voisinage de la mer. En Grèce, parmi les 
poissons qui formaient autrefois les mets les plus délicats, 
il faut citer le congre qu'on ne connaît pas bien aujour- 
d'hui, Tacipenser qui est probablement l'esturgeon, le tur 
bot, le mulet, le scarus (on ne sait quel poisson correspon- 
dait à cette désignation), la murène, le loup de mer et 
plusieurs autres, ainsi que des coquillages de différentes 
espèces. Athénée (liv. 2, chap. 4), signale comme pois- 
sons les plus recherchés les murènes siciliennes, les anguilles 
flottées, la partie de dessous des thons pris au promontoire 

1. Bousquet, Dictionnaire de droit, V. le mot : Pèche. 



du Paquin, les mulets de Symèlc, le coquillage dePélore, 
les harengs de Lipare, elc... 

Les poissons no figuraient pas seulement sur les tables 
des Romains , ils servaient aussi d'emblèmes aut villes 
maritimes. A Syracuse, la slatue de Cérès a la tête ornée 
de poissons. In frequentibus nummis nihil singulare obser- 
vatur^ prœterquam quod id uno Cereris caput piscfbu^ 
circutndatum est, quod maritimam indicat urbem (Alonl- 
faucon, Antiquités expliquées). Messine a aussi une mé- 
daille sur le revers de laquelle est représenté un polype, 
poisson qu'on péchait sur cette plage de mer. 

Les réliaires qui étaient des gladiateurs cherchant à en- 
tourer d'un filet leurs adversaires, puis à les tuer avec un 
tri.îent, poursuivaient ces Mirmillons ou Gaulois en s*é- 
criant : • Ce n'est pas à toi, Gaulois, que j'en veux, c'est 
à ton poisson >. Et en cela ils faisaient allusion au poisson 
qui figurait sur le casque de ces adversaires (1). 

Les marbres romains qui servent à reconstituer l'histoire 
primitive des choses nous représentent le plus souvent les 
pêcheurs portant un bonnet, et parfois ce bonnet est sem- 
blable au pétase de Mercure. Ces pêcheurs avaient leurs 
jeux appelés ludi piscatorti, qui avaient lieu le septième 
des ides de Juin, c'est-à-dire le septième jour de ce mois, 
et se célébraient tous les ans au-dilà du Tibre pour les 
pêcheurs de ce fleuve ; Ovide nous en parle ainsi que Fes- 
tus. Pendant les fêtes on sacrifiait à Vulcain les poissons 
que Ton péchait dans le Tibre. 

1 . BouiUet. Dictionnaire de Vantiquité^ voir le mot Ritiaires. 
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Noos avons peu de renseignements sur la pêche des an- 
ciens; nous pouvons dire cependant qu'ils péchaient comme 
aujourd'hui, en employant les lignes flottantes ou de fond, \ 

en se servant de couleurs, de feux et d'oJeurs capables d'at- 
tirer les poissons, en les cernant dans une enceinte à l'aide 
de filets ou autres engins, ou enfin en combinant [' \\s ces 
moyens. 

La pêche à la ligne était très répandue chez les Rom lins 
et Martial nous en parle dans ses Epigr. liv. 3, 58 deVil- 
licis. l 

Tremula captum lima trahit piscem 

f\ 

Phis loin au liv. 6, 53, s'adressant à Mariauus qui veut i 

instituer comme héritier un homme qui cherche à le capter 
il s'écrie : 

El piscatorem piscis amare potest ? 

Dans un autre passage (liv. 4, 56) il fait encore allusion 
à la pêche à la ligne : 

Sic avidis fallax indulgel piscibus hamus. 

Rllien (1) mentionne divers moyens auxquels on avait 
recours pour la pêche. Quand la rivièn? c4 gelée par exem- 
ple, on creuse un trou dans la j;lace, et on y tend des ha- 
meçons garnis d'appâls ; c'est co qui avait lieu sur la ri- 
vière du Pô. Ou bien les pêcheurs jetaient des filets dans 
la mer, les rivières ou les étangs, et s'emparaient ainsi de 
divers poissons. Certains grands hommes ne craignaient pas 

1. Elien, liv. 1 chap. 29 et liv. 15. 
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de consacrer quelques instants de leurs loisirs à la pêche ; 
c'est ainsi que Plularque nous représente Marc*Ânloine y 
trouvant un amusement do prédilection. 

Pline l'Ancien nous fournit aussi des détails très-curieux 
et 1res intéressants sur la pêche pratiquée le long des côtes 
du Languedoc, en la province de Narbonne près de Nîmes. 

• Il y a là, dit-il, un étang appelé Lselara où les dau- 
phins font des parties de pêche avec les hommes. A certai- 
nes époques de Tannée les mulets poissons gagnent la mer 
par des passes étroites, et cela en si grand nombre que les 
filets ne peuvent résister à leur poids. Quand celte armée 
de poissons a fait irruption dans l'étang, on tend les filets 
et on appelle à grands cris les dauphins surnommés Si- 
mons (i). Ceux-ci habitués à cet appel viennent aussitôt 
en grand nombre, surtout quand le vent du nord souffle, 
et cela parce que la voix qui les appelle leur arrive plus so- 
nore. Les dauphins se précipitent à l'entrée de l'étang, et 
là, rangés en bataille, livrent un véritable combat, tuent les 
mulets qui échappent aux mailles des filets, mais ne man- 
gent leurs victimes qu'après la victoire. On arrive ainsi à 
des résultats de pêche merveilleux, et souvent les dauphins 
continuent encore la lutte dans la mer ; le combat n'en de- 
vient que plus acharné. » 

Mucien raconte que dans le golfe d'Iassus ils font une 
semblable pêche, mais viennent là d'eux-mêmes sans être 

i. Habent rostrum simum, quâ de ccmsâ nomen Simonis 
omnes mira modo agnoscunt, maluntque ita appellari (Pline l'An- 
cien, liv. IX, VII, 8). 
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appelés. Pline l'ÂDcien nous explique aussi les différentes 
manières dont se péchaient les tortues. Avant midi» au mo- 
ment où la chaleur est abondante, elle floltent à la surface 
des mers, et leur écaille séchant au soleil les fait ensuite 
flotter malgré elles. Où bien la nuit elles pâturent avec avi- 
dité sur les rives, et retournent dans les eaux ; les pêcheurs 
les renversent sur le dos, pendant que l'un d'entre eux les 
attache avec une corde, pour qu'on puisse les tirer à terre. 

Le thon est un des plus grands poissons ; on le prend 
avec un hameçon attaché à une chaîne, et des bœufs le ti- 
rent à terre. Sur la côte d'Asie en face de Byzance, il 
existe au sein des eaux un rocher d'une blancheur éclatante 
qui fait rejeter les thons du côté de cette ville et là on en 
prend en abondance, tandis que sur l'autre rive on en prend 
peu ou point. Les augures se tiraient aussi des poissons, 
et ceux-ci avaient la prescience de l'avenir. C'est ainsi 
qu'Auguste, se promenant un jour sur les rives de la mer, 
vit un poisson s'élancer hors des flots, et tomber à ses pieds ; 
il consulta les augures, et ceux-ci lui répondirent que ceux 
qui tenaient alors l'empire de la mer seraient mis aux pieds 
de César. 

Les astres et les saisons exercent une grande influence 
sur les poissons, et les pêcheurs savent en tirer parti. 

Ceux-ci frottent habituellement leurs nasses avec des sa- 
laisons dont l'odeur attire les poissons, et les résultats de 
la pêche deviennent ainsi plus fructueux. 

La connaissance des mœurs et des habitudes des poissons 
est aussi d'une grande utilité. Dans la pêche des perles on 
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a soin de prendre le chef de troupe des coquilles, car c<»lles-ci 
ont un chef comme les essaims d'abeilles, et alors les autres 
coquilles ^e laissent facilement prendre dans les filets. 

La pêche des anlhias mérite d'être citée, car elle donne 
lieu à des particularités bizarres. Le pécheur jette des 
appâls, le poisson arrive d'abord avec méfiance, mais peu 
k peu se rassure et entraîne à sa suite des milliers d'autres 
poissons de même ospéce qu'on prend à Thameçon. On a 
soin de laisser en liberté le poisson embaucheur; on ra- 
conte même à ce sujet qu'un pêcheur agissant avec malice 
jeta l'hameçon à l'anlhias embaucheur d'un autre pêcheur, 
s'en empara, et porta ainsi préjudice à la réussite de sa 
pêche ; aussi fut- il condamné pour cela à une amende. Les 
anlhias cherchent à sauver leurs congénères pris à l'ha- 
meçon, et dans ce but ils coupent la ligne avec l'espèce de 
scie dont leur dos est armé. 

Gomme nos pêcheurs actuels, les . Romains tenaient 
compte de l'état de l'atmosphère, de la température, des 
heures du jour et de la nuit, suivant qu'ils péchaient tel 
ou tel poisson. 

Les appâts de la pêche à la ligne étaient naturels ou r^r- 
tificiels. Les appâts naturels consistaient en des vers ou 
insectes, petits poissons, foies de porc et de chèvre, intes- 
tins d'animaux imbibés de myrtes ou d'essences aromaiiqu<^s. 
Gassianus Bassus nous donne à cet égard des détails pré- 
cieux qui nous montrent qu'on tenait grand coinpto du 
goût de chaque poisson, Les appâts artificiels consistaient 
en mouches faites habilement à Taidede plumes d'oiseaux. 
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En6n les auteurs nous parlent de la pêche au flambeau 
qui se faisait pendant la nuit, pour attirer les poissons avi- 
des de l'éclat de la lumière. 

Oppien (1) a écrit les Halieutiques, où il insiste beau- 
coup sur la manière de pêcher les poissons, et sur les ruses 
que ceux-ci opposent aux pêcheurs. Il nous donne de-^ dé- 
tails fort intéressants sur la pêche de la baleine, «jui n'avait 
pas lieu à l'état habituel comiue de nos jours. A la ma- 
nière des Kamtchadales, on se servait de lignes garnies de 
grandes outres remplies d'air. 

L'ouvrage d'Oppien ne nous donne aucun renseignement 
juridique sur la matière de la pêche. Némésien, poêle latin 
du troisième siècle après Jésus-Christ, a aussi composé des 
Halieutiques, dont on n'a pu conserver qu'un fragment de 
325 vers. 

Polybe nous raconte que pour pêcher Tespadon, on em- 
ployait, à l'instar des Grecs, des barques qui simulaient ret 
animal comme forme et comme couleur. L'espadon^ que 
Ton harponnait, composait un mets très recherché des 
Romains. 

Les pêcheurs se réunissaient en sociétés, en compagnies 
pour entreprendre de longs voyages, ils fondèrent des pê- 
cheries même au-delà des colonnes d'Hercule. 

Les poissons de Syrie, d'Egypte, de Rhodes et de Grê- 
le étaient conservés dans des élangs artificiels. 

Les différentes espèces d'animaux péchés autrefois dans 

1. Ovide a écrit aussi un poème intitulé BalieuHca^ mais Tau- 
tbenticité en est douteuse. 
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la mer se retrouvent encore de nos jours : les thons, la 
murène, les marsouins^ les saumons dont Pline nous vante 
la chair exquise, les morues, les harengs, les soles peuplent 
toujours les eaux ; les crustacés et les coquillages existent 
comme autrefois sur le bord des plages. 

Comme de nos jours, le turbot formait déjà à Rome un 
mets recherché ; c'est ce qui fait dire à Pline dans la satire 
VI : oui, sans doute, je veux jouir ; mais je n'irai pas servir 
des turbots à mes affranchis. 

Utar egOy ular : 
Net rhombos idéo libertis ponere lautus... 

Juvénal consacre la satire IV au turbot : 

Grispinus, nous dit-il, a compté six mille sesterces pour 
un surmulet, il est vrai que le poisson pesait six livres, s'il 
faut en croire ceux qui se plaisent à grossir le merveilleux. 

Mullum sex millibus émit 

jEquantem sane paribus sestertia libris, 
Utperhibent qui de magnis magna loquntur. 

Six mille sesterces pour un surmulet ! Le pêcheur eût 
moins coûté peut-être : la province offre des terres au même 
prix, et la Pouille on donnerait à meilleur compte. 

Hocpretium squamce ! Pottiii fartasse mtnoris 
Piscator quam piscis emi. Provincia tanti 
Tendit agros^ et majores Apulia vendit. 

Asînius Geler raconte qu'on a péché un mulet de quatre- 
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yiogts livres dans la mer Rouge ; il en paya un huit mille 
sesterces. 

Le surmulet était aussi un poisson exquis qu'on allait 
pêcher dans les pays les plus lointains. Tibère, nous dit 
Suétone, se plaignit un jour de ce qu'on lui en avait servi 
un d^un prix exorbitant. 

Horace à différentes reprises nous parle de la pèche et 
des poissons; c'est ainsi que dans ses Epodes, ode 2, il 
s'écrie en faisant l'éioge de la vie champêtre : 

Non me Lucrina juverint conchylia, 
Magisve rhombus, aut scati, 
Si quos Eois intonata fluclibus 
Hyems ad hoc vertat mare; 

quam lectade pinguissimis 

Oliva ramis arborum. 

Dans la satire 2, liv. 2, il nous montre les poissons 
défiant pendant l'hiver les ruses du pêcheur dans leur 
prison noire et glacée : 

Etalrum 

Defendens pisces hiemat mare. 

Signalons enfin la satire 4 du liv. 2 : 

Lubrica nascentes imple^it conchylia lunœ, 
Sed non omne mare est generosa fertile testœ. 
Murice Baïano melior Lucrina peloris 
Ostrea Circeiis^ Miseno oriuntur echini: 
Pectinibus patulis jaclat se molle Tarentum. 

Les Romains, gens essentiellement pratiques en toutes 



choses^ ne se con tentèrent pas de pécher dans la mer et 
dans les rivières, ils construisirent de bonne heure de 
grandes piscines ainsi appelées du nom des poissons 
qu'elles contenaietil, et dans le prix des villœ ou maisons 
de campagne, on tenait grand compte du nombre des pois- 
sons renfermés dans ces bassins. Galon, devenu tuteur de 
Lucullus, vendit les poissons de ses piscines, et cette vente 
lui procura quarante mille sesterces. 

Ces piscines n'existaient pas seulement dans les villce, 
il y en avait aussi au bord de la mer ; c'est ce que nous 
dit Varron en parlant des piscinœ maritimœ. Parfois plu- 
sieurs piscines se succédaient les unes aux autres, et ce 
même Varron nous raconte qu'Hirrius dépensait annuelle- 
ment à l'entretien do ces bassins douze mille sesterces. 
Lucullus répandit aussi son or à profusion pour ses réser- 
ves de poissons ; il fil percer une montagne près de Naples 
pour amener dans ses piscines de l'eau de mer qui circu- 
lait de l'une dans l'autre, et semblable au berger d'Apulie 
qui conduit ses troupeaux dans les montagnes de la Sabine 
pour les préserver de la chaleur, il fit transporter ses pois- 
sons dans des endroits plus frais. Il voulut faire de pareils 
travaux à Baïes, et permit à son architecte de dépenser 
tout l'argent qu'il voudrait, pourvu qu'il fît communiquer 
ses piscines avec la mer, Pline nous montre que Lucullus 
dépensa plus pour le percement de cette montagne auprès 
de Naples que pour la construction de sa villa ; mais il 
réalisa son but, et cela lui fit décerner par Pompée le litre 
de Xerxès à la toge. 
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Le même auteur nous raconte dans son Histoire natu- 
relle que, du temps de l'oraleur Grassus, Sergius Qrata 
organisa les premiers réservoirs d'huîtres à Baïes et qu'en- 
suite on alla chercher ces mollusques à Brindes au fond 
de l'Italie. 

Yedius Pollion qui avait des murènes dans ses piscines 
leur jetait des esclaves en pâture ; il n'eut pas heureuse- 
ment d'imitateurs parmi les riches propriétaires romains. 

Licinius Murena inventa les réservoirs pour les autres 
poissons ; Hirrius qui avait des réservoirs particuliers pour 
les murènes put prêter au poids six mille de ces animaux 
pour les festins donnés par le dictateur triomphant. Les 
parcs à cochlées furent organisés par Fulvius Hirpinus. On 
ne s'occupait pas seulement d'installer ces piscines; on 
voulait aussi peupler le littoral de la mer, el déjà sous 
Claude Tibère, Optatus Celer fit jeter dans la mer, depuis 
Ostie jusqu'à la Campanie, des scares qui abondent main- 
tenant sur ces rivages. Pendant les cinq premières années 
il fallait relâcher ceux que les pêcheurs prenaient dans 
leurs filets ; grâce à cette mesure les poissons se propagè- 
rent rapidement. 

Les pourvoyeurs de la table impériale appelés ministe- 
riales, obsonatores, achetaient très cher le poisson (1) ; 
mais ne pouvaient se faire payer le prix d'acquisition par 
ceux qui devaient acquitter ces frais au nom de l'empereur. 

1. Signalons à ce propos la loi Licinia qui ordonnait de ne manger 
dans certains jours de Tannée que du poisson salé et de la viande 
sèche. 
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Us s'en plaignirent à Tbéodose qui en fixa alors le prix par 
une loi pour éviter toute contestation ; cette loi se trouve 
seule dans le Code de Justioien qui n'a pas reproduit le ti- 
tre 20 du quatorzième livre du Code Théodosien. 

Il y avait aussi des pêcheries publiques dont le produit 
était affecté au Trésor (i). 

La pêche fut cause de grands dissentiments entre Car- 
Ihageet Marseille; et dès les premiers temps, il y eut de 
grandes guerres entre ces deux villes rivales ; Montesquieu 
en fait mention dans V Esprit des lois, liv. 21 cbap. 11. 

A Rome, le service des rives et du lit du Tibre était dis- 
tinct du service des eaux vives, et attribué à un agent spé- 
cial, au cornes riparum et alvei Tiberis et cloacarum. Nous 
ne pouvons dire si cette charge, créée par l'empereur Au- 
guste s'étendait aussi à la police de la pêche, car les textes 
n'en font pas mention ; on peut sans doute en conclure que 
là comme ailleurs la juridiction appartenait au préteur, et 
dans les provinces au prœses provinciœ qui représentait la 
puissance impériale. 

Tous les bateaux du Tibre pouvaient être contraints de 
transporter des grains, et se trouver soumis au service de 
la République; quelle que fût la dignité ou la qualité de leur 
possesseur (Code Théodosien, loi unique de nantis tibe- 
rinis). 

11 nous faut enfin mentionner les rigueurs excessives 
prises pour la pêche spéciale du poisson ou coquillage des- 
tiné à donner la couleur de la pourpre. Cette pèche était 
1. Pline, Histoire naturelle^ XXXI, 7, (41) 89 et Tite Live, II, 9. 
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1res importanlc. el les empereurs recherchaient beaucoup 
celle couleur. Aussi les murileguli conslituaient-ils, en 
Orient comme en Occident, des corporations (l) auxquelles 
ils se rattachaient, eux» leurs femmes et leurs enfants, sans 
pouvoir en sortir. Rien ne pouvait les y soustraire; le re- 
f'jge dans les églises, Tentrée dans les ordres étaient inca- 
pables de les en exonérer (Gode Théodosien, l. 3 de his 
qui ad ecdesiam conf...) On allait même jusqu'à rattacher 
la condition du mari à celle de la femme, de sorte que si 
un pêcheur épousait une femme de cette corporation, il en 
faisait aussi partie, et les enfants nés du mariage de la fille 
d'un de ces pêcheurs avec un mari occupant une autre 
profession suivaient la condition de leur mère. La loi ro- 
maine ne s'en tenait pas là ; les acquéreurs de leurs biens 
devaient enlrer dans la corporation, ou bien rendre les 
biens acquis, et payer les arrérages en coquillages de pour- 
pre dnes par les vendeurs. La vente de la pourpre faite à des 
particuliers exposait à des peines sévères, et entraînait le 
crime de lèse- majesté (Gode Théodosien, I. 18 de mutile- 
gulis). 

Le principe à poser en la matière, c'est qu'au début la 
pêche fut, ainsi que la chasse, à l'abri de toute réglemen- 
tation ; mais peu à peu la civilisation s'étendit, la néces- 
sité de faire des lois, de délimiter les droits de chacun se 
fil sentir, et l'on apporta des restrictions à la liberté abso- 
lue qui existait autrefois. Les hommes, familiarisés avec la 
mer, trouvèrent en elle deux grandes utilités : la naviga- 

1. Code Théod. l. 14. de murilegulis. 

Laiour n 
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tion et la pêche, et ses côtes leur offrirent en outre des 
productions variées, tout en leur servant d'asile. Tous les 
peuples placés aux bords de la mer auraient dû compren- 
dre de suite qu'ils avaient un droit égal à cette navigation 
et à celte pêche, et que ce droit n'était restreint que par 
les bornes de la nature, des besoins ou de la situation. 
Mari, quod natura omnibus patet, servitus imponi privatd 
leye non potest (L. t3p. 7 corn, prœd.) Maris commu- 
nem esse usum omnibus, ut aëris (L. 3, ne quid in loco 
publico). 

Nous lisons dans Pétrone : quid autem non commune est 
quod natura optinium fecit? Sol omnibus lucet; luna in- 
munerabilibus comitata nderibus etiam feras ductt ad pa- 
butum. Quid aquis dici formosius potest ? In publico ta- 
men manent. 

Enfin Virgile dit dans YEneide 7 : 



littusque rogamus 

Innacuuw, et cunctis undamque auramque patentem. 

L'occupation n'est pas invocable ici, car !a mer n^est 
pas susceptible de propriété particulière ; pour que la mer fût 
susceptible de propriété privée, il faudrait le consentement 
des autres peuples, mais ce consentement n'a jamais été 
donné, et ne le sera jamais. 

Montesquieu^ frappé par les faits qui se sont accomplis 
entre Rome et Carthage, dira plus tard à tort qu'un 
peuple peut céder à un autre la mer, comme il céderait la 
terre. Isocrate montre que tous les peuples de la Grèce 
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qui ont ou l'empire des mers, ou qui ont osé seulement y 
prétendre, b^e sont plongés dans un abîme affreux de dé- 
sastres et de calamités, t Celte domination, dit-il, n'est point 
naturelle ; c'est une chimère qui enivre tellement les hom- 
mes qu'elle leur 6te le sens commun, et ifs s'âtlirent tant 
d'ennemis el d'ennemis si redoutables, qu'il Ipûr est impos- 
sible à la longue d'y résister. Les habitants des c(yies, ceux 
des iles, les puissances voisines el éloignées, toutes s'ar^ 
ment enfin contre ceux qui ont usurpé l'empire maritime, 
comme contre les tyrans du genre humain. > 

Le Jroit de pêche touche à des questions très variées 
qui concernent la propriété, les servitudes, le droit pénale 
et qui ont trait même à Tétai social des nations. Cette as- 
sertion paraîtra peut-être un peu singulière; cependant 
elle nous semble exacte, et celte conformité entre les lois 
et les mœurs d'une nation n'est pas particulière au droit, 
à la science juridique ; elle est aussi vraie en matière de 
beaux-arts et de littérature. 

t II y a dans la nature, dit Burke (1), des sources de 
justice d'où toutes les lois civiles découlent comfrne des 
ruisseaux ; et de même que les eaux prennent les teintes 
et le goût des différents terrains (jfo'elles traversent, ainsi 
les lois civiles varient avec les régions el les gouveiPùements 
des diverses contrées, quoique provenant des toêmes sour*^ 

ces. » 

Ceci explique que, chez les peuples sauvages, la pêche 
dans les rivières soit libre et accessible à tous, laodi ■ que 

i. Dignity cmd advice of learn. 



— XXIV — 

dans noire législalioo, il y a lieu de dislit)s;uer suivant 
qu'elles sont navigables ou flottables, pour l'attribuer au 
domaine public, ou Taccorder aux propriétaires riverains. 
Ainsi dans les lois il faut distinguer deux choses : une 
partie immuable qui est indépendante des temps et des 
lieux, et correspond aux principes de droit naturel ; et une 
partie variable suivant les temps et les lieux, et tenant à 
l'état social de chaque peuple. Cette démarcation, très 
simple au point de vue théorique, est plus difficile à éta- 
blir en pratique. 



CHAPITRE I 

DROIT DÉPÊCHE : DÉFINITION, NATURE ET ÉLÉMENTS CONSTITUTIFS 

A Rome, comme de nos jours, le droit de pêche est la 
faculté d'acquérir par occupation la propriété des poissons 
qui vivent in laxitate naturali. 

Le principe fondamental de la matière se trouve <]onc 
dans la théorie de l'occupation, mais notre sujet ne forme 
qu'un anneau de celte chaîne, qu'un cercle concentrique 
situé au milieu d'autres plus étendus. L^occupation, dont 
l'étymologie est, suivant certains auteurs, obviant capere, 
prendre ce que l'on rencontre au devant de soi, eslTapprè- 
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hension animo domini d'une chose susceptible de tomber 
dans notre patrimoine, el n'appartenant actuellement à per- 
sonne. C'est un mode doublement originaire d'acquisition 
de la propriété, c'est-à-dire un mode antérieur à l'organisa- 
tion des sociétés, à la confection des lois, et en même 
temps s'appliquant à une res nullius. En parlant ici d^une 
res nuUiuSy il ne s'agit pas d'une chose divini jurk, pu- 
blique, ou dont l'usage est commun à tous, mais d^une 
chose quœ nullius in bonis est y c'est-à-dire qui n'appartient 
actuellement à personne, tout en étant susceptible d'une ap- 
propriation privée par suite d'une prise de possession. Il 
n'y a donc pas à sauvegarder les droits d'un propriétaire 
antérieur, mais à éviter les conflits que peut susciter la 
prise de possession d'une chose. 

On peut affirmer, sans crainte de se tromper, que le 
premier acte de l'homme sur la terre a été un acte d'occu- 
pation. Qu'il luttât contre les animaux sauvages pour se 
défendre ou qu^il les poursuivît pour en faire sa nourri- 
ture, qu'il cultivât la terre ou construisit un gite pour se 
garantir contre les rigueurs du froid, tout cela est l'ex- 
pression d'un droit d'occupation. Et ce droit consacré par 
toutes les législations se trouve mentionné spécialement 
dans un recueil de droit d'une époque fort reculée, les lois 
de Manou (1). 

L'occupation est un mode d'acquisition du droit des 
gens ; elle existe donc en dehors de toute loi positive et 

i. Les lois religieuses^ morales et civiles de Manou, traduites par 
Loiseleur Deslonchamps, p. 176. 
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s'applique aussi bien aux pérégrins qu'aux citoyens ro- 
maine. 

Parmi les choses qu'elle concerne, citons spécialement 
les animaux sauvages et leurs produits, la chasse et la 
pêche. Ferœ igitur besticp, et volucres, et pisces.ei omnia 
animalia quœ mari, cœlo et terra Ufiscuntur, simul atque 
ah aliquo capta fuerint, jure gentium statim illius esse 
incipiunt ; quod enim anté nullius est, id naturali ratione 
occupanti conceditur (1). L'occupation restreinte aux res 
riullius ou derelictœ est qualifiée à'occupatio pagana par 
les commentateurs, pour la distinguer de Yoccupatio bellica 
et de VinventîQ, 

Il résulte du texte que nous venons de citer que l'occu- 
pation est suffisamment justifiée; mais tous les auteurs ne 
sont pas de cet avis. Les uns, comme Pothier (De la pro- 
priété , n° 21), lui donnent pour fondement l'idée d'une 
communauté négative entre les premiers hommes; cette 
communauté universelle au début se serait terminée par un 
partage amical, et tout ce qui n'était pas entré dans le 
partage devait devenir la propriété du premier occupant. 

Les autres, comme l^anglais Hobbes, invoquent l'idée 
d'un état de guerre antérieur, pour justifier l'acquisition 
de la propriété par droit d'occupation. 

Toutes ces hypothèses sont inutiles pour expliquer le 
droit d'occupation ; il est basé sur l'équité naturelle, le 
résultat d'un travail personnel, et sa juste rémunération. 
11 a aussi pour fondement l'intérêt social ; chaque individu 

1. Instit. liv. 2, lit. i, p. 12, 
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se trouve ainsi porté à utiliser les richesses de la nature* 
puisqu'il pourra se les approprier par son labeur et ses 
efforts. 

L'occupation a deux points de vue sous lesquels on 
peut la considérer ; il s'agit d'abord de l'objet auquel elle 
s'applique, et ensuite du sujet actif qui en bénéficie. Ces 
observations sont générales et ne s'appliquent pas seulement 
en niiatiére de pêche. 

La chose doit pouvoir tomber dans le patrimoine de 
rhomme, et ce doit être une res nulhus. Puisqu'il s'agit 
d'une chose susceptible de tomber dans notre patrimoine, 
il faut qu'elle ne soit m res publica. mres universitatis, 
enfin ni res sacra, religiosa, vel sancta. Le poisson doit 
être res nullius, cela veut dire que la pêche doit s'appliquer 
à des animaux, qui vivant au fond des eaux échappent au 
pouvoir immédiat de l'homme, on les appelle parfois res 
communes, en considérant que chacun peut «'en rendre 
maître. Omnibus patent, dit Gujas ; et Pothier, nous 
l'avons observé, qualifie cela de communauté négative : il 
en résulterait que la pêche, comme la chasse, doit être libre 
et exempte de toute restriction. Le poisson n'est plus une 
res nuilius, quand il est renfermé dans des piscines, et ces 
piscines étaient très répandues autrefois. La captivité le 
transforme alors en un véritable objet de propriété, à l'égard 
duquel un tiers ne pourrait soulever des revendications. 
Mais si le poisson conserve sa libertas naturalis, il est 
toujours une res nullius. Il y a là une question de fait à 
résoudre suivant les cas, et ceci peut donner lieu à des 
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difficultés comme en matière de chasse ; disons cependant 
que dans les éiangs le poisson est considéré comme une 
res nullius (1). 

Quant a Toccupant, il doit prendre possession d'une 
façon volontaire et effective ; c'est la base de toute posses- 
sion juridique. Elle comporte deux éléments distincts» 
mais indivisibles et indissolubles : d'une part un élément 
matériel, physique et brutal, et de l'aulre un élément mo- 
ral, intentionnel, réfléchi, le corpus ou factum, et l'ani- 
mus rem sibi habendi. Il ne faut voir là que Tapplicalion 
de l'idée de liberté individuelle, combinée avec celle de 
volonté. Uanimus, c'est le souffle qui vient donner la vie 
et le mouvement-au corpus, à cette matière qui a bien une 
existence propre, mais doit renaître sous l'influence de celte 
volonté, et conquérir une vie nouvelle, indépendante (2). 
Citons un exemple, pour mieux faire comprendre notre 
pensée : vous venez de vous emparer d'un poisson, mais 
ce poisson s'échappe de vos filets, et va recouvrer sa liberté 
naturelle. Je le saisis aussitôt, et je le retiens pour vous le 
restituer ; il y a bien le fait matériel de Tapprèhension, 
mais Yanimus fait ici défaut, je n'ai donc pu acquérir la 
propriété de ce poisson. Si au contraire, j'ai eu l'intention 
d'en devenir propriétaire, et si à ce moment l'animal avait 
recouvré sa liberté naturelle en vertu du jus postlminii 
l'occupation se réalise avec ses effets. Nous retrouverons 



1. L. 3 p. 14 Digeste, XLI, 2. — L. 13 p. 7 Dig. XLVII, 10 

2. L. 1 p. 3 et 1. 3 p. 11. Dig. XLI, 2 ; L. 2 Dig. XLI, 10. 
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cette question dans un chapitre subséquent, et là nous 
Texaminerons d'une façon plus approfondie. 

Faut-il conclure de ce qui précède que les deuxélèmenls 
qui conslituent le corpus el Yanimus doivent se retrouver 
nécessairement dans le même individu? Non, assurément. 
La loi exige bien que Yanimus soit' personnel, mais le cor- 
pus olienum peut être suffisanl; je puis donc charger un 
homme libre ou donner mandat à l'un de mes esclaves de 
s'emparer pour moi de tel objet (1). La prise de posses- 
sion doit êlre effective, mais cela ne signifie pas qu'elle 
exige un vérilable contact physique immédiat; le droit 
romain, malgré son formalisme, ne pousse pas les rigueurs 
jusque là (2), et dans les lexles nous voyons les extensions 
admises en celte matière. L'appréhension manuelle n'est 
pas exigée, la capture à l'aide d'engins suffit pour faire 
acquérir la propriété du poisson. Mais il faut que l'animal 
pris dans les filets ou autrement ne puisse en se débattant 
recouvrer sa liberté (3), sinon, ens'échappant, il est réputé 
n'avoir jamais appartenu à celui qui s'est emparé de lui. 

En dehors des conditions, que nous venons d'énumérer, 
il n'y en a pas d'autres qui soient exigées pour qu'on de- 
vienne propriétaire de la chose; la question de propriété est 
donc subordonnée uniquement à celle de possession, et 
l'on devient propriétaire en même temps que possesseur (4). 



1. L. 1 p. 5 et s. Digeste, XLI,2. 

2. L. 3 p. 14 et 1. i p. 21. Dig. XLI,2. 
3.L. 55Dig. XLI,1. 

4. L. 1. p. 1. Dig. XLI, 2 
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Cela ne fait point de doute ; mais quelle est la nature de ce 
droit de propriété? S'agit-il du dominium ex jure Quiritium 
ou de Vin bonis ? L'occupation, avons-nous dit^ est un 
mode d'acquisition du droit des gens, et celte considération 
a jeté le trouble dans certains esprits. 

Au début l'occupatio étant surtout bellica s'applique aux 
res mancipi nec mancipi ; mais plus lard, elle s'applique 
principalement aux cboses nec mancipi; et en notre matière 
il ne s'agit que de celles-ci. Pour elles, on peut décider qu'il 
s'agit du dominium ex jure Quiritium ; nous voyons en effet 
des textes de Gaïus et d'Ulpien (1) proclamer qw'xxtïeresnec 
mancipi peut appartenir à quelqu^un ex jure Quiritium, et 
ils assimilent l'acquisition d'une res mancipi par un mode 
du droit civil à l'acquisition d^une res nec mancipi par un 
mode du droit des gens, ou plutôt ils ne font point de diffé- 
rence entre ces deux cas. Paul est du même avis, puisqu'il 
accorde dans les deux hypothèses Vactio in rem civilis (2) . 

On admet Vin jure cessio pour les choses nec mancipi, 
comme pour Les choses mancipi (3). Disons enfin que la 
traditio qui est un modo d'acquisition du droit des gens 
transmet bien le dominium ex jure Quiritium des res nec 
mancipi ; pourquoi n'en serait-il pas de même en matière 
d'occupation ? 

Néanmoins des auteurs repoussent ce système en pié- 
tendant qu'un mode d'acquérir ex jure gentium ne peut 

1. Gaïus, II, 196, etUlp. fragm. XXIV, 7. 

2. L. 23 Princip. Dig. VI, 1. 

3. Ulpiani, fragm. XIX, 9. 
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pas donner lieQ à la revendication ex jure Çutn/mm. Mais 
alors il faut supposer que le lexle de Paul a èlé inter- 
polé, ou que la formule de la revendication a été modifiée, 
et ces deux assertions ne peuvent être soutenues ; admet- 
tons un instant que l'occupation ne procure pas le domi- 
nium ex jure Quiritium, il faudrait alors avoir recours à 
Tusucapion, mais celle-ci n'a été créée que pour deux cas 
spéciaux différents de celui qui nous occupe ; les textes ne 
mentionnent pas d'autres appiicatiotts de l'usucapion. 

De plus si nous nous transportons en matière d'obliga- 
tions, nous verrons qu'une obligation civile peut bien résul- 
ter d'un contrat ;wm ^f^n/twm, par exemple de la vente (1). 
Pourquoi n'en serait-il pas de même en matière de droits 
réels ? si la loi eût voulu qu'il en fût autrement, elle se 
serait exprimée à cet égard. 

Arrivons maintenant au cas d'occupation d'une res man- 
cipi; comme cette hypothèse est irréalisable en maûère »le 
pêche, nous ne la considérerons qu'au point de vue purement 
juridique, mais nous le ferons rapidement, d'autant plus 
que la distinction des res mancipi et des res nec mancipi 
ayant plus tard disparu, la question a perdu une grande 
partie de son intérêt. Disons qu'ici, comme dans Khypo- 
thèse précédente, l'occupant devient propriétaire quiritaire. 
Il est vrai que la tradition n'aura plus un effet aussi puis- 
sant, et aura besoin d'être suivie de l'usucapion pour 

1. D*après une opinion assez récente et soutenue par des auteurs 
éminents, la stipulatio aurait été à Torigine la source mère de tous les 
contrats ; il faut en conclure qu'une obligation civile en résultait 
nécessairement. 
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transférer le dominium ex jure Quiritium. Néanmoins, il 
faut reconnaître que les lois romaines n'ont pas organisé 
Tusucapion pour le cas d'occupatio d'une res mancipi, et 
admettre la nécessité de l'usucapion, c'est dire qu'un autre 
conserve ta propriété quiritaire en attendant cette usuca- 
pion. Or, qui pourrait conserver cette propriété, si ce n'est 
l'animai ou la nature, puisque nous supposons une res 
nullius ? La réponse à cette question suffit à dicter la solu- 
tion. Mais celte raison n'est pas la seule; au début les 
choses mancipi ont toutes été acquises par l'occupation, 
et la conquête par les armes fut alors le mode le plus usité 
d'acquisition ; c'était le mode d'acquérir par excellence. 

Terminons enfin l'examen de cette question en disant 
que les modes solennels peuvent être exigés par la loi pour 
la transmission des Wes mancipi, mais ne le sont pas pour 
leur acquisition originaire ; ce sont là deux points de vue 
différents. 

Ainsi donc l'occupant devient propriétaire ex jure Quiri-^ 
tium des choses mancipi comme des choses nec mancipi; 
et s'il y a lieu à contestation, à réclamation du droit de 
propriété, l'action intentée sera la véritable actio in rem 
civilis. 
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CHAPITRE II 



APPLICATION DU DROIT DE PÊCHE DANS LES RUISSEAUX 

La pêche^ avons-nous dit, esl libre à Rome (1) ; et ce 
principe de liberté parait absolu sous tous les rapports. 
La pêcbe dérivant de l'occupation est permise aussi bien 
aux pérégrins qu'aux citoyens, aux plébéiens qu'aux pa- 
triciens, aux femmes qu'aux hommes et aux mineurs 
qu'aux majeurs. Peu importent les endroits où l'animal est 
capturé (â), les engins employés, et les animaux péchés. Le 
pêcheur devient propriétaire du poisson pris chez lui, alors 
même que le tiers possesseur du fonds en aurait prohibé 
l'entrée. Mais alors le propriétaire aura à faire valoir des 
droits, que nous aurons à mentionner dans un chapitre 
subséquent. 

Il nous faut maintenant considérer les questions de dé* 
tail concernant le droit de pêche dans les étangs, les ruis- 
seaux, les fleuves, les lacs et les mers, et voir si lès exi- 
gences pratiques n'entraînent pas des exceptions au prin* 
cipe que nous avons formulé plus haut. 

1. Instit. 2, 1,12 ■— Gaïus 2, p. 66. — L. 1, p 1, et, 1. 3. Prin- 
cip. Digeste XLI, 1. 

2. L. 3. Princip. Digeste, XLI, 1. 



— XXXYl — 

un mode spécial qualifié de pêche. Celle doctrine est bien 
exacte, en ce qu'elle exclui les poissons de notre patrimoine, 
tant qu'ils n'ont pas été appréhendés ; mais on peut lui 
reprocher d'être insuffisante, car elle ne fait pas de clas- 
sement déterminé. Il semble résulter des régies du droit 
romain que les poissons étaient des res communes ; de 
même qu'on peut s'approprier une partie de l'eau de la 
mer sans encourir Vactio fur H, ainsi on est à l'abri de 
tout reproche de vol, en s'emparant des poissons qui vivent 
dans ces eaux. On peut même les capturer sur le fonds 
d'un tiers, celui-ci n'ayant que le droit d'en prohiber 
l'accès. 

De nos jours il en est autrement ; la chasse et la pêche 
sont devenues des attributs de propriété. L'article ,715 du 
Code civil n*avait pas tranché la question; mais elle se 
trouve résolue par les lois spéciales sur la matière (l). 

Les fleuves sont presque tous publics, dit Justinien au 
Digeste (â), et même dans ses Insli lûtes (3) il les proclame 
tous publics. Les ruisseaux au contraire sont du domaine 
privé ; il résulte que l'action en bornage peut être exercée 
à l'égard de deux fonds séparés par le ruisseau, tandis 
qu'elle est inutile entre deux fonds séparés par un fleuve. 

Mais comment distinguer précisément un ruisseau d'un 



cune propriété privée, ou bien qu'actuellement elle n'était la pro- 
priété do personne ; ces deux cas sont bien distincts. 

1. L. 5 mai 1844, art. 1, p. 2. — L. du 15 avril J829, art. 1 et 2. 

2. L. 4, p. 1, Dig. liv. I, tit. 8. 

3. Instit. liv. II, tit. 1, p. 2. 
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fleuve? Ulpien (1) nous répond qu'il faut se fouder sur la 
largeur du cours d'eau, ou sur l'opinion des habitanls du 
voisinage, singuliers modes de délcrmination qui ne peu- 
vent êlre qu'incertains et donner lieu à de nombreuses 
difficultés. En somme on se fondait sur une sorte de pos- 
session d'état. Ulpien donne bien aussi une définition du 
mot ruisseau, mais elle manque un peu de précision (2), 
et concerne plus la linguistique que la science juridique ; 
c c'est, dit-il, une longue bande de terrain située en 
pente, et sur laquelle coule de l'eau, et son nom est tiré 
d'un mot grec qui signifie couler. » 

Nous venons de chercher à établir une différence entre 
les petits cours d'eau ou ruisseaux, et les fleuves. Certains 
auteurs nient complètement cette différence ; il en résulte 
que leurs solutions sont tout à fait en désaccord avec la 
nôtre, ils se basent sur le texte des Institates : Flumina 
omnia publica sunt. Suivant eux, le mol flumen ne signifie 
pas toujours fleuve en droit romain, il exprime souvent 
ridée d'eau courante, et surtout d'eau courante coulant 
dans un lit régulier. 

En somme la question a donné lieu à quatre opinions 
différentes (3). Certains jurisconsultes prétendent qu'il n'y a 
qu'une seule espèce de cours d'eau au point de vue juridi- 
que : ce sont les flumina. D'autres établissent entre les fleu- 
ves et les petites rivières une différence purement naturelle; 

i. L. 1, p. 1, Dig. liv. XLIII ut. 12. 

2. L. 1, p. 2. Dig. liv. XLIII, lit. 21. 

3. Carathéodory, Du régime international des eaux. 

lAtour m 
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dans un troisième système on relève une différence relati- 
venf)ent à la propriété du lit, enfin dans un quatrième sys- 
tème on soutient que tous les cours d'eau sont publics à 
rexceptiQQ des fiumina torrentia, et des fleuves navigables 
compris aux assignations de parts dans les partages déterre. 
Le fleuve privé entraînait un partage entre les deux pro- 
priétaires riverains- 

En résumé, nous dirons que la distinction des rivi et 
des fiumina résulte snfllsammenl de la nature des choses 
et des textes poqr devoir être admise comme certaine. Un 
texte d'Ulpien nous permet de ne pas ranger parmi les 
choses publiques les petites rivières : < Flumen a rivo 
ruagnitudine diseernendutn est, aut existimatione circum- 
colmtium, ^ Et plus loin il ajoute : c ...Se àutem flumen 
privaium 5lï» ç^ssabit interdictum ; nihtl enim differt à 
ciBterii locis privatis flumen privatum (1). • Marcien 
nou^ dit aqssi : < Sed flumina pœne omnia et portus 
publica sunt (2). » Ajoutons enfin qu'un titre spécial au 
Digeste traite en particulier des ruisseaux ; son intitulé» 
De rivis, le prouve clairement (3). 

Lea fleuves et les ruisseaux, dit M. Âccarias dans son 
Précis de Droit romain, sont des cours d'eau ayant un lit 
déterminé, et ce n'est guère que par leur importance qu'ils 
se distinguent entre eux. 

i. L. 4, p. I, et L 4, Dig. lîv. XLII!, tit. iî. 

2. L, 4, p. 4, Dig. liv. I, tit. 8. 

3. Digeste, liv. XLIII, tit. 20. 
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II 

AFPUGATION DU DROIT DE Hcm DANS US rLËUYES 

Les flumina sont donc distincts des rivi^ mais iU se 
subdivisent entre eux .en deux catégories différentes : 
d'une part, les flumina publica, — on appelle ainsi ceux 
qui ne tarissent jamais ; — et d'autre part les flumina pri- 
vata, ou ceux qui tarissent ; et comme pour les rivi^ la 
propriété du sol sur lequel ils coulent est attribuée aui: 
propriétaires riverains. Justinien prétend donc à lort que 
tous les fleuves sont publics. Marcien est plus exact. Gas- 
sius définit la rivière publique celle qui a m cours conti- 
nuel ; et ce sentiment de Gassius, admis par Gelse, a paru 
aussi déterminant à Justinien, qui a écrit au Digeste un 
passage contradictoire avec celui des Instilutes. 

Ici» comme précédeipment à l^égard des ruisseaux, on 
discute sur le mot pubUca ; et, suivant Scbrader (Corpus 
juris civilis, p. 168 et 169) cela signifie res populi Ro- 
mani. Il résulte des textes que les fleuves sont bien publics, 
que leur usage est commun : Riparum quoque usus publi- 
eus est juris gentium, sicut ipsius fluminis (Instit. liv. II, 
tit. 1, p. 4). L'usage des rives comme celui du fleuve est 
du droit des gens ; aussi les étrangers comme les Romains, 
les pérégrins comme les citoyens, ont-ils le droit de pêcher 
sur ces rives, de naviguer sur le fleuve. Dire que l'usage des 
rivages est publicus juris gentium, comme le prétend Jus- 
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linien, c'est bien proclamer qu'il esl commun ; dire que 
les fleuves sont publica jure naturali, c'est faire antithèse 
aux publica jure civitatis : l'usage public est bien com- 
mun dans les deux cas ; mais dans le dernier, l'État est un 
véritable propriétaire. 

Les ports et les lacs sont aussi publics ; cependant ils 
pourraient aussi appartenir à des particuliers, mais c'est là 
un fait exceptionnel qui ne se présume pas. Les fleuves, 
les lacs et les ports étant publics, la navigation et la pêche 
y seront communes à tous. Les rives étant aussi publiques, 
les pêcheurs pourront y (aire aborder leurs bateaux, les 
amarrer et tirer leurs filets sur ces rivages. Mais l'on ne peut 
établir de barrages, ou élever des constructions sans auto- 
risation ; sinon ia démolition peut être ordonnée (1). 

De plus les droits des tiers doivent être réservés. Dans 
le droit romain la réglementation des choses publiques est 
assez fréquente ; le Digeste nous en fournit des preuves 
(De fluminibus.... ut in fiumine publico, etc.). Les in- 
terdits relatifs aux choses communes sont plus rares ; citons 
cependant l'interdit : Ne quid in mari inve littore, quo 
portus staiio iterve navigio deierius fiât. Ceci ressortissait 
à Yimperium du préleur, et ce pouvoir dans les provinces 
appartenait aux gouverneurs. 

S'il s'agit d'un fleuve privé, le propriétaire riverain peut 
construire sur la rive, et agir dans toute la plénitude de 
son droit, bien qu'il nuise à ses voisins, pourvu qu'il n'a- 
gisse pas par fraude. Ici il n'y a pas lieu à des interdits. Si 

l.L. 7, Dig.,liv.XLIII, tit. 8. 
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autem fiumen privatum sit, cessabit interdictnm ; nihil 
enim differt a cœteris locis privatis (1). Seuls les fleuves 
publics peuvent donner lieu à des interdits ; le titre Deflumi- 
nibus au Digeste mentionne le mot publicis, mis il est vrai 
entre parenthèses pour exprimer un doute sur son authen- 
ticité, mais la loi première qui cite les termes de Tédit du 
préleur relativement à l'interdit contient aussi ce mot. 

Les rivières publiques se subdivisent en rivières naviga- 
bles et non navigables ; mais il ne faut pas se baser uni- 
quement sur ce caractère. Ulpien nous dit en effet : Perti- 
net autem ad flumina publica, me navigabilia sint, sive 
non sint (2). A l'inverse dans notre législation actuelle on 
distingue seulement, suivant que les rivières sont naviga- 
bles et flottables, ou non navigables ni flottables : le point 
de vue est tout différent, et il n'est pas surprenant que dans 
la discussion sur le point de savoir à qui appartiennent les 
cours d'eau non navigables ni flottables, les partisans des 
deux opinions aient invoqué à leur secours les textes du 
droit romain. 

Il ne suffit pas d'établir un droite il faut encore en garan- 
tir le maintien, aussi plusieurs interdits sont-ils venus en 
proléger l'exercice dans ces rivières publiques. C'est ainsi 
qu'il était défendu de rien taire dans les cours d'eau publics 
ou sur les rives, d'y rien déposer qui soit nuisible au par- 
cours ou au stationnement de la navigation ; ceci ne s'ap- 
plique naturellement qu'aux rivières navigables, puisque 

1. L. i,p. 4, Digeste, liv, XLIII, tit. 12. 

2. L. 1, p. 2. Dig., liv. XLIII, tit. 13. 
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ces mesures tendent à la protection de la navigation (l). 
Labéon accordait un interdit utile, s'il s'agissait de rivières 
non navigables, sous le fallacieux prétexte que ces rivières 
alimentaient celles qui sont navigables. Cette assimilation 
n'a pas passé dans nos lois françaises, et le Conseil de 
préfecture statue pour les contraventions sur les cours d'eau 
navigables, tandis que le Préfet statue pour les contraven- 
tions sur les rivières non navigables. Cet interdit était pro- 
hibitoire, mais le préteur accordait aussi un interdit resti- 
tutoire pour le mê^ne cas ; dans cette hypothèse il fallait 
alors détruire Touvrage établi sur la rivière. 

n y avait encore d'autres interdits dans l'intérêt des 
riverains. L'un purement prohibitoire, applicable aux ri- 
vières publiques navigables ou non, défendait de rien faire 
ou de rien jeter dans la rivière ou sur ses bords, qui fasse 
couler l'eau autrement qu'elle coulait l'été précédent. On 
parle de la saison d'été, parce que le cours d'eau est alors 
moins variable. Dans la même hypothèse on pouvait aussi 
obtenir un interdit restitutoire. 

Enfin il y avait un interdit pour veiller à ce qu'on pût 
naviguer sans violence, et charger ou décharger des mar- 
chandises sur la rive. Ceci n'était pas restreint à la navi- 
gation, mais s'appliquait à tout usage légitime de la 
rivière. 

Il y a dans les fleuves publics trois choses distinctes: 
Teau, le lit, et le fleuve lui-même. 

L'eau est commune, parce qu'elle va se jeter dans la 
1. Loi 1 p, 12, Dig. liv. XUII lit. IJ. 
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mer, et que personne ne petit en profiler à Tôxclttision des 
autres. 

Le lit du fleuve appartient aux riverains, bien qu'il 
s'agisse d'un fleuve public, mais c'est une propriété inutili- 
sée momentanément, tant ^de le fleuve subsiste dans sa 
forme actuelle. Cette doctrine ressort clairement des déci- 
sions de la loi romaine* 

Seul le fleuve est donc public, si on l'envisage dans sa 
forme actuelle et sa destitiation ; il eu résulte que tes droits 
de pêche et de navigation appartiennent à tout le monde 
(iHstitutes, liv. II, tit. 1 p. 2 et 4). L'usage des rives est 
aussi public, et par rive on entend la portion de terrain 
qui contient et enserre l'eau du fleuve à son volume nor- 
mal (1). 

Le sol appartient bien aux riverains ; mais ceux-ci, tenus 
d'une servitude légale, sont forcés de laisser passer sur la 
rive, et par conséquent les pêcheurs ne peuvent être pour- 
suivis pour atteinte au droit de propriété. 

Nous voyons que c'est l'usage de la rive qui est public, 
et non pas la rive elle-même (2); néanmoins deux textes 
de Paul disent que celle-ci a le caractère de chose publi- 
que (3). 

Ce caractère de publicité, attribué à certains fleuves et à 
l'usage de leurs rives, provient de la nature môme des 



1. L. I p. 5 et 1. 3 p. 1. liv. XLIII. tit. 12. 

2. lûst. liv. II tit. 1 p. 4. 

3. Loi 65 p. 1 Digeste, liv. XLI, tit. 1 ; et 1. 3 Princip. Dig. liv. 
XLIII, tit. 42. 
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choses, et d'une sorte de nécessité, plutôt que de la déter- 
mination de la loi ou de l'usage. 



III 

APPLICATION DU DROIT DI PÊCHE DANS LA MER 

Il nous reste à parler de 1 1 pêche noarilime, La mer est 
essentiellement une res communis, c'est-à-dire elle ne 
peut faire l'objet d'aucun droit exclusif, ni pour un peuple, 
ni pour un individu. 

La mer est libre, et son usage ne peut nuire à personne, 
car elle suffit aux besoins de tous ; or les hommes ne peu- 
vent pas s'approprier ce qui ne se consomme pas en s'en 
servant, et dure à perpétuité : vouloir s*y opposer serait 
contraire aux desseins de la Providence, et cependant des 
hommes ont fait cette tentative qui est toujours restée 
infructueuse. De plus la mer n'est pas par elle-même sus- 
ceptible de véritable possession, c'est la thèse que Gro- 
tius (i) devait soutenir plus lard avec tant d'énergie. On a 
dit aussi que le travail était la source de la propriété ; or ce 
n'est pas le travail de l'homme qui a rendu la mer naviga- 
ble, ce n'est pas la voie tracée par un navire qui peut lui 
donner un titre de propriété, puisque^ une fois le navire 
passé, le sillon qu'il a trace disparaît. Le libre usage de 
la mer entraîne la paix, tandis que les revendications de 

1. Grotius, lib s eap. î p. 3. 
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Rorpe et de Carlhage n'onl abouti qu'aux désastres de la 
guerre, et à l'effusion du sang humain. 

La mer est donc bien chose commune ; les res commu- 
nés sont celles qui appartiennent à tout le genre humain, 
et sont destinées à Tusage de tous les hommes. Prises dans 
leur ensemble elles sont considérées comme non appro- 
priées, bien que des individus ou une nation puissent en 
acquérir une parcelle ; c'est ainsi qu'un Etat construisant 
un port dans la mer devient maître souverain de cette 
partie de la mer ; mais si le port est public, l'usage en est 
commun, ideoque jus piscandi omnibus commune est in 
portu (1). Celte matière était aussi sanctionnée par des 
interdits. De ce que la mer est commune, beaucoup d'au- 
teurs en concluent que ses rivages le sont aussi, et ils se 
fondent sur ce que le rivage est la portion de terre recou- 
verte parles plus hautes marées ; c'est donc une dépen- 
dance de la mer. Tel est l'avis de Justinien et de Mar- 
cien (2). Et quidem naturali jure omnium communia sunt 
illa : œr, aqua profluens et mare, et per hoc liltora 
maris. Marcien en conclut que : nemo igitar ad littus 
maris accedere prohibetur piscandi causa. Mais il est bon 
de rccojinaître que parfois Justinien semble confondre les 
choses publiques et les choses communes : Littorum quo- 
que usus publicus juris gentium est, sicut ipsius maris. 
(Instit. p. 5, de rerum divisione). 11 serait plus juste de 
considérer les rivages comme faisant partie du domaine 

1. Instit. liv. II. lit. 1 p. 2. 

2. L. 2 p. 1 Digeste, liv. I. lit 8, et 1. 4 Princip. liv. 1 lit. 8. 
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public da peuple romain ; du reste cette opinion soutenue 
autrefois par deux jurisconsultes proculiens, Geisus et 
Nératius (1), a été admise par notre Code, et se trouve 
bien plus conforme au principe d'indépendance respective 
des nations. Littus publicum est eatenus qua maxime 
fiuctus œstuat. Les restrictions que nous verrons ci-des- 
sous, et qui ont été apportées aux ouvrages privés sur les 
rivages de la mer semblent confirmer cette théorie ; les 
travaux particuliers dans la mer, n'étaient permis qu'à la 
condition de ne pas détériorer l'usage des rives. Dans les 
deux cas il fallait l'autorisation du magistrat (2). Geisus 
ne permet pas de construire des maisons ou d'élever des 
constructions sur les rivages, quia noti sunt juris gentium 
$icut et mare ; et l'avis de cet auteur a prévalu dans le 
droit byzantin. Mais les anciens jurisconsultes admirent de 
préférence le premier système. 

La mer et les rivages sont communs ; le droit de pêche 
et de navigation appartient donc à tout le monde (3) ; l'on 
peut faire sécher ses filets sur le rivage, ou y installer des 
cabanes pour s'abriter, et y retirer le produit de la pêche (4) . 
11 ne faut pas cependant pousser à l'extrême l'application 
du principe qui permet de construire des cabanes sur le 
rivage ; et l'on doit admettre une réglementation analogue 
à celle des choses publiques, et reconnaître l'utilité d'une 

1. L. 14 p. 1 Digeste, liv. XLI, lit. 1 et 1. 3 liv. XLIII, lit. 8. 

2. L. 3 p. 1 et 1. 4. Dig. liv. XLIII, tit. 8. 

3. L. 2 p. 9 Dig. liv. XLIII, tit. 8. 

4. Instit. liv. II, tit, 1 p. 5. — L. 4 Princip. et 1. 5, Dig. liv. I 
tit. 8. — L. il Princip. liv. XLI, tit i. 
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autorisation qui tie sera donnée j^ôr le magistrat, que s'il 
n'y a pas de droits acquis anléiieuretnent par des particu- 
liers, où si cela ne doit pas entraver la navigation, la pê- 
che, ou le débarquement. La construction établie appar- 
tient au conslructeur, mais si elle vient à disparaître, 
l'application indirecte du postliminium rend k l'emplace- 
ment sa qualité de chose commune, et un fiouveau cons* 
tructeur peut devenir propriétaire de la cabane, qui s'élèvera 
à la place de la première. La faculté de bâtir sur le rivage 
n'est donc qu'une simple tolérance obtenue par un décret 
du magistrat. Il résulte de tout ceci que le caracière de res 
communis se trouve joint à celui de res publica et il ne 
faut pas alors s'^étonner de lire au paragraphe 5 des Inst. 
liv. Il, lit. 1, que l'usage des rivages comme de la mer est 
pnblicus juris gentium. 

Pomponius cite un cas qui se rattache au précédent ; il 
suppose la construction sur pilotis d'un édifice dans la mer, 
et accorde à l'occupant la propriété de la partie de la mer 
recouverte par cet édifice. 

Si pilas in mare jactaverim, et supra eas inœdificave- 
rim, contimo œdificium meum fit, quoniam td quod nul- 
lius sit occupants sit (1). Celle hypothèse, qui, au pre- 
mier abord, peut paraître assez singulière, mérite cependant 
l'attention du jurisconsulte, car elle est susceptible de se 
réaliser en pratique, et la construction de la ville de Ve- 
nise en est une preuve frappante. 

Ici la loi n'exige pas expressément une autorisation du 

1. L. 30, p. 4, Dig. liv. XLI, Ut. 1. 
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prêteur comme dans l'hypothèse précédente ; cependant un 
texte de Celsus semble faire allusion à cette nécessité (1) : 
Sed id concedendum non esse, si deterior littom marisve 
usus futurus sit. 

On peut toutefois chercher à concilier ces deux textes, 
en disant qu'à moins de prohibition, il y a autorisation ta- 
cite de construire un édiGce en mer. 

Ulpien (2) nous dit qu'on pouvait s'opposer à ces cons- 
tructions, ou même les faire détruire, s'il y avait gêne ou 
empêchement pour la pêche ou la navigation, et s'il en ré- 
sultait un dommage pour autrui. 

Supposant ensuite qu'un tiers a obtenu la permission de 
construire sur le rivage ou dans la mer, le même au- 
teur (3) examine si ce tiers a le droit d'entraver l'exercice 
de la pêche : Si quem tamen anteœdes wras vel anteprœ- 
torium meum piscari prohiheam, quid dicendum est ? Et 
Ulpien refuse ce droit au propriétaire de l'édifice, le pê- 
cheur aura contre lui Vactio injuriarum. Léon le philoso- 
phe, dans sa Novelle 56, changea celte jurisprudence, 
donna raison aux propriétaires des mllœ et des édifices, 
et leur accorda le domaine utile des eaux, mais ce droit 
était payé indirectement par un impôt spécial. Paul faisait 
sans doute allusion à un état de choses analogue, en re- 
connaissant à ceux-ci un droit privé sur une partie de la 



1. L. 3, p. 1. Dig. Hv. XLIII, tit. 8. 

2. L. 1 p. 17 Dig. liv. XLIII, lit. 41. 

3. L. 13 p. 7 Dig. liv. XLVIUtiU 10. 
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mer, et en leur accordant l'action nécessaire pour lo trouble 
apporté à leur jouissance (1). 

Ce texte a été invoqué plus tard dans la grande contro- 
verse sur la liberté de la mer, Grotius répondit qu'il ne s'a- 
gissait là que de petites baies que les particuliers pouvaient 
clore comme un étang. 

Enfin Ulpien suppose un cas particulier qui mérite d'être 
cité : un individu ayant des domaines situés sur la même 
baie, vend l'un et garde l'autre, en exigeant que l'acheteur 
ne pêche pas le thon sous ses vues (2). On prétend que ce 
contrat est nul de plein droit, car un contrat privé ne peut 
établir une servitude sur la mer. A cela le jurisconsulte ré- 
pond que ce principe ne peut être contesté, mais qu'en 
même temps la bonne foi doit empêcher l'acheteur de pou- 
voir se soustraire à l'obligation personnelle contractée 
par lui. 

Il résulte de tout ce qui vient d'être dit ci-dessus qu'il 
y avait des restrictions diverses apportées à l'usage des ri- 
vages de la mer. 

Les unes avaient pour but l'intérêt public, c'est ainsi 
qu'il ne fallait gêner ni la navigation, ni la pêche, ni l'a- 
bord du rivage ou le séjour dans les ports (3). Les autres 
concernaient l'intérêt privé et aboutissaient à des servitudes 
de vue, à l'observation de certaines distances (No velles 63, 



1. L. 14, Dig. liv. XLVII, tit. 10. 

2. L. 13, Dig. liv. VIII, Ut. i. 

3. L. 1, p. 17, Dig. liv. XLIII, lit. 8. 



165), Ou bien même certaines servitudes empêchaient les 
conslraclions on les pêcheries sur les rivages (1). 

Ces principes furent presque textuellement admis dans le 
droit byzantin. Les Basiliques contiennent quelques lois ma- 
ritimes dans le livre LUI, qui comprend six titres. Le 
sixième titre traite de piscatoribus, et phcatione^ ac de 
jure maris ; il ne contient qu'une loi qui est d'Ulpien, et se 
trouve tirée de la loi 13, paragraphe 7 au Dig., au titre 
de injuriis etfamom libellis. La constitution 56 de l'em- 
pereur Léon révoque cette loi, dans laquelle est prescrite 
la nature de l'action contre le propriétaire d'un fonds de 
terre situé le long de la mer, s'il voulait interdire la pêche 
sur les bords de la propriété; mais elle permet aussi, à tout 
propriétaire légitime d'une pareille terre, de défendre à qui 
que ce soit de pêcher sur ces rives sans sa permis- 
sion. 

La constitution 57 fixe la distance réciproque à laquelle 
doivent se trouver en mer les stations des pêcheurs ; cette 
dislance est de trois cent soixante-cinq pas romains; et le 
pas romain valait un peu plus d'un mètre quarante-sept 
centimètres, comme parfois il signiBail la moitié de cette 
mesure. 

La constitution 102 permet à celui qui veut prendre 
une station pour la pêche, et qqi n^a pas de terrain suffisant» 
de contraindre son voisin à entrer avec lui en société, et à 
lui céder l'espace qui lui manque. 

Enfin la constitution 103 veut que, dans le cas d'une 

i. L.13, Dig. liv. VIII, lit. f 
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pareille société, celui qui a cédé une petite partie de terrain 
partage le gain par égale portion avec celui qui en a cédé 
une plus grande partie, parce que dans ce cas le gain n'est 
pas produit par la plus grande ou plus petite portion de 
terrain, mais par Findualrie et les travaux des pêcheurs. 
Voilà pourquoi Ton fait e:iiception i la règle ordinaire, 
d'après laquelle le bénéfice se partage entre le^ associés, à 
proportion du capital mis en société ou en commun. 



CHAPITRE III 

DROITS EN IIATIÊBE PE PtCHS 

Au début du chapitre précédent, nous avons vu que le 
pêcheur devient propriétaire du poisson pris chez autrui, 
comme du poisson pris chez lui, alors même que le tiers 
possesseur du fonds en aurait prohibé rentrée, et nous avons 
ajouté que le propriétaire avait alors certains droits à faire 
valoir ; il nous faut maintenant entrer dans l'examen dé- 
taillé de cette matière. 

En cas de conflit le droit du propriétaire, plus important 
que celui du pécheur, doit le primer. Et tout d'abord le 
propriétaire a le droit d'interdire Taccès de son fonds et 
du ruisseau qui le traverse ; si cette prohibition est esécutée. 
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il y aura impossibilité de pêcher. Mais il ne faut pas con- 
fondre celle prohibition avec la défense de pêcher, Tune est 
distincte de Tautre, et celle dernière ne peut être pronon- 
cée par le propriétaire. 

Les textes nous font même supposer qu'en cas de silence 
il faut présumer l^autorisation de passer (1) ; ils supposent 
un fait de chasse» mais en matière de pèche il en serait de 
même. Plane qui in alienum fundum ingreditur venandi 
aucupandive gratia, polest a domino, si is providerit, 
jure prohiber i, ne ingrederetur. Mais nous ne savons pas 
jusqu'à quel point celte théorie fondée sur les mots : < Si 
is providerit » est juridique. Qu'est-ce en effet que la 
propriété, sinon la faculté de jouir et de disposer complè- 
tement d'une chose à sa volonté, et à l'exclusion des 
autres? 

Il y a un texte (2) qui paraît fournir un argument à 
ceux qui soutiennent que le droit de pêche dans les lacs 
privés ou d^^ns les ruisseaux appartient au propriétaire de 
ces lacs et de ces ruisseaux ; mais il ne faut pas admettre 
cette solution, car elle est contraire aux principes fonda- 
mentaux du droit romain, et de plus ce texte peut très 
bien s'expliquer conformément à la théorie que nous avons 
soutenue. In lacu, qui mei dominii est, utrique piscari 
aliquem prohibere possum. Gela signifie que je puis inter- 
dire l'accès de mon lac, et par cela même eiP pêcher les 
tiers de pêcher, mais la simple prohibition du droit de 

1. L. 3, Princip.y et p. 1, Dig. XLI, 1, et Instit. III, p. 12 et 14. 
t. L. 13, p. 7, in fine, Dig. liv. i7, tit. 10. 
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pêche ne serait qu'une déclaration platonique dépourvue 
de tout effet juridique. Il en serait autrement, sll s'agissait 
d'une piscine, car alors les poissons qui y sont renfermés 
ne sont plus des res nullius. 

Supposons maintenant que la prohibition de passer ait été 
violée, et que le pêcheur se soit emparé de poissons dans 
le ruisseau appartenant à un tiers. Une chose est certaine, 
l'attribution delà propriété du poisson au pêcheur. Gjïus (1) 
ne distingue pas entre le propriétaire et le non-propriétaire ; 
celle opinion soutenue par les anciens jurisconsultes est 
adoptée aussi par des auteurs plus modernes : Vinnius (2) 
prétend que l'appréhension du poisson ne peut changer sa 
nature, sa qualité de res nullius : Prohibitio ista condt- 
tionem onimalis mutare non potest. Circuler sur les bords 
d'un ruisseau qui appartient à un tiers, et s'emparer de 
ses poissons, ce sont là deux faits distincts dont le premier 
seul donnera lieu à une action en justice. Il en résulte que 
le droit accordé à un tiers de circuler sur le ruisseau de 
Primus donne la liberté d'y pêcher, à moins que ce droit 
ne soit limité à des cas spéciaux et déterminés. Aussi, 
comme nous le verrons plus loin, l'usufruitier ayant la 
faculté de circuler sur le fonds soumis à Tusufruit, et sur 
le ruisseau qui le traverse, tout, cela suivant son bon plai< 
sir, a par cela même le droit de pêcher. 

Le poisson est une res nullius ; celui qui s'en empare 
n'est donc pas un voleur ; en se plaçant exclusivement au 

1. L.3, Princip. Dig. XLI, 1. 

2, Vinnius. /;i histit, com. II, 1, p. 12. 

Lfttour 2v 
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point de vue juridique, car le vol est une interversio pos$e$' 
sionis. Scœvola (1) ait poss€ssioni$ furtum fieri ; denique, 
si nullus èit possessor, furtum negat fieri. Le propriétaire 
de la rivière ou de l^étang, nous dit Potbier, possède bien 
une rivière ou un étang peuplé de poissons, mm il ne 
pessède pas, à proprement parler, ces poissons. 

Le droit de pêche est donc indépendant du droit de 
propriété ; cela est admis, mais on va même jusqu'à sou- 
tenir qu'il peut ^'exercer à son encontre, et des rescriis 
sont intervenus en celte matière (2). On admet générale- 
ment l'affirmative ; citons cependant Topinion contraire de 
Potbier (De la propriété, page 24, in fine) et de M. I)e- 
n angeat (Cours de droit romain, t. 1, page 437). Malgré 
la grande autorité de Potbier, malgré la compétence bien 
connue de M. Démangeât, qu'il nous soit permis de rejeter 
l'assertion de ces deux jurisconsultes basée à tort sur un 
iMle de Gujas (3). 

Dans ce texte, il y a deux parties distinctes : l'une 
concernant l'ancien droit romain, l'autre ayant trait à 
l'époque où Gujas écrivait ces lignes. On a méconnu cette 
transition, et l'on est ainsi arrivé à interpréter faussement 
les idées de cet auteur. 

Gujas nous dit d'abord que celui qui a pris un sanglier 
dans le cbamp de Titius, ou un poisson dans son étang, 



i. L. 1, p. 15, Dig. liv. XLVII, lit. IV. 

2. L. 13, p. 7, Dig. liv. XLVII, tit. X; etl. 16, Dig. liy. VIII, 
tit. III. 

3. Cujacii obsertationes^ IV, 8. 
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ne s'approprie pas le sanglier ou le poisson de Titius, 
mais devient propriétaire de cette res nullius, d'après les 
principes du droit naturel, et cela sans porter atteinte aux 
droits de personne. G^était le système admis à Rome par 
les prudents qui suivaient de plus près que nous le droit 
naturel, t Similiter qui in agro Titii aprum^ vel in sta- 
gna Titii piscem capit, non proprium Titii aprum vel 
piscem capit, sedjure gentium aper vel pisds, antea 
cum nullius esset, in capientis dominium transit, ut indicat 
lex usufructarium, Dig, de usufructu. Hœc romani pru- 
dentes, qui jus gentium proprius, subsecuti sunt, ita cen- 
suerunt. » Ici s'^arrête le passage concernant le droit 
romain ; mais Cujas ajoute : les coutumes se sont éloi- 
gnées du droit naturel; de telle sorte qu'il n'est plus 
permis dépêcher dans les fleuves même publics, ni de 
chasser librement dans les champs. < Mores tamen ubique 
passim jus gentium subegerunt, adeo ut ne in flumine 
quidem publico piscari, neque in agns libère venari 
aut aucupari, liceat. Le passage est inspiré à l'auteur 
par l'influence du droit qui régnait alors à son époque ; 
la chasse et la pèche étaient des privilèges réservés 
aux seigneurs possesseurs de fiefs et au roi, d'autant plus 
que les rivières appartenaient aux seigneurs sur les terres 
desquels elles coulaient, et les fleuves navigables rentraient 
dans le domaine royal. Mais continuons d'examiner le 
texte, nous y verrons que le poisson ou le gibier n'est pas 
attribué à celui qui aura péché ou chassé sans la permis- 
sion du propriétaire. Le sanglier, qui est tombé dans un 
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filel et n'a pas encore été saisi, ne devient ma propriété 
que si j'ai pofé le filel sur mon terrain, ou sur le terrain 
d'un tiers avec sa permission ; et si en se débattant long- 
temps, l'animal ne peut parvenir à s'échapper. • Cum 
vero qui non permissu dowini in alieno quid horum fece- 
rit, puto nihil sibi adquirere, idque probare legem in 
laqueum Dig. de acquirendo rerum dominio, quœ aprum, 
qui in plagas incidit, nec dum apprehensus est, non ali- 
ter meum fieri ostendit, quam si in meo vel in alio per^ 
missu domini laqueum posuero, cui ita hœserit aper, ut 
diu colluctando se expediturus non fuerit. » Ce passage 
n'a trait qu'à la chasse, mais d'après ce qui précède, il 
n'fsl pas douteux qu'il s'applique aussi a la pêche. Du 
reste, pour mieux se rendre compte de l'opinion de Cujas 
en celte matière» il suffit de considérer les autres textes 
qui y font allusion ; sa scholie sur le | 12 des Institutes 
nous prouve que non-seulement Cujas n'a jamais soutenu 
la théorie qu'on lui a attribuée, mais encore qu'il a déve- 
loppé la thèse contraire. < Sed si antequam dominus pro- 
hibuerit, fuerit ingressus, impune facturum ; quod si pro- 
hibitus qui jus prohibendi habebat ingressus fuerit, quant- 
vis capta jure gentium ipsius efficiantur, tamen quia 
invito domino per alienum fundum ire vel agere ei non 
lipebat, dominus vel n^gatoriam vel injuriarum actionem 
tns/tïu^re. Le propriétaire ne peut revendiquer la propriété 
du poisson pris chez lui ; mais il a divers moyens de sanc- 
tionner le droit de prohibition d'accès de son fonds. 
Jusqu'à présent, nous avons supposé le droit de pêche 
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exercé par un tiers à rencontre d^un propriétaire ou à son 
gré ; nous n'avorjs pas eu à insister sur l'hypothèse où le 
propriétaire exerce lui-même ce droit, car les lois romai- 
nes ne prohibaient aucun engin en matière de pêche, et ne 
fixaient aucune époque pour l'exercice de ce droit. Mais il 
nous reste à examiner deux cas particuliers et à voir si le 
principe d'indépendance du droit de pêche à l'égard du 
droit de propriété est aussi absolu qu'on veut bien le dire. 
Tout d'abord nous étudierons le point de savoir si l'usu- 
fruitier peut ou non pêcher dans les rivières ou dans les 
ruisseaux dépendant d'une terre soumise à l'usufruit; et 
ensuite si le droit de pêcher concédé à un tiers peut faire 
Kobjet d'une servitude prédiale ou personnelle. 

Si nous examinons le Digeste en ce qui concerne la 
première question, nous y trouvons trois textes (1) qui 
paraissent pouvoir donner lieu à des discussions sérieu- 
ses, mais dont l'étude plus attentive fait aboutir aux con- 
clusions suivantes : 

L'usufruitier a le droit de pèche pour deux raisons : 
comme usufruitier, si le poisson constitue le revenu unique 
ou principal du fonds; comme homme enparliculier, elcela 
dans tous les cas. Mais il y a intérêt à distinguer suivant 
le motif qui en donne la jouissance. 

Le droit de pêche tient-il à l'usufruit lui-même, l^usufrui- 

tier ne peut en jouir que conformément à la chose, à sa 

destination, salvâ rerum substantid. Ainsi l'usufruitier d'un 

fonds baigné par une petite rivière qui n'est pas destinée 

1. L. 9 p. 5Dig. VII, 1. — L. 26, Dig. XXII, 1, eti. 62 Dig. VII, 1. 
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spécialement à rempoissonnement, n'aurait pas le droit 
d'établir des barrages fixes sur cette rivière pour capturer 
le poisson ; sa jouissance ne doit s'exercer que jure civili. 

Le droit dépêche tienl-ilau contraire à la qualité d'hom- 
me en général, à la qualité du premier occupant, et c'est 
là l'hypothèse la plus fréquente, l'individu en jouit jure 
gentium (1) ; il n'y a pas alors de limites à son droit. La 
pêche est libre en principe, mais l'on peut empêcher un 
tiers de pénétrer sur son terrain pour pêcher dans la rivière 
qui le traverse. Or ici l'usufruitier a droit de circuler sur 
ces terres, il y a là l'exercice du jus utendi, et non pas du 
jus fruendi ; et quand les textes emploient le mot fructus, 
il faut le traduire ici dans son sens le plus large par produit 
et non par fruit : Venationem fructus fundi negavit esse, 
nisi fructus fundi ex venatione constet. Du reste ce mol a 
trait non aux animaux sauvages Considérés en eux mêmes, 
mais à la faculté de chasser ; puisque laconstitution d'usu- 
fruit ne peut changer le caractère de ces res nullius. Ce 
passage ne concerne que la chasse, mais la théorie qu'il 
développe s'applique aussi bien en matière de pêche, et les 
autres textes montrent bien qu'ils sont généraux et règlent 
ces deux cas d'occupation. Ce qui prouve bien que les pois- 
sons ne sont pas assimilés à des fruits, c^est que si le pos- 
sesseur du fonds est évincé par le propriétaire, il n'a pas à 
lui rendre les poissons, à moins que la pêche ne forme le 
revenu principal ou exclusif du fonds. 

Il résulte de la loi 26, Dig. de usuris, XXII, 1 que le 

î. L. 6Î, t)rinc. Dig. liv. VII, lit. l. 
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possesseur de mauvaise foi a la faculté de pêcher, quand le 
domaine n'a pas été aménagé spécialement pour la pécbe. 
Pourquoi refuser à l'usufruitier le droit qu^n accorde au 
possesseur de mauvaise foi? Le premier doit avoir des 
droits égaux ou même supérieurs à ceux du second ; l'un» 
en effet, a sa possession basée sur un droit, l'autre ne peut 
invoquer que le fait même de cette possession : possideo 
quiapossideo. 

11 y a cependant une circonstance où nous devrons ad- 
mettre une solution Jifférente de celle qui précède, c'est-à- 
dire où il faudra exiger la restitution des poissons. S'il s'a- 
git de piscina, les poissons ne sont plus considérés alors 
comme des res nullius, et forment une véritable propriété 
particulière; dans ce cas l'usufruitier doit à la fin de l'usu- 
fruit rendre au liu-propriétaire un nombre égal de poissons 
de même âge et de même espèce. 

Ainsi donc il y a trois hypothèses à distinguer. L'usu- 
fruitier a le droit y^r^ naturali de pêcher dans les eaux des 
rivières qui traversent le fonds, el il a ce droit jure natu- 
rali sans restriction, parce qu'il peut librement circuler 
sur ce fonds. Il exerce au contraire cti droit jure civili, 
si là pêche forme le revenu unique ou principal de la 
propriété ; alors ce droit ne changeant en rien la na- 
ture (les res nullius, il faut se conformer strictement à la 
salva rerum substantia. Enfin l'usufruitier jouit encore 
en celte quaUté des poissons des piscinœ ; mais il s'agit 
alors d^une véritable propriété individuelle. C'est là une 
dérogation au principe ordinaire d'après lequel le droit 
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de poche est indépendant du droit de propriété, mais il ne 
faut voir là qu'un élément accidentel et sans importance, 
qu'une conséquence tirée des nécessités pratiques. 

Il nous reste à considérer si le droit de pécher accordé 
à un tiers peut faire Tobjet d*une servitude prédiale ou 
personnelle. La solution que nous admettrons en celte 
matière contribuera encore a prouver le bien fondé de la 
thèse consistant à regarder le droit de pêche comme indé- 
pendant du droit de propriété. 

Si le droit de pêche était réservé aux propriétaires rive- 
rains, comme cela 3st admis par la législation actuelle, 
nous verrions dans la concession de ce droit l'objet d'une 
servitude personnelle, transmissible ni activement ni passi- 
vement à des jacquéreuri à titre particulier, et proGtant à 
la personne, bien qu'il y ait gêne pour le fonds. On retrou- 
verait en effet les trois caractères exigés par la loi romaine : 
1** l'avantage principal qui résulte de ces servitudes consiste 
à faire des actes sur la chose grevée, il y a lieu parfois en 
outre à l'exercice d'un certain jus habendi ou d'un certain 
jus prohibendi, mais ces droits ne sont que des accessoires 
qui ont pour but de faciliter Texercico de l'acte principal. 

2^ Ces servitudes exigent une persona ; conçoit-on en 
effet un fonds grevé d'un droit de pêche au profit d'un 
autre fonds, abstraction faite de toute personne? Quelle 
serait Tulilité qui pourrait en résulter? 11 faut en conclure 
qu'un servas hereditarius ne peut acquérir ou stipuler 
cette servitude personnelle à la différence d'une servitude 
prédiale, tandis que le legs fait à son bénéfice est valable, 



— LU — 

le dies cedit n'ayant pas lieu avant que le leslateur ait 
un héritier. Il est vrai que les servitudes prédiales profitent 
bien aussi à une persona ; mais ce bénéfice ne lui est allri- 
bué que comme propriétaire du fonds. 

3"* La servitude personnelle est viagère, cela se conçoit, 
puisqu'il s'agit d'un avantage réservé à une personne : 
cette personne n'existant plus, la servitude doit disparaî- 
tre, et l'on évite ainsi les inconvénients qui résultent tou- 
jours de la division entre plusieurs individus des avantages 
de la propriété. 

Le propriétaire riverain du cours d'eau n'a donc pas 
l'exercice du droit de pêche réservé à son profit, il en ré- 
sulte qu'il ne peut céder ce droit à un tiers ; il a seulement 
la faculté de lui permettre l'accès de son fonds ; ceci mo- 
difie absolument la réponse à la question posée ci-dessus : 
une grande discussion s'élève néanmoins à cet égard. 

Un premier système soutient que la concession du droit 
de pêche peut faire l'objet d'une véritable servitude prédiale 
transmissible activement et passivement à tous les ayants- 
cause des héritages. Il en résulte en effet un avantage, un 
agrément ou un produit pour le fonds qui bénéficie du 
droit de pêche. 

Suivant nous, cela est erroné ; il y a deux choses dis- 
tinctes : la cession du bien, et la cession du droit dépêche. 
Un exemple fera encore mieux comprendre notre pensée : 
un individu habitant la campagne peut très bien acquérir à 
Rome une maison, en stipulant pour lui et tous les pro- 
priétaires futurs de celte maison le droit de pécher dans les 
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eaux du fonds de t'aliënalear situé à la campagne* Il est 
certain que la valeur vénale de la maison augmentera, 
mais ceci ne résulte pas d'une servitude, car les deux 
fonds ne sont pas contigus. La solution sera la même, s'ils 
sont voisins l'un de l'autre ; il y a en effet un droil de 
pêche cédé en même temps que la maison ; et l'exercice 
de ce droit ne saurait améliorer Théritage en tant qu'im- 
meuble. Or la servitude prédiale consiste dans l'attribution 
à un fonds déterminé d'une portion des avantages compris 
dans la propriété d'un autre fonds. Nous déciderons donc 
que la servitude prédiale ne pouvant exister ici, la con- 
vention qui a pour but de l'établir ne sera pas valable. 

Mais faut-il voir là une servitude personnelle? C'est 
l'avis d'auteurs tels que Bolde, Vinnius et certains roma- 
nistes allemands. La loi 8 (1), au Digeste, ne parle pas du 
droit de pêche en lui-même, mais d'un droit sans lequel 
celui-ci ne pouvait s'exercer ; de la faculté de circuler sur 
un fonds, spatiari. Ce texte qui tout d'abord semble gé- 
néral et ne distingue pas expressément entre la servitude 
prédiale et la servilu^^e personnelle, est ainsi conçu : Ut 
pomum decerpere liceat, ut spatiari... servitus imponi non 
potest. Suivant les auteurs précités, parler de servitus, 
c'est faire exclusivement allusion à la véritable servitude, 
c'est àdire à la servitude prédiale et non personnelle. 

Barlhole, Accurse et Cujas proposent un système tout 
différent. Le texte, disent-ils, est général* il ne faut donc 
pas distinguer là où la loi iv' distingue pas. En outre, 

1. L. 8, Digeste, Vni,i. 



— Lxm — 
Tusufruilier profite peu du droit de pêche, il y a donc là 
un élément qui, ne procurant qu'un avantage minime ou 
médiocre, ne peut constituer une servitude. 

Il faut reconnaître que cette dernière raison est moins 
plausible, car il y a des cas où le droit do pêche est d'une 
grande ressource, et les textes le prouvent, en supposant 
que ce droit peut constituer le revenu unique ou principal 
d'un fonds. Mais l'argument résultant de la loi 8 au 
Digeste suffît à lui seul pour nous faire admettre l'opinion 
de Gujas. Le propriétaire a deux droits, l'un positif, 
et Tautre négatif. Il peut pêcher et défendre aux tiers de 
pénétrer sur son terrain ; or nous savons que les poissons 
étant res nuUius, tout le monde peut pécher. Le second 
droit tient uniquement à la qualité de propriétaire, et par 
cela même il peut être aliéné ; car être propriétaire d'une 
chose, c'est avoir la faculté d'en disposer comme l'on 
veut; mais accorder la libre circulation sur ses terres, 
autrement dit spatiari, ce n'est pas là une servitude per- 
sonnelle, ou une servitude prédiale : la loi nous impose 
formellement cette solution. 

Si le droit de pêche ne peut être établi à l'aide d'une 
servitude prédiale au profit d'un fonds, ou à l'aide d'une 
servitude personnelle au profit d'une personne déterminée, 
il ne faut pas en conclure que l'on ne puisse en attribuer 
les avantages à un tiers. On peut y parvenir à l'aide de 
pactes ou de stipulations, mais alors la sanction est celle 
d'une obligation et non d'un droit réel ; l'efficacité est 
donc moins grande. Un droit réel est opposable à tous, et 
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son existence ne peut être compromise par riusolvabililé du 
débiteur, tandis qu'un droit de créance n'est invocable que 
contre le promettant, et se trouve exposé à son insolvabi* 
lité. Mais sous le règne de la procédure formulaire la 
règle d'après laquelle toute condamnation devait être 
pécuniaire rendit à peu près illusoire cette préférence du 
droit réel sur le droit de créance. 

Grâce à ces pactes et stipulations, le propriétaire de 
deux fonds bordés par un fleuve public pouvait, en ven- 
dant l'un d'eux, interdire à l'acheteur la faculté de 
pêcher dans le fleuve en regard de l'autre (1). Il n'aurait 
pu établir un droit réel sur un bien ne lui appartenant pas. 

En résumé il faut avant tout considérer les preuves 
orales ou écrites, et les circonstances de fait pour savoir 
s'il y a là une véritable propriété des poissons^ un contrat 
de louage ou de vente, une obligation de faire ou de ne pas 
faire. On examinera la qualification employée par les par- 
ties contractantes, mais le caractère du droit résultera plu* 
tôt de sa propre substance que des termes employés par les 
parties. In contractibus rei veritas poHus quam scriptum 

perspici débet non quod scriptum, sed quod gestum 

est (1). De plus il faudra tenir compte de ces deux prin- 
cipes, à savoir qu^en cas de doute la liberté des fonds se 
présume, et que l'obscurité d'une clause doit s'interpréter 
en faveur du promettant. 

Il résulte de ce qui précède que le droit de pèche n'est 
ni une servitude prédiale, ni une servitude personnelle ; 
i. L. 13 princip. Digeste, liv. VIII, tit. 4. 
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c'esl une facultas que la loi civile réglemente, mais ne crée 
pas, et cela prouve bien que ce droit est libre, el indépen- 
dant par rapport à la propriété territoriale. 

La solution de ces questions doit nous faire examiner si, 
en cas de silence du bail, le droit de pêcbe appartient au 
fermier. 

Les uns répondront affirmativement, d'autres négative- 
ment, enfin on peut distinguer suivant les circonstances de 
fait, et il faut alors tenir compte de la nature des lieux 
loués, de l'importance de la pêche, de l'habitude du pro- 
priétaire, pour rechercher rintenlion des parties. 

S'il y a une convention à cet égard, elle lie les contrac- 
tants, et rien ne s'oppose à ce qua le droit de pêche soit 
accordé à Tun ou à l'autre, et même aux deux conjointe- 
ment. 

Pour soutenir que le fermier a le droit de pèche, on se 
fonde sur ce qu'il a droit à la jouissance des fruits du sol : 
cette jouissance est générale et comporte toute l'ulilité qui 
peut être retirée du fonds. 

Il est vrai que le produit de la pêche n'est pas un fruit 
du fonds, mais c'est un produit susceptible d'être affermé, 
et permanent. 

Nous croyons que le droit de pêche n'appartient pas au 
fermier. La convention de bail, d'api es le droit commun, 
n'a trait qu'à la perception des fruits, or, le poisson n'est 
pas assimilé aux fruits de la terre. 11 constitue une pro- 
priété sui generis distincte du droit de propriété, tout eo se 

1. Lois i et 3, Code, liv. IV,tit. 22. 



rattachant à lui ; et il peal être cédé isolément à un liers ou 
au fermier lui-môme. 

Quant au troisième système, nous le rejetons en prin- 
cipe à cause de ses règles arbitraires et de ses solutions 
plus ou moins certaines ; mais nous pensons devoir l'ad- 
mettre quand la volonté des parties se trouve clairement 
manifestée. S'agit-il, par exemple, d'un étang dépendant 
d'une propriété dont la pêche est un revenu, le fermier a 
le droit de pêcher; il s'agit alors d'un fruii dont le bail a 
voulu assurer la jouissance. Cette solution est du reste con- 
firmée par un texte que nous avons cité plus haut, et qui, 
tout en visant une question de chasse, s'applique pour les 
mêmes raisons à notre question de pêche : Venationem 
fructus fundi negavit esse, nisi fructus fundi ex venatione 
constet (1). 



CHAPITRE IV 

ACTIONS RESULTANT DES DROITS EN MATIÈRE DE PÊCHE 

Il ne suffit pas qu'on ait des droits et qu'on subordonne 
leur existence à des devoirs, il faut que ces droits et cos 
devoirs trouvent dans la loi une sanction efficace, il faut 
qu'on puisse les faire valoir en justice pour éviter leur vio- 
lation, ou aboutir à la réparation du dommage causé. 
1. L. 26, Digeste, De usuris et fruetibm liv. XXII, tit. 1. 
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ExamiDons loul d'abord la sanction des droits accordés 
au pêcheur. 

On lui donne Vactio ûijuriarum pour faire respecter 
Tusage de son droit (1). Le texte suppose que Primus em- 
pêche Secundus de pêcher ou de jeter son filet dans la 
mer ; Pomponius et la plupart des auteurs accordent dans 
ce cas Vactio injuriarum, comme dans le cas ou l^on inter- 
dirait à Secundus de s'asseoir sur une place publique, ou 
d'y causer. Les anciens donnaient alors un interdit qui 
défendait d'empêcher que qui que ce soil usât selon son 
droit des choses publiques. Mais si Primus veut empêcher 
Secundus de pêcher devant sa maison, l'interdit dont nous 
venons de parler n'est plus applicable, et les interdits rei 
familiaris causa ne concernent que des droits compris 
dans le patrimoine, or le droit de pêche ne rentre pas dans 
cette catégorie. Il faut donc alors recourir à l'ac^to inju- 
riarum ; on sera soumis à cette action, si, contrairement aux 
principes du droit, on veut interdire la pêche devant sa 
maison. 

S'agit* il d^une piscina, le propriétaire de la piscina l'est 
aussi à l'égard des poissons, et peut prohiber la pêche ; ici 
il faut lui accorder suivant les cas Vactio negatoria, ou 
même la rei vindicatio, Vactio furti et la condictio furtiva, 
Vactio ad exhibendum. Par l'ac^to negatoria il prétendera 
que le tiers n'a aucun droit à la pêche et aux poissons ; il 
ne faut pas croire^ comme son nom peut le faire supposer, 
que cette action est la réponse du défendeur à la prétention 

1. L. 13, p. 7, Dig68tûj,XLyiI, 10. 
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du demandeur. Elle est accordée au demandeur qui pré- 
sente sa chose comme libre de servitude prédiale ou per- 
sonnelle. Mais en dehors de l'hypothèse précitée^ celte 
action sera impossible, car il n^y a là ni servitude prédiale, 
ni servitude personnelle. 

Par le m vindicatio il réclamera la propriété des pois- 
sons qui lui appartenaient, pourvu qu'il puisse prouver que 
les poissons réclamés proviennent bien de la piscina, et 
pourvu que les poissons existent toujours. Le propriétaire 
volé peut exercer la rei vindicatio, car le vol ne lui Ole 
pas la propriété de sa chose. 

Par Vactio furti, il obtiendra la répression pénale du 
délit, et celte peine sera du quadruple ou du double, sui- 
vant que le vol sera manifeste ou non. La somme qu'on 
double ou qu'on quadruple est celle qui représente l'inté- 
rêt de la personne volée, et cette somme peut dépasser la 
. valeur de la chose au jour du délit, mais ne peut jamais 
lui être inférieure. L^acf/o furti étant pénale peut se cumu- 
ler avec la rei vindicatio, Vactio ad exhibendum, et la 
condictio furtiva, mais ces trois dernières ne peuvent se 
cumuler entre elles. 

Vactio ad exhibendum tend à la représentation de la 
chose ; comme les actions réelles à la nature desquelles elle 
participe un peu, elle est arbitraire, et comme la revendi- 
cation, elle ne peut être exercée contre les héritiers du pos- 
sesseur qu'autant qu'ils possèdent eux-mêmes ; au contraire 
la condictio furtiva leur est opposable sans celte condition, 
et l'on peut aussi agir contre le voleur ou ses héritiers, 
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alors même que là chose a péri par cas fortuit, car le vol 
emporte demeure. Disons enfio que dans la condictio fur- 
tiva la condamnation se mesure toujours sur la plus haute 
valeur atteinte par la chose depuis le délit, même si cette 
valeur vient à disparaître ultérieurement. Mais^ à la diffé- 
rence de l'ac^io furti, cette condictio n'est donnée qu'au 
propriétaire de la chose volée ou à celui qui a sur elle un 
droit réel, et n'est jamais exercée contie les complices du 
voleur. 

Même en dehors de fhypothèse précédente les actions 
que nous venons de citer, pourront être exercées, s'il y a 
soustraction frauduleuse du poisson capturé. Mais si je 
m'empare du poisson qui avait d'abord été capturé daus 
vos filets, et a fini par reconquérir sa liberté, je ne suis 
tenu envers vous d'aucune action, je n'ai fait qu^acquérir 
par Voccupatio une res nullius. Voici Thypothèse prévue 
par les textes au § 12 den Institutes, liv. II, tit. 1. Cum 
vero tuam evaserit castodiam, et in liber tatem naturalem 
sese receperit, (uum esse desinit, et rursus occupantis fit. 
On applique ici la fameuse fiction du postliminium, d'après 
laquelle l'animal capturé qui recouvre sa liberté est pré- 
sumé n'avoir jamais appartenu à personne, Justinien nous 
explique ensuite ce qu'il entend par recouvrer la liberté 
naturelle : Naturalem autem libertatem recipere intelligi- 
tur, cum vel oculos tuos effugerit, vel iia sit in conspectu 
tuo ut difficilis sit ejus persecutio. 

Si le tiers, au lieu de s'emparer du poisson, lui rend la 
liberté, le droit du premier occupant s'évanouit, et celui-ci 

Latour V 
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ne peut agir contre l'auteur du dommage que pur une 
actio in factum, s'il n'y a pas eu mauvaise intention» ou 
par l'ac^io de dolo, s'il y a eu désir de nuire (1). 

Mentionnons enfin Vactio legis Aquiliœ, s'il y a eu dé- 
térioration ou destruction des filets et engins ; et spéciale* 
ment i'ac//o l^gis AguHiosi du troisième chad s'il y a eu 
préjudice éprouvé à l'égard du poisson capturé (2), 

Aprè^ avoir vu les diverses actions attribuées au pêcheur» 
il nous reste à considérer celles qui peuvent être exercées 
contre lui. 

Le propriétaire des pùcjnœ se trouve puissamment pro-* 
tégé par la loi ; la rei mndicatio, Vactio ad exhiUndum, 
la çondiciio furtiva et Vactio furti^ voilà autant d'armes 
mises à sa dii^osition pour le défendre contre les tiers, 
abstraction faite d'autres actions qui sont accordées d'une 
façon générale aus^i bien à ce$ propriétaire^ qu'à ceux 
qai n'ont pas la propriété des poissons.^ 

Supposons donc maintenant qu'il s'agisse de riverains 
d'un étang ou d'un ruisseau... Ils ne pourront pas reven* 
diquer le poissQi) pris chez eux» mais ils auront divers 
moyens de sanctionner le droit de prohibition d'accès de 
leur fonds* 

Et tout d'abord ils peuvent opposer la force à la force 
pour repousser c^lui qui vient pêcher dans leurs eaux. Il 
y aura peu^t être lie^ d appliquer la loi Julia de vi publicà, 
ou de vi privatâ suivant les circonstances et la nature de 

i. L. ^5, Digeste, liv. XLI, tit. 1, etl. 14, Hv. XIX, tit. 5. 
2. W 2, p, «^ Oig. liv. K, », et l, 2ft, p. §, liv. IX, tit. t- 
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ia violence. La loi 22, Dig. liv. XLIIl, 24, semble indi- 
quer une controverse sur le point de savoir si l'on pourra 
accorder rinlerdil unde ci, mais Labéon soutient la 
négative. 

En outre^ on peut poursuivre le tiers en justice, et 
exercer contre lui une action ; mais quelle sera cette action 1 
avant d'eiarniner cette question, il nous faut considérer 
brièvement s'il n'y a pas lieu d'exercer l'interdit uti po$$i- 
défis. Rejetons ce système, car ici le trouble ne porte pas 
atteinte à un droit invoqué sur la chose ; il est vrai qu'un 
auteur va jusqu'à admettre cet interdit dans le cas de 
tapage nocturne; s'il en était ainsi» il faudrait l'appliquer 
a fortiori au cas où un pêcheur vient tendre des filets 
dans mon étang, et prendre le poisson qui s'y trouve. Mais 
l'interdit uti possidetis est un interdit retinendœ possessio- 
nis, il s'agit donc de savoir avant tout à qui appartient la 
possession ; et le poisson est res nullius. De plus, si Ton 
admettait cet interdit dans ces hypothèses, certaines actions 
perdraient leur utilité, et cependant elles n'existaient que 
par raison de nécessité (1). 

Revenant à notre question, nous dirons qu'une action 
est accordée, et les commentateurs la qualifient d'ac^io 
injuriarum. Ulpien (2) nous dit qu'on l'obtient, quand 
défense a été faite de jouer sur le champ public, de laver 
à un lavoir public, de pêcher dans la mer ; quand quel- 



i. Machelard, des interdits en droit rommn, page 220 et suiv. 
Lk 2 p. 9 Dig. XLIII, 8 et 1. i^p. 7, XLVII, 10. 
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qu'un s'esl opposé à ce que j'use d'une chose qui m'ap- 
parlienl : aut si qms re meâ uti me non pennitiat, nam 
et hic injuriarum conveniri potest. Or, ici le pêcheur 
entrave mou jus utendi, el \ejus utendi est un des éléments 
essentiels de la propriété. Par \'actio injuriarum on obtien- 
dra la réparation du préjudice moral qui aura été causé, 
et la plupart du temps ce préjudice sera nul, ou 1res 
minime. II peut arriver cependant qu'il y ait aussi un pré- 
judice matériel causé au propriétaire; en tirant ses filets, 
par exemple, le pêcheur a renversé des barrages établis par 
le propriétaire dans le ruisseau qui lui appartient. Alors il 
faut accorder l'action de la loi Aqutlia, c'est l'action du 
troisième chapitre Qnstit. IV, 3 p. 13), et il y aura lieu 
de distinguer suivant que le préjudice aura été corpore 
corpori datum, ou corpori non corpore datum, ou bien 
enfin corpore non corpori datum. Dans le premier cas il 
s'agit d'un dommage direct, immédiat, causé par un acte 
corporel, il faut alors accorder Vactio directa. L'exemple 
que nous venons de citer se rapporte à cette hypothèse. 
Dans le deuxième cas, il s'agit d'un dommage causé indi- 
rectement à la chose non corpore ; el l'action sera dite 
utHis legis Aquiliœ, enfin dans le troisième cas^ le dom- 
mage de quelque façon qu'il soit causé n'atteint pas le 
corpus et ne donne lieu qu'à une action in factum. 

Si l'action est in factum, la condamnation ne dépassera 
jamais le préjudice, tandis que l'action utile de la loi 
Aquilia se trouve soumise aux mêmes règles que l'action 
directe. La distinction des actions in jus et in factum était 



— Lxxm — 
destinée à disparaître avec le système formulaire ; après 
lui elle perdait sa raison d'être. 

Les actions de la loi Âquilia aboutissent à une indem- 
nité représentant la plus haute valeur que la chose détruite 
aura atteinte dans les trente jours précédant le dommage. 
(Instit. IV, 3 p, 14 et 15). Vactio injuriarum et l'ac^to 
legis Aquiliœ peuvent très bien concourir, s'il y a eu à la 
fois préjudice moral et matériel. 

Tout en usant de son droit, le pêcheur ne doit pas 
porter atteinte à la sécurité publique. Il ne peut établir 
des pièges ou (ilets que dans un lieu habituellement employé 
à cet usage, et même dans ce cas un signe extérieur doit 
en prouver l'existence : Un tiers tend des filets dans mon 
étang, et ces filets ne sont pas apparents ; mes brebis sont 
conduites dans cet étang pour y blanchir leur laine, elles 
se trouvent enlacées dans les filets, et disparaissent au 
fond des eaux ; Vactio legis Aquiliœ est applicable en ce 
cas (1). 11 en serait de même dans le cas où des filets 
auraient été tendus à Tendroit, où un chemin privé de 
pont est coupé par une rivière. 

Terminons enfin l'étude de ces actions par l'examen 
d'une hypothèse plus pratique en matière de chasse qu'en 
matière de pêche. Je m'empare d'un poisson qui parvient 
ensuite à s'échapper, et cause des dégâts. Je n'en suis 
pas responsable, l'action depauperie est refusée à la vic- 
time, parce que je ne suis plus propriétaire du poisson; il 
est redevenu res nullius par application du jus postlimi* 

i. L. 28 et 29 Digeste, 1X,2. 
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ntï, ciîtte fiction singulière qui fait réputer l'anirnal n'avoir 
jamais appartenu à personne. Seul le propriétaire est sus- 
ceptible d'être poursuivi par Taction de pauperie, e( cela 
jusqu'à concurrence de la valeur de la cbose ; il peut se 
libérer en faisant l'abandon noxal, 

A l'action de pauperie la jurisprudence prévoyante a 
suppléé dans l'édit des édiles, en interdisant d'avoir dans 
un endroit où passe le public un aoimal capable de nuire, 
fût-il enchaîné ; l'abandon noxal est ici impossible, car il 
y a une véritable faute personnelle, de plus l'action édili- 
tienne est exclusivement pénale vis à vis du délinquant, et 
intransmissible contre ses héritiers (1). Les termes mêmes 
de ce texte nous indiquent suffisamment qu'il ne s'appli- 
quera pas, ou peu du *moins, dans la matière qui nous 
occupe. 



CHAPITRE V 

HYPOTHÈSES SPÉCIALES ANALOGUES A CELLE DE LA PtCHE 
PROPREMENT DITE. 

En dehors de la pêche proprement dite, il est nécessaire 
de parler de l'occupation par rapport aux choses du csà 
de la mer, aux épaves, aux objets abandonnés ou jetés à 
la mer. 

1. L. 23p.8Dig. liv. IX, tit. 2. 
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Les choses du crû de la mer appartienDent au premier 
occupant, nous disent les textes. Item lapilli, et gemmœ, 
et cœtera quœ in littore inveniuntur, jure naturali stalim 
inventoris fiunt (1). Et Ulpien nous définit exactement ces 
lapilli et ces gemmœ dans la loi 19 p. 17 au Digeste, liv. 
XXXIV, til. 2 : f Gemmœ autem sunt perluddœ materiœ, 
quas (ut refert Sabinus, lib. ad Vitellium) Servius à lapiU 
lis eo <iistinguebat,quod gemmœ essentperlucidœmateriœ, 
veluti smaragdi, chrysolithi, amethysti : lapilli autem con- 
trariœ superioribus nalurœ, ut obsiani, venientani. > 

Outre ces choses déjà citées, notre solution s'applique 
encore aux coquillages, aux algues, à Tambre, au corail, 
aux varechs, aux madrépores. Appliquant ici les principes 
généraux de la matière, nous exigerons une appréhension 
corporelle, et nous déciderons que si, de deux hommes se 
promenant sur la grève, l'un a aperçu une pierre précieuse, 
et l'autre Ta ramassée, ce dernier sera considéré proprié- 
taire de la chose. Cette solution nous est du reste donnée 
par la loi 1 Dig. liv. XLI, tit 2 : Item bello capta, etin- 
sula in mari enata, et gemmœ, lapilli, margaritœin litto- 
ribus inventœ, ejus fiunt qui primas eorum possessionem 
nanc(u$ est. > Mais ici à la différence des animaux sauva- 
ges ({ui par application du jus postliminii cessent d'être 
nôtres, quand ils ne sont plus dans notre pouvoir, il faut 
dire <jue la propriété des choses du crû de la mer se con- 
serve animo tantum ; on rentre dans, l'application de la 
règle générale. 
1. Instit. liv. II, tit. !•», p. 18. 



^ 
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Nous avons vu dans le chapitre premier que la pêche 
du coquillage donnant la couleur de la pourpre était soumise 
à une réglementation spéciale et très rigoureuse, fondée sur 
ce que les empereurs romains recherchaient beaucoup cette 
couleur. Nous n'avons donc pas à revenir sur ces détails. 

Il y a deux hypothèses où le droit d'occupation ne peut 
s'exercer. 

Il faut d'abord supposer le cas où des objets ont été je- 
tés à la mer pour éviter un naufrage, ou pour hâter la 
fuite d'un navire poursuivi par des ennemis, ou des pira- 
tes. En effet le maître n'a pas eu alors l'intention de se 
dessaisir de la chose, et celui qui s'en emparerait serait 
coupable de vol, que cette chose ait clé trouvée en pleine 
mer ou sur le rivage (l). C'est la solution donnée par Jus- 
tinien, et c'est aussi Tavis de Paul qui nous en donne la 
raison: quia proderelictohabetur.S'iSLn contraire le maître 
a fait un abandon complet de sa chose, et cela volontaire* 
ment, le tiers qui s'en emparera en deviendra légitime 
propriétaire (2). Mais pour que la chose soit considérée 
comme délaissée, il faut là réunion de ces deux éléments 
c'est-à-dire il faut de la part du propriétaire l'intention de 
se dessaisir complètement de la chose, et le fait de l'aban- 
donner. Si l'abandon n'a pas été accompagné de Vanimus 
derelinquendi, celui qui s'empare de la chose peut bien 
être exposé à Taction en revendication, mais non à Vactio 
furti, guia rès non intervertitur ei qui eam sponte reje- 

1. Institutes liv. II lit. 4. p. 48 et Dig. 1. 9 p. 8 liv. IV Ut. 1. 

2. L. 43, p, 41 Dig. liv. XLVII. tit 2 et I. 58 Dig. liv. XLl, tit. 4. 
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cit (1), el la possessionis interversio est un des élémenls 
coDStitutifs du vol. 

Cela dit, supposons que la derelictio ail été opérée 
véritablement ; il est certain que le premier qui prend pos- 
session de la chose en devient aussitôt propriétaire. Mais 
à quel moment le derelinquens va-l-il perdre la propriété 
de celte chose? Ici la question soulève des difficultés, bien 
que Jnstinien la tranche d'une façon formelle dans le sens 
de la perle immédiate du droit de propriété : « Stadm do- 
minus esse desinit (2). Avant lui, les Sabiniens et les ju- 
risconsultes du troisième siècle avaient soutenu celle théo- 
rie ; tandis que les Proculiens prétendaient que le proprié- 
taire perdait seulement la possession, et retenait la pro- 
priété, jusqu'à ce que la chose fut acquise à un tiers. Cette 
théorie est tout à fait conforme à l'idée d'une tradition 
faite incertœ personœ, c'est-à-dire d'une tradition faite au 
profit du premier venu qui voudra et qui pourra s'empa- 
rer de la chose. 

Il ne faudrait pas objecter qu'il y a là une tradition 
sans tradens, car, si habituellement le dessaisissement et 
Tacquisition s'opèrent uno contextu, il peut aussi se faire 
que ces deux actes se trouvent séparés par un intervalle 
plus ou moins long. 

L^opinion des Sabiniens, suivie par Juslinien, semble ne 
faire que l'application à leur cas du mode d'occupation 
consacré pour les res nullius ; mais il n'y a là qu'une ap- 

1. Gregoriiy Majansiij Disputatio i6. 

2. Instit.liv. Il, lit. 4 p. 47. 
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parence trompeuse qui a induit en erreur bien des inter- 
prètes. En effet si nous considérons de plus près les textes, 
nous y trouvons que Pomponius (1) assimile la res dere- 
licta aux pièces de monnaie jetées dans la foule, et mon- 
tre que le derelinquens a Tintention de faire acquérir la chose 
à un tiers. De plus, tandis que les res nullius font l'objet 
d'une possession Pro suo, les choses abandonnées font 
l'objet d'un ûtre spécial, Pro derehcto, XLI, 7, au Digeste. 
Il faut en conclure que Justinien admet aussi l'idée d'une 
traditio incertœ personœ, et cela était commandé par la 
nécessité. 

Une res nullius arrive libre de tout droit entre les mains 
du premier occupant, puisque l'occupation est un mode 
originaire d^acquisilion. Ici au contraire l'abandon de la 
chose n'a pu la dégrever des droits réels qui pesaient sur 
elle, /'amptm devenu l'ayant -cause du derelinquens esl 
tenu de respecter ces droits. Les partisans de la théorie 
de l'occupation ont soutenu à tort que dans leur système 
les droits réels consentis sur la chose n'étaient pas atteints 
par cette occupation, et ils se sont fondés, non pas sur ce 
que l'occupant succède aux obligations de l'ancien pro- 
priétaire, car cela serait faux, mais sur ce que les person- 
nes ayant un droit réel sur la res derelicta ont un droit 
de créance à exercer sur cette chose qui répondra de l'o- 
bligation. Nous avons montré ci-dessus que l'occupation 
a Irait àdesr^5nu//ia5,c'6st-à*direàdes choses qui n'appar- 
tiennent à personne ; que ce mode originaire d'acquisition 

i. L. 5 p. 4 Dig. liv. XLI, til. 7. 



T7^-.:^S- y --f 



— LIXIX — 

fait abstraction complète des propriétaires antérioiirs, et 
que la loi romaine n'admet qu'une seule sorte d'occupa- 
tion» au point de vue des effets qui en découlent. 

Nous avons encore à invoquer une nouvelle preuve pour 
établir qu'il s'agit ici d^und acquisition ne dérivant pas dé 
l'occupation. L'occupant acquiert le dominium ex jure 
Quiritium de la res nvlliu9, sans avoir besoin de recourir 
à Tusucapion. Ici au contraire, si la chose a été abandon- 
née par une personne qui n'en était pas propriétaire, l'ac- 
cipiens aura besoin de recourir à Tusucapion pour devenir 
propriétaire de la chose ex jure Quiritium (l). Paul nous 
dit en effet : « Id, quod pro derelicto habitum est, et haberi 
putamus, usucapere possumus, etiam si ignoramus a quo 
derelictum sit. » 

Il y avait donc là un grand intérêt pratique, suivant 
qu'on adoptait l'opinion sabinienne ou l'opinion procu- 
lienne. Celle-ci avait pour but d'empêcher qu'à l'aide 
d'une derelictio, les parties pussent se soustraire à la 
mancipatio ou à Vin jure cessio ; mais sous Justinien cet 
intérêt n'existait plus. Au point de vue du furtum, il y 
avait lieu de distinguer entre les deux écoles. D'après les 
Proculiens, si le derelinquens avait repris Vanimus domini 
avant que Vaccipiens se fût emparé de la chose, et si 
celui-ci avait connaissance de ce changement de volonté, il 
y avait les éléments constitutifs du furtum, tandis que les 
Sabiniens refusaient toujours Yactio furti ou la condictio 
furtiva. 

i. Vinnius, instit. p. 186. — U 4, Dig. liv. XU, lit. 7. 
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Nous avons dit plus haut qu'il y a deux hypothèses où 
le droil d'occupation ne peut s'exercer ; nous venons d'ex- 
aminer le premier cas, et d'étudier les questions qui s'y 
rattachent ; il nous faut maintenant considérer le second 
cas, qui présente certaines ressemblances avec le précédent. 
Il s'iagit d'épaves, d'objets provenant d'un naufrage. Si 
quis ex naufragio, vel ex incendio, ruinâve servatam rem 
et alio loco positam subtraxerit aut rapuerit, furti scilicet, 
aut alias vi bonorum raptorumjudicio ienetur, maxime si 
non intelligebat, ex naufragio, vel incendio ruinâve eam 
esse. Jacentem qvoqve rem ex naufragio, quœ fiuclibus 
expulsa sit, si quis abstulerit, plerique idem putant (1). 
Il résulte de ce texte que la soustraction d'un objet sauvé 
d'un naufrage et posé dans un autre lieu entraîne l'action 
de vol, ou l'action des biens ravis par force, surtout si le 
voleur ignorait que la chose vint d'un naufrage. De même 
pour une chose jetée hors du naufrage, et poussée par les 
flots : c'est du moins l'avis général, et cela s'il s'est passé 
quelque temps depuis le naufrage. Autrement, si le fait in- 
tervient au moment même du naufrage, alors peu importe 
que la chose ait été enlevée du naufrage, de la mer ou du 
rivage; le naufragé peut recueillir les objets échappés au 
désastre : licere unicuique naufragium suum impune colli- 
gère constat (2). Plus lard le fisc prétendit avoir des droits 
sur ces épaves, et s'attribua \ejus naufragii; mais Cons- 
tantin y mit ordre par une constifblion : « Si quando nau-- 

1. L. 5 Digeste, liv. XLVII, tit9. 

2. L. 12 princip. Digeste, liv. XVII, lit. 9 
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fragio navis expulsa fuerit ad liltus, vel si quando aliquam 
terrant attigerit, ad dominos pertineat, fiscusmeus sesenon 
interponat; quid enimjus,habet fiscus in aliéna calamiiate, 
ut de re tam luctuosâ compendium sectelur ? » 



CHAPITRE VI 

Les Romains begonnaissaient-ils l'existence d'un droit 
international maritime ? 

Avant de quitter Télude de là pêche en droit romain, 
il nous reste à examiner s'il n'y avait pas un droit mari- 
time international dans l'antiquité? Il est certain qu'il y 
avait déjà au fond de la conscience humaine un sentiment 
inné de justice universelle, et que ce sentiment se tradui- 
sait par des conventions accidentelles ou passagères. Mais 
y avait-il de grands principes admis par les peuples, ou du 
moins par la plupart des peuples civilisés ? 

On ne trouve aucune trace de réglementation interna* 
tionale en cette matière, et cependant de mêmft qu'il y a 
toujours eu des nécessités individuelles, il y a aussi tou- 
jours eu des nécessités internationales qui se sont accen- 
tuées de plus en plus et ont molivè l'intervention des lois 
et des traités. Il est vrai que le principe de la liberté des 
mers sert de base au droit des gens maritime, et que ce 
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principe était déjà admis à Rome. Oui, la mer est libre, et 
les nations peuvent y exercer des droits, mais ils résultent 
de la nature de la mer, et ce sont des droits qu'on permet 
d'exercer sans obstacle, à condition de respecter la liberté 
de chacun. L'indépendance muluellc des États est le corol- 
laire forcé de la liberté des mers ; or ce principe d'indé- 
pendance n'était pas encore consacré chez les Romains et 
même chez les Grecs, et Rome lui avait substitué celui de 
sa propre indépendance. 

Il faut adopter le principe posé par Gicéron (1) : Quid- 
quid sine detrimento potsU œmmodari, id trtbualur vel 
ignoto : ex quo sunt illa communia ; non prohibere aquâ 

profluente qtujB sunt iis utilia qui accipiunt, danti 

non molesta. 

En résumé, il faut tendre à un régime rationnel de li- 
berté, car c'est la base principale du droit ; mais il faut aussi 
prendre les mesures nécessaires pour que la liberté de cha- 
cun puisse s'accorder avec celle de tous (2). 

On a considéré à tort le droit comme étant le produit de 
l'association politique, et les membres de l'association 
comme pouvant seuls en user. Les Romains avaient bien une 
mer territoriale^ mais ses limites étaient mal définies, et les 
auteurs qui en parlent ne font allusion qu'à la navigation. 
Ainsi Polybe (3) dit que les Romains interdirent aux Car- 
thaginois de naviguer au delà du promontoire Beau et en 

l.Cicéran, De Officiis 1 ch. XVI. 

2. Kant, Eléments métaphysiques, 

3. Polybe, Histoire^ lib. 3, eap. i84. 
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deçàdeceux deMasIieeldeTarsejo. Demême,Tile-Live(l) 
raconte que les vaisseaux d'Anliochus devaient demeurer 
en deçà du territoire de Callicadne et de celui de Sarpédon. 
On peut conclure de ce qui précède que les Romains 
ne reconnaissaient pas l'existence d'un droit maritime in- 
ternational, et qu'ils ne pouvaient se vanter en matière ma- 
ritime comme en matière civile d'avoir des lois telles qu'il 
n^en existait nulle part (2). 

1. Tite-Live, lib, XXVIII. cap, 38. 

2. Instit. de Justinien^ lit. 1, lit IX. p. 2. 



\ 



DE LA PECHE 



DANS 



LE DROIT INTERNATIONAL ACTUEL 



INTRODUCTION 

DE LA PÊGHË CONSIDÉHëB DANS LES RAPPORTS INTER- 
NATIONAUX : SON UTILITÉ ET SON IMPORTANCE 

L'art de la pêche a une imporlance considérable qui a 
élé constatée depuis longtemps, et qui mérite de l'être sur- 
tout à notre époque sous tous les rapports, car il a pris un 
grand développement. 

Sans lui, nous dit Lacépède (l), il n'y a pour une na- 
tion ni navigation sûre, ni commerce prospère, ni force 
maritime, et par conséquent, ni richesse, ni pouvoir. 

Les eaux fournissent plus de facilités que la terre pour 
nourrir les hommes; les poissons existent en quantité in- 
nombrable, et de plus sont d'une fécondité prodigieuse. La 

1. Lacépède, Discours sur la nature des poissons. 
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pécbe aguerrit les marins^ leur apprend à lutter contre les 
flots, et prépare ainsi un élément guerrier puissant et re- 
doutable. Plaçons-noQs maintenant en temps de paix et 
nous observerons que la pèche est une branche très impor- 
tante de ralimenlation publique; en outre, elle procure du 
travail à des milliers d'hommes, et entraîne un commerce 
important dont les bienfaits se font sentir dans tout le pays. 

Les relations internationales ont reçu à notre époque un 
accroissement notable ; la civilisation qui se développe, les 
moyens de communication et de transport qui deviennent 
de plus en plus nombreux et faciles, tout concouri à réunir 
par des liens étroits les différents Etats, et tandis qu'on se 
prépare à la lutte par l'instruction d'armées nombreuses, 
on cherche à maintenir le plus possible l'état de paix, et 
à éviter toute difficulté ou tout froissement. C'est pour cela 
que les nations font de nombreuses conventions interna- 
tionales : le droit maritime a déjà presqu'une codification 
générale, et en Belgique on prépare actuellement un pro- 
jet de code commercial international. Depuis quelques an- 
nées, la réglementation de la pêche est entrée dans cette 
voie de progrès ; le point de vue juridique n'est pas le seul 
qui ait attiré l'attention des Etats, ils se sont aussi attachés 
au progrès matériel. 

A Londres en 1883, il y a eu une exposition spéciale re- 
lative aux engins et instruments de pêche, et à Nice en 
1884 une section spéciale était aussi réservée à la pèche. 
C'est une preuve évidente de son grand accroissement, et 
de l'utilité qui en résulte. 
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Ces règlements de pèche entre divers pays touchent au 
droit pubhc et au droit privé tout en même temps. Cer- 
taines questions font l'objet de traités, et entrent ainsi dans 
le domaine du droit des gens conventionnel, alors que des 
souverains pourraient réglementer à eux seuls là pêche à 
l'égard- de leurs sujets et même des étrangers dans les 
eaux territoriales de leur Etat. Mais on évite ainsi les frois- 
sements et les difficultés qui peuvent naitre dé l'appli- 
cation de la loi à des sujets étrangers. Il en résultera 
des rapports de haine ou d'amitié entre ces différents 
peuples, suivant que ces traités auront été bien ou tùal 
élaborés. Il faut donc y apporter le plus grand soin^ dt 
veiller aux modifications nécessaires que peuvent exiger 
les circonstances, et qui peuvent résulter de l'application 
pratique. 

Les pêches maritimes ont surtout une très grande impor- 
tance; pour le prouver, nous n'avons qu'à emprunter 
quelques chiffres à la statistique de ces pêches publiée 
annuellement par les bureaux de l'inscription maritime. 
Les familles des pêcheurs sont au nombre de plus de 30,000, 
sans compter les ouvriers dont le travail se rapporte 
plus ou moins à la pêche, car l'exploitation des richesses 
de la mer donne lieu à de nombreuses industries. 

La statistique de 1884 ne paraissant qu'à la fin de l'an- 
née 1885, nous devons nous contenter des chiffres pré- 
sentés pour les années 188i et 1883 (1). 

i. Statistique des pêches maritimes, années 1882 et 1883, et 
Journal Ofjiciel]Axx i octobre 1884. 



En 188â, le produit lolal des pêches était de : 
92,963,001 (r., se réparlissant ainsi : 
84,047,057 fr., pour les pêches en bateau, 
8,915,944 ir., pour les pêches à pied. 

En 1883, le produit total des pêches était de : 
107,226,921 fr., se réparlissant ainsi : 
99,627,661 fr., pour les pêches en bateau, 

7,599,260 fr., pour les pêches à pied. 
Soit une différence en plus pour 1883, de 14,263,920 fr. 

En 1882 la pêche de la morue à Terre-Neuve a occupé 
5,980 hommes, celle dislande 3696 et la pêche côtière 
74,169. Il y avait 156 bateaux à Terre-Neuve, 211 en 
Islande, et 22,524 se livrant à la pêche côtière. 

En 1883 la pêche de Terre-Neuve a occupé 6009 
hommes, celle d'Islande 4148, et enfin la pêche côtière 
72,167. 11 y avait 160 bateaux à Terre-Neuve, 236 en 
Islande, et 21,866 se livrant à la pêche entière. 

La pêche du corail à la Galle a produit 19,602 kilos en 
1882, dont la valeur était de 980,100 francs; et en 
1883 13,103 kilos d'une valeur de 524,120 francs. Nous 
verrons plus loin les causes de cette diminution. 

L'article 715 du Gode Civil consacre la faculté de pêcher 
et présente la pêche comme une manière d'acquérir la pro- 
priété ; mais pour la réglementation spéciale, il se contente 
de renvoyer à des lois particulières. Et l'article 717 s'^appli- 
quant aux effets jetés à la mer, aux objets rejetés par elle 
et enfin aux plantes et herbages croissant sur ses rivages, 
est conçu dans les mêmes termes. 
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Ces deux articles n'onl pas seulement pour but de ren- 
voyer aux lois spéciales qui régissent la matière, cela eût 
été inutile, mais ils tendent aussi à affirmer le droit de pro- 
priété de celui qui s'empare de ces choses par l'occupation. 
Ceci ressort clairement du titre du livre III du Code Civil : 
Des différentes manières dont on acquiert la propriété. 

La pêche est maritime ou fluviale suivant qu'elle s'exerce 
dans les eaux salées ou dans les eaux douces. Les règles de 
l'une et de l'autre sont bien différentes ; la distinction n'est 
donc pas purement théorique, elle est aussi essentiellement 
pratique. Nous aurons surtout à nous occuper de la pre- 
mière, parce que la mer est un champ commun où tous les 
peuples se rencontrent, et il y a lieu d'appliquer des rè- 
gles de droit international. Cependant il en sera de même 
pour les fleuves internationaux, c^est-à-dire pour les fleu- 
ves qui coulent entre deux Etats différents, ou qui en tra- 
versent successivement plusieurs, et à ce titre nous devrons 
aussi en parler. 
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CHAPITRE I 

CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES ET HISTORIQUES SUR LA PÊCHE 

Avant de pénétrer dans le tond même du sujet et d'en 
étudier les détails, il convient d'examiner l'ensemble des 
pèches faites par nos bateaux français, et de considérer la 
marche historique des événements qui s'y rattachent. 

Il faut distinguer les grandes pêches et les petites pê- 
ches. Les premières exigent une navigation plus longue, 
des navires d'un tonnage plus considérable, et ont pour 
but, après la pêche, la conservation et la fabrication de 
produits destinés à être livrés au commerce. ^ 

Les grandes pêches sont celles de la morue, de la 
baleine, du cachalot et autres cétacés à huile, et du corail. 
Les petites pêches se font le long des côtes, ou non loin 
d'elles, et ont pour objet de rapporter le poisson frais 
ou de saler les produits de la pêche. 



Section I 
De% grandes pêches 



1* Pêche de la morue. 

Cette pêche se fait principalement à Terre-Neuve, 
aux îles Saint-Pierre et Miquelon, dans la Mer d'Islande 
et au Doggers' Banck, vaste banc de sable situé dans la 
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Mer du Nord entre l'Anglelerre el le Danemark. On pré- 
tend que la découverte du banc de Terre-Neuve fut faite 
par les Basques cent ans avant celle de rAmérique par 
Christophe Col(»mb. La prospérité de celte pêche disparut 
avec les possessions françaises dans l'Amérique du Nord. 
Le traité d'Utrecht, en 1713, ceux de Paris el de Versailles, 
en 1763 et 1783, cédèrent aux Anglais Terre-Neuve et le 
Canada, mais réservèrent aux Français la pêche sur le 
banc et sur les côtes occidentale et orientale de Terre- 
Neuve. Nous n'avons pu obtenir des établissements fixes ; 
nous possédons seulement le droit d'installer des écha- 
fauds et des cabanes pour préparer el sécher le poisson. 
Les traités de 1815 mentionnent ces concessions, et 
M, Beaussant (1) prétend que c'était inutile, car elles ré- 
sultaient déjà de traités antérieurs. 

Les Français se trouvent là en présence d'Anglais, d'A- 
méricains, de Hollandais et d'Espagnols, et cette réunion 
cosmopolite nécessite la présence de navires militaires 
pour protéger nos nationaux, empêcher toute communica- 
tion avec les pêcheurs étrangers, et éviter toute collision. 

Les traités de 1815 nous donnent le droit exclusif de 
pêche à Saint-Pierre el à Miquelon, mais nos nationaux 
ont d'autant plus besoin d^être encouragés par le Gouver- 
nement, que la position rapprochée des Américains, et les 
traités politiques au bénéfice des Anglais fevorisent beau- 
coup ces deux peuples (2). 

1. Beaussant, Code marUime, t. 2, p. 177. 

2. Au moment où nous faisons imprimer ces lignes, nous appre- 
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L'ordonnance du 27 juin 1814 porte à 40 francs par 
100 kilos, pour le poisson de mer péché à l'élranger, le 
droit de douane qui avait été réduil à 20 francs parla loi du 
22 ventôse an XII, et l'ordonnance du 27 septembre 1826 
a pour objet d'empêcher Tinlroduclion et la salaison fraudu- 
leuses en France des poissons provenant de pêche étrangère. 

Les contraventions commises par les armateurs ou les 
capitaines de havres sont punies conformément au décret 
du 2 mars 1852. Les prud'hommes remettent les procès- 
Irerbaux aux commissaires de l'inscription maritime, pour 
que les prévenus soient ensuite poursuivis devant le tribu- 
nal correctionnel de leur domicile. 

S'il s'agit de délits contre la discipline, et de contra- 
ventions aux règles établies pour le régime de la pêche et 
le mode d^ccupation des places, le décret de 1852 a or- 
ganisé une juridiction locale qui permet au capitaine pru- 
d'homme de dénoncer ces infractionsaux commandants des 
bâtiments de la station, pour qu'ils les répriment. 

Le prud'homme est en outre officier de police judiciaire, 
et juge les contestations purement civiles. 

A l'étude de la pêche delamorue, on peut rattacher celle 

de la pêche du hareng ; car nos pêcheurs se livrent à la pêche 

mixtedeces deux sortes de poissons. La prise du harengse fait 

nons que le Parlement de Saint-Jean de Terre-Neuve veut de voter 
une loi qui défende à tout habitant de Terre-Neuve de pêcher ou de 
laisser pêcher, pour vendre aux Français, l'appât ou boulette dont ils 
se servent pour la pêche à la morue. Si le Gouvernement français ne 
proteste pas, et laisse approuver cette loi par le Gouvernement de la 
Reine, la ruine prochaine de nos pêcheurs en résultera. Une sufGt pas 
d'avoir le droit de pêche, il faut pouvoir Texercer. 
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dans la mer du Nord, le détroit du Pas de Calais et la Manche 
le long des côtes d'Angleterre, d'Ecosse, de Hollande et de 
France. Les bancs se déplacent, se rapprochent ou s'éloi- 
gnent de ces côles suivant les époques de l'année. Ceci en- 
traîne de nombreuses difficultés enirc les pêcheurs de ces 
différents Etats; la Convention de la Haye du 6 mai 1882 
a cherché à y remédier par des réglemenlalions précises et 
non arbitraires. Une autre difficulté résulte de l'introduc- 
tion frauduleuse en France de poissons péchés à l'étranger, 
faite dans le but de profiter des avantages qui sont réservés 
à la pêche nationale. Cependant le décretdu28 mars 1852 
a pris soin de définir l'expression de pêche étrangère, et le 
décret du 24 septembre 1864 a chargé les agents de la ma- 
rine, ainsi que les receveurs des douanes, de vérifier la pro- 
venance du poisson pour son admission en franchise. 

La pêche du hareng est très importante, on pourrait 
rappeler la pèche boulonnaise, car Boulogne livre annuel- 
lement à la consommation pour six ou sept millions de 
francs de harengs, tandis que les autres ports réunis n'en 
fournissent que trois millions de francs. Pour pêcher main- 
tenant ce poisson, il faut remonter jusqu^au delà du 60inc 
degré de latitude, tout en restant à une dislance de trois 
milles des côtes. 

Au Doggers' Bank, dont les parag 'S n'étaient explorés au- 
trefois que par les Danois, on se livre, depuis une douzaine 
d'années environ, à la pêche mixte du hareng et de la morue. 
Les pécheurs de Boulogne et de Fécamp sont les seuls Fran- 
çais qui exploitent le Doggers' Bank. 
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La Norwége pêche beaucoup de poissons; en 1864, elle 
a expédié 774,502 barils représentant 15 millions de francs. 

Actuellement, la Grande-Bretagne occupe le premier rang ; 
sa flotte de pêche comprend plus de 25,000 hommes. On 
compte 70,000 marins de nationalité différente se livrant 
à la pêche du hareng dans la mer du Nord, sans compren- 
dre dans ce nombre les pêcheurs de marée. Ceci prouve 
l'utilité et l'importance de la convention de La Haye, qui 
est venue réglementer ces matières. 

En Ecosse la pèche du hareng donne lieu aussi à une 
grande industrie, et le produit s'élève à un million de barils. 

L'Angleterre puise sa force dans son commerce et sa 
liberté : la pêche est faite à peu de distance de ses côtes, et 
la réserve de la pêche au profit des Anglais, dans les eaux 
territoriales jusqu'à la distance de trois milles des côtes, 
leur a beaucoup profité ; de plus, ils ne sont pas soumis à 
l'inscription maritime. 

En 1882, les pêcheurs boulonnais ont réclamé l'exemp- 
tion de droits sur les sels étrangers, quand cela est néces- 
saire à la bonne préparation du poisson sur mer ou dans les 
ateliers; l'extension aux ateliers de salaison de la régte- 
mentation appliquée aux bâtiments de pêche pour l'usage 
du sel (1) ; une prime fixée par tonneau de jauge pour les 
bateaux de pèche avec salaison à bord; une réduction de 

1. Nous sommes loin des anciens règlements de la France qui dé- 
fendaient de mettre aucun sel dans le ventre des maquereaux au re- 
tour de la pêche, ni entre leurs lits superposés, qui ordonnaient de 
n'employer qu'une livre et demie de sel par baril... Là dessus, nous 
dit spirituellement M. Tainedans les Origines de la France contem- 
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l'impôt de 23 francs 20 centimes pour 100 sur le transport 
par chemin de fer en grande vitesse des produits mari- 
times ; et enfin, des avantages de tarifs en petite vitesse, 
comme ceux accordés aux étrangers par les Compagnies de 
chemins de fer ; du reste, nous reparlerons de ces choses 
un peu plus loin. 

â"" Pêche de la baleine; du cachalot, et autres cétacés à huile 

Cette pèche n'est fructueuse que dans les mers du Nord 
et du Sud ; elle est d'origine française. Dès le xvi* siècle, 
les Basques s'y livrèrent dans le golfe de Gascogne, et plus 
tard ils poursuivirent les baleines jusque sur les côtes du 
Canada, et au milieu des glaces de la mer du Nord où elles 
s'étaient réfugiées. 

Les Bretons et les Normands péchèrent aussi ces ani- 
maux, et la supériorité de nos pêcheurs était telle qu'elle 
excluait toute concurrence étrangère ; aussi les Hollandais 
en altirèrent-ils chez eux à prix d'argent. Ceci porta un 
coup funeste à l'industrie de la grande pèche, et nos guer- 
res maritimes vinrent encore augmenter le mal. En 1738, 
un arrêt du Conseil exempte de droits les huiles des pois- 
sons de pèche française, et plus tard, en 1783, on fait venir 
à Dunkerque des Nantuckois pour continuer ces pèches ; 
c'est là l'origine des primes calculées sur le nombre d'hom- 
mes, le jaugeage des navires et la quantité des produits : 

poraine, 1. 1, p. 470, vous voyez le pêcheur obligé de défaire son baril, 
le gabelou vérifiant la saumure, et déclarant, si le sel est trop bon, 
qu'il est de contrebande, parce que celui de la ferme, seul légitime, 
est ordinairement avarié et mêlé de gravats. 
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actuellemeDt la Compagnie des Nantuckois n'existe plus. 

La pêche française a repris de l'importance, grâce à ces 
primes réservées à nos nationaux, aux droits considérables 
exigés par la douane pour l'importalion des produits de 
pêche étrangers. Le fisc donna des franchises pour les sels 
nécessaires à là conservation des poissons péchés par des 
Français, et importés sur leurs bateaux. 

La Restauration encouragea beaucoup la pêche, mais 
après elle les primes tombèrent en discrédit, par suite de 
l'opinion publique qui régnait alors. Plus tard on en revint 
aux vrais principes, c'est-à-dire à l'encouragement de cette 
industrie: < la prime, ditHautefeuille, n'est qu'une pension 
payée par la nation pour l'apprentissage des marins dont 
elle a besoin et dont elle ne peut elle-même faire l'éduca- 
tion. » Néanmoins, il faut toujours recourir à des pêcheurs 
étrangers, et l'on a établi une distinction entre les navires 
composés exclusivement de Français, et ceux dont l'équi- 
page comprend des Français et des étrangers ; le nombre 
de ces derniers a toujours été déterminé (1). 

Que les armateurs acceptent ou refusent la prime, ils 
doivent observer les règlements relatifs à la composition des 
gens du navire, s'ils veulent profiter des avantages réservés 
à nos nationaux. 

L'équipage d'un navire est considéré comme français 
lorsque les trois quaris au moins comprennent des natio- 
naux ; et l'équipage mixte ne peut avoir comme étrangers 

1. Chabanel. Dictionnaire général d'administration. V. Pèches 
maritimes. 
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qao le tiers des officiers, harponneurs et patrons, sans que 
le nombre puisse excéder deux pour la pêche du Sud, 
et cinq pour la mer du Nord, 

Pour la pêche de la baleine, les pêcheurs peuvent avoir 
recours à des navires étrangers francisés avant le départ et 
sans frais. L'ordonnance du 14 février 1819 avait permis 
à ces navires, provisoirement francisés et employés pendant 
cinq ans à cette pêche, de recevoir sous certaines condi- 
tions une francisation définitive exempte de tous droits, en 
demeurant la propriété d'armateurs français. L'ordonnance 
du 7 décembre 1829 est venue supprimer celte autorisa- 
lion, et les lois subséquentes n'ont pas innové sur ce point, 
tout en maintenant les dérogations primitives en faveur du 
personnel employé à cetle pêche. 

Puisque des avantages sont réservés aux bateaux fran- 
çais, il est nécessaire de constater leur nationalité, et l'acte 
qui sert à l'établir est appelé acte de francisation (1). En 
principe, tout navire français est tenu d'en posséder un ; il y 
a exception pour les bateaux de deux tonneaux et au-dessous 
appartenant à des habitants du littoral, qui ne s^en servent 
que pour leur usage el celui de leur famille, et pour les embar- 
cations de deux tonneaux et au-dessous employées à la pêche 
côtière, ou à la récolte du varech. Il y a lieu alors à la déli- 
vrance d'un congé annuel. Nous pourrions signaler d'autres 
cas rentrant dans l'exception, mais ils ne concernent pas la 
pêche, et à cause de cela nous ne nous en occuperons pas. 

1. BJanche. Dictionnaire général d'administration y 1883. V. 
Francisation. ^ 
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Si la francisation est inutile pour la pêche côtière» il en 
est autrement pour les grandes pêches, et sous ce rapport, 
nous sommes obligés d'en exposer les conditions esssen- 
tielles. 

En principe, les navires doivent appartenir pour moitié 
au moins à des Français, et avoir été construits en France 
ou dans des possessions françaises ou avoir été naturalisés 
par le paiement de droits, s'ils ont été construits à l'étran- 
ger (L. 21 sept. 1793, 27 vendémiaire an 11,9 juin 1845 
et 30 janvier 1872). On assimile aux navires construits en 
France les navires pris par les bâtiments français ou con- 
fisqués pour contraventions aux lois françaises, les navires 
naufragés sur les côtes de France et devenus pro»- 
priété française, qui ont reçu des réparations dont le 
montant est quadruple du prix de vente du bâtiment, et les 
navires sauvés en mer par les bâtiments français. 

Les navires, achetés à l'étranger pour être francisés, ac- 
quittent, en outre du droit de francisation, un droit spécial 
d'importation. 

Telles sont les règles générales auxquelles des lois parti- 
culières peuvent venir apporter des modifications. 

La pêche de la baleine peut donner lieu à des questions 
intéressantes sur le droit de propriété. Supposons que le 
harpon d'un pêcheur français fasse à l'un de ces animaux 
une blessure mortelle qui ne l'empêche pas de continuer 
momentanément sa course, et que le capteur perde de vue 
sa victime pendant quelque temps ; celui-ci pourra récla- 
mer au bateau de pêche français ou étranger, qui aura 
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capturé la baleine, la propriété de cet animal, à condition 
de la justifier d'une façon péremptoire. 

Celte question a surtout une grande importance en ma- 
tière de chasse, et la solution que nous venons d'admettre, 
bien qu'elle soit contestée, est soutenue généralement par 
les auteurs. 

Si l'on prétend qa'il y a appropriation, quand la blessure 
est mortelle ou assez grave, pour que l'animal atteint ne 
puisse échapper au pêcheur, il faut en conclure que le pê- 
cheur peut poursuivre j usque dans les eaux territoriales 
d'un Etat étranger l'animal blessé, dans le but de s'en em- 
parer ; et si on lui en interdit l'accès, il peut exiger la re- 
mise de la baleine. Nous irons même jusqu'à soutenir que 
le tiers actionné en revendication, qui ne veut pas restituer 
le poisson, peut être assimilé à un voleur. 

Si la baleine poursuivie pas deux navires de pêche 
de même nationalité ou de nationalité différente venait 
a être capturée, il faudrait en partager les dépouilles, 
ou attribuer à l'un d'eux la moitié de la valeur vénale de 
cette baleine, qui resterait en totalité la propriété de l'autre 
navire. Nous ajouterons que les bateaux ne doivent pas 
s^immiscer en principe dans leurs opérations réciproques de 
pêche, et que les droits de chacun doivent être respectés : 
la stricte observation de ces principes évite toute difiGiculté. 

Non loin de la France est situé un Etat, dans lequel la 
pêche maritime a joué et joue encore un rôle important ; 
c'est le royaume des Pays-Bas, et M. Alphonse Esquiros 
nous a donné sur ce point des renseignements fort intéres- 
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sanls dans la Revue des Deux Mondes (l). Il prétend que 
toute la grandeur historique de ce pays a son origine dans 
une barque de pêcheurs, et que la pêche fut le berceau de 
la navigation et du commerce. < De même, dit-il, que 
dans le corps humain» un organe a besoin du secours des 
autres organes pour vivre et pour fonctionner, ainsi chaque 
contrée dans le monde a besoin, pour prospérer, des pro- 
duits que donnent les conlrées étrangères. La mer a donné 
à l'homme le sentiment de ses forces, Ta forcé à étudier 
les astres, et a contribué indirectement au développement 
des sciences physiques et des arts utiles. > 

Les peuples s'alimentent suivant les moyens d existence 
que leur procure la nature ; le voisinage des lacs, des fleu- 
ves et de la mer a fait les peuples pêcheurs. 

La pêche n'est pas seulement un art utile, c'est aussi un 
instrument de grandeur politique et d'indépendance pour la 
Hollande ; elle fait vivre les classes laborieuses, procure 
d'intrépides marins, et entraîne un grand commerce inter- 
national. 

Le produit national par excellence de la Hollande est le 
hareng, qu'on suppose ne pas avoir été connu des anciens. 
Les pêcheurs, suivant l'émigration du poisson, allèrent ten- 
dre leurs filets jusque sur les côtes anglaises, et dans les temps 
anciens, on vit des familles royales et princiéres s'allier en- 
tre elles pour s'assurer le droit de pêche. C'est ainsi qu'à 
la suite du mariage d'Elisabeth, ûlle d'Edouard !•' roi d'An- 
gleterre, avec Jean !•% vingtième comte de Hollande, des let- 

1. Retyue des Deux Mondes, années 1855 et 1856. 
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tres patentes permirent aux pêcheurs hollandais, zélandaisel 
frisons de pêcher près de Jernemuth dans la mer de Sa 
Majesté britannique : c'était là, sans doute, le présent de 
noces de la fille du roi d'Angleterre. 

Aux xif, \uf et XIV* siècles la pêche de la baleine 
était dans les mains des Basques, et ceux-ci ne cessèrent 
leur industrie que par suite de Témigration de ces animaux 
dans la Mer du Nord. 

Les Hollandais attirèrent dans leurs pays beaucoup de 
ces hardis pêcheurs, et apprirent d'eux l'art de harponner la 
baleine, et la manière d'en tirer l'huile. 

En 1612 les pêcheurs néerlandais vinrent dans les mers 
du Groenland, où ils trouvèrent les Anglais, qui, se 
fondant sur un prétendu droit de priorité pour la pêche, dé- 
fendirent aux autres nations, et surtout aux Hollandais, de 
pêcher dans ces parages : ceci est l'attestation de la rivalité 
perpétuelle et invétérée de la Grande-Bretagne et de la 
Néerlande. Les faits des xvi® et xvii® siècles nous en 
^donnent des preuves abondantes ; nous pouvons citer spé- 
cialement la circumnavigation du globe, la colonisation de l'A- 
mérique, le commerce avec la Russie et les Indes Orienta- 
les. Les Anglais triomphèrent d'abord^ mais la Hollande se 
souleva contre eux et mita néant leurs prétentions erronées 
et injustes ; ils alléguaient que le Spitzberg avait été décou- 
vert par un marin anglais, et que cette découverte avait 
donné naissance à la pêche de la baleine dans ce? contrées. 
C'était là une idée fausse et injuste, mais qui éclosant 
dans le cerveau des hommes du xvii® siècle avait plus 

Latour 2 
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de raison d'être qu'elle n'en a acluellement, car les princi- 
pes de droit international étaient alors bien incertains, et 
l'occupation garantissait au premier occupant le monopole 
des noers nouvellement ouvertes. 

Il se fonda alors en 1614 à Amsterdam, une compagnie 
privilégiée qui conserva son privilège jusqu'en 1642 ; mais 
ceci mécontenta les Frisons, et leurs États-généraux procla- 
mèrent le principe de la liberté naturelle et illimitée des 
mers. La Zélande parvint comme la Frise à fonder une 
compagnie, et celles-ci se réunirent à la première. La pro- 
vince d'Ulrecht, la Gueldre, l'Overyssel réclamèrent aux 
États généraux la liberté de la pêche et l'obtinrent. De 
trente navires baleiniers, le nombre arriva à deux cent soi- 
xante ; mais les guerres de l'Empire précédées de troubles 
publics anéantirent celte pêche, et en 1815, on voulut la 
relever à l'aide de primes d'encouragement. 

Autrefois, il était défendu aux baleiniers hollandais, 
sous des peines sévères, de s'enrôler sur des vaisseaux 
ennemis, ou d'exporter le matériel de pêche, et aux cons- 
tructeurs de la Hollande de faire des navires de pêche pour 
les autres pays. 

L'empire français en fermant les mers et en occupant la 
Hollande servit indirectement les intérêts anglais par l'ané- 
antissement de la flotte des baleiniers néeriandais, et les 
événements politiques y contribuèrent aussi. En voyant la 
Hollande privée de ses forces et de ses ressources, la 
Grande-Bretagne offrit aux baleiniers de ce pays, qui vien- 
draient en Angleterre, les immunités accordées à ses na- 
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tionaux ; et ceci augmenta le succès des pêcheurs anglais. 
En 1824^ ies primes accordées par la Hollande furent 
abolies, et les baleines s'éloignant de plus en plus dans 
les régions boréales, celle pêche est devenue très dif- 
Gcile et périlleuse. 



3° Pêche du corail. 

Nous devons nous occuper de celte pèche, qui, bien 
que s'exerçant sur le littoral d'un pays, c'est-à-dire dans 
ses eaux territoriales, donne lieu à des conventions inter- 
nationales assez fréquentes. Pratiquée sur la côte orientale 
de l'Algérie où elle occupe annuellement plus de deux cents 
bateaux, celle pêche qui se fait depuis longtemps était 
primitivement l'objet d'usages dont l'observation est parfois 
encore exigée ; aujourd'hui elle est soumise à des règles 
précises. Les coraillères se divisent en deux catégories : 1° les 
bateaux de grande pêche jaugeant de six à vingt tonneaux, 
et montés par dix ou douze hommes; 2° les bateaux 
de petits ports de pêche côtière, montés par quatre ou six 
hommes. La pêche du corail s'exécule : 1** à Taide d'une 
croix de bois au centre de laquelle est une pierre pesante 
suspendue à une longue corde et manœuvrée par les 
pêcheurs qui la maintiennent au fond de l'eau, ou bien à 
la place de la pierre on se sert d'une pièce de fer en forme 
de croix, et dont les bras sont placés dans les cavités des 
rochers ; — 2^ à l'aide de filets en chanvre et disposés en 
forme débourses. Quand la croix est au fond de l'eau, les 
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pécheurs rament de tous les côtés et alors la pierre détache 
des rochers le corail qui se suspend aux branches de la 
croix ou tombe dans les ûlets. 

Le corail est une sorte de végétation sous-marine, doaée 
d'une très jolie couleur rouge ; considéré comme une pierre 
gemme par Théophraste, comme une plante par Pline 
et plus lard par Tourneforl, on le range maintenant dans la 
classe des polypiers. Il existe dans la mer Rouge et la 
Méditerranée, mais son extraction n'est réglemenlée que 
dans celte dernière mer ; et c'est surtout sur les côtes de 
l'Algérie et de la Tunisie que celte pêche donne d'heureux 
résultais. 

Autrefois, avant que ^Algérie fût sous la domination de 
la France, et la Tunisie sous son protectorat, des traités 
accordaient l'exercice de celle pêche à des compagnies. 
En 1450 l'établissement de la Galle appartenait au Gouver- 
nement français, plus tard, il devint la compagnie privi-* 
légièe, qui y installa des chantiers pour la confection des 
engins de pêche et la préparation des approvisionnements. 
Les patrons payés d'après un tarif établi à l'avance versaient 
à la compagnie le produit de la pêche, mais la surveillance 
était presqu'impossible, et des fraudes nombreuses se 
commettaient sans cesse. 

La loi du 21-29 juillel 1791 établissant la liberté com- 
plète du commerce dans les Echelles du Levant et de 
Barbarie, supprima le privilège de la pêche du corail, et 
l'Etal redevint propriétaire de rétablissement de La Galle ; 
mais le 27 nivôse an IX un arrêté créa une compagnie au 
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capital de 1,200,000 francs à souscrire pour les Français 
et les étrangers établis ou s^établissant en France. Cette 
compagnie ne devait employer que des marins établis ou 
s'établissant en France, les bâtiments devaient être armés 
dans des ports français, le siège social était flxè à Ajaccio, 
et là une manufacture devait livrer aux étrangers les coraux 
travaillés et ouvrés. Il fallait payer une indemnité à la 
compagnie créée en 1790, et établir un droit de fermage, 
ne pouvant excéder 100 francs par tonneau^ au profit du 
Trésor. Cette institution fut de courte durée, et un arrêté 
du 17 floréal an X réorganisa la compagnie, supprima 
l'indemnité et le monopole de la pêche. Tout Français eut 
le drcil de s'y livrer, moyennant le paiement à la compa- 
gnie d'un droit que le gouvernement fixerait chaque année. 

Cela n'empêcha pas les Italiens et les Maltais de porter 
atteinte à notre monopole, et la pêche du corail est deve- 
nue ainsi une pêche internationale. 

L'établissement de la Calle, après avoir été possédé 
quelque temps par les Anglais, fut recouvré par les Fran- 
çais en 1818; mais les guerres d'Algérie vinrent ensuite 
entraver le développement de cette pêche. Eu 1837, il n'y 
avait que deux bateaux français péchant le corail; ceci 
n'était pas surprenant : le matelol français exigeait de son 
I atron 45 fr., tandis que le matelol italien demandait seu- 
lement 27 francs. On fut donc forcé d'accepter la concur- 
rence italienne, mais les pêcheurs italiens furent soumis à 
une taxe spéciale. 

Un arrêté de l'mterjdant civil d'Alger, en date du 31 
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mars 1832, fait payer aux corailleurs étrangers 535 francs 
(98 piastres) pour la pêche d'hiver, et 1160 francs (216 
piastres) pour la pêche d'été, exemptant do tous droits 
les bateaux français. 

Le 24 octobre 1832 dans un traité avec la France, le 
bey de Tunis lui abandonna la pêche du corail sur les cô- 
tes de la Régence, sous réserve des modifications résultant 
de conventions internalionalos. La France doit payer une- 
somme annuelle de 13500 piastres. 

L'ordonnance royale du 9 novembre 1845 établit un 
droit fixe et annuel de 800 francs pour les corailleurs étran- 
gers, en ne distinguant plus la pêche en hiver, et la pêche 
en été. Les bateaux étrangers devront, sous peine d'une 
amende de 100 francs, avoir un passe-port valable pour 
un an. 

Les bateaux sardos, armés, commandés et équipés par 
des Sardes, péchant dans les eaux tunisiennes, payeront 
toujours les droits conformément au traité du 24 octo- 
bre 1832. 

Une décision du 10 avril 1861, accorde des immunités 
aux propriélaires de bateaux corailleurs résidant en Algérie. 
Un décret du i^'" juin 1864 maintient les prescriptions de 
l'ordonnance de 1844, mais exempte de toute presta- 
tion : 

1° Les bateaux corailleurs français ou algériens ; 

2° Les baleaux corailleurs jaugeant moins de six ton- 
neaux, construits en France ou en Algérie, ainsi que les 
bateaux francises appartenant à des personnes domiciliées en 
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France oa en Algérie depuis on an au moins, et sous la 
condition que les patrons de ces bateaux seraient domici- 
liés en Algérie depuis un an au moins, et auraient dans 
leurs équipages deux matelots résidant dans la colonie depuis 
plus d'un an. 

Le décret du 19 décembre 1876 rapportant le décret 
antérieur est venu décider que désormais^ il n'y aurait plus 
à distinguer que deux classes de pêcheurs : les Français 
indigènes ou naturalisés exempts de tous droits, et les 
étrangers payant patente. 

Les bateaux pour être exempts de tous droits doivent 
être construits en France ou en Algérie, ou être francisés, 
et appartenir à des Français ou naturalisés ; les patrons et 
les trois quarts au moins de l'équipage doivent être Fran- 
çais ou naturalisés. La patente à payer pour les étrangers 
est de 800 francs ; cette distinction entre ces deux catégo- 
ries a occasionné des réclamations de la part du gouverne- 
ment iialien, et, grâce à cela, le Ministre des affaires étran- 
gères en France a fait reculer l'application du décret du 
1*' janvier 1877 au 5 juillet 1878, au 31 décembre 1879, 
au 31 décembre 1880, au 31 décembre 1881, aux 8 fé- 
vrier et 15 mai 1882, aux 1^^ janvier et 1*' juillet 1883, 
au 1^' juillet 1884 et au 1^"^ mars 1885. 

Lors du traité de commerce conclu à Paris le 3 novem- 
bre 1881 entre la France et l'Italie, une déclaration expli- 
cative était intervenue de la part de ce pays, et on avait 
annoncé qu'avant le l^'^ janvier 1883, il y aurait une nou- 
velle convention de navigation entre les deux pays. 
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L'Italie demanda que, durant cet iniervalle,le statu quo 
de fait fût maintenu à l'égard des pêcheurs italiens pour la 
pêcbe du corail sur les côtes d'Algérie, et qu'il fût sursis, 
jusqu'à celle époque, à l'application des dispositions édictées 
par le décret présidentiel du 29 décembre 1876. Elle ré- 
clama aussi que pendant la durée décennale du traité du 
3 novembre 1881, c'esl-a dire du 9 février 1882 au 1*' fé- 
vrier 1892, le traitement de la nation la plus favorisée fût 
accordé aux deux pays en matière de navigation et de pêche, 
au bénéfice des pêcheurs italiens sur les côtes françaises et 
algériennes de la Médilerrannée, et dos pêcheurs français 
sur les côtes italiennes. La France s'est impressée d'ac- 
cueillir la proposition de Tltalic, comme nous venons de le 
voir précédemment ; et l'on a suspendu l'application d'un 
décret qui avait pour but de favoriser la marine et le com- 
merce français. 

Depuis que la Tunisie est placée sous notre protectorat, 
il importe d'examiner s'il y a eu des modifications appor- 
tées au droit de pêche du corail que nous pouvons exercer 
sur les côtes de ce pays. Le protectorat dont les effets sont 
assez mal définis est un rapport entre deux Etats, qui pro- 
duit surtout des liens politiques de garantie pour l'Etat 
protf'gé ; il faut admettre, croyons-nous, qu'à défaut de 
stipulations formelles, les anciennes relations commerciales 
et maritimes de ces pays restent telles qu'elles étaient au- 
paravant. L'article 1*'' du traité du 12 mai 1881 dit que 
les traités do paix, d'amitié, de commerce et toutes autres 
conventions existant actuellement entre la République 
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françaîse et le bey de Tunis sont expressément conBrmés 
et renouvelés. D'après ce même texle, les nationaux de la 
Régence et notamment les capitaines de navires venant 
dans nos portas, doivent s'adresser directement aux autorités 
françaises pour tout ce qui a trait au règlement et à la 
sauvegarde de leurs inlérels, et à raccomi)lissement de for- 
malités. 

Si nos nationaux se livrent peu à la pêche du corail, 
cela lient à diverses raisons que nous avons déjà exposées, 
et aussi à ce que le corail est un peu passé de mode en 
France, et qu'on ne l'emploie plus en médecine. Néan- 
moins le gouvernement aurait grand intérêt à surveiller de 
près l'exercice de cette pêche, à désigner les bancs qui 
"doivent être exploités de préférence aux autres pour éviter 
la destruction complète du corail. Il y aurait lieu aussi 
d'accorder des primes à ces pêcheurs qui sont destinés à 
devenii* de bons matelots ; mais il faut, avant toutes choses, 
assurer celte pêcho aux Français, et n'admettre les étran- 
gers qu'avec beaucoup de réserve et de prudence (1). Le 
gouvernement a déjà pris diverses mesures pour encourager 
celle pêche, c'est ainsi que les pécheurs fiançais sont con- 
sidérés comme étant en cours de voyage, et ne sont pas 
appelés par l'inscription maritime. 

D'après le décret du 22 novembre 1883, on ne peut 
employer pour la pêche du corail que la croix de bois 
garnie de filets de chanvre, et munie à son centre d'un 

1, Code maritime^ de Beaussant, L 2, p. 232 et 233, 
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poids suffisant poar la faire desceodre au fond. Les bras de 
celle croix ne peuvent avoir d'armature métalliqaed'aacune 
sorte. Les instruments en fer ou autre métal sont prohibés 
(article !•')• On peut se servir du scaphandre, et mêmed'ins- 
trumenls nouveaux, si, après examen et essai, un décret en 
reconnaît l'innocuité au point de vue de la conservation 
des bancs de corail. 

Les infractions à Tarlicle 1*' sont punies des peines pré- 
vues par l'article 7 de la loi du 9 janvier 1852, c'est-à- 
dire d'une amende de 125 (rancs au maximum, et d'un 
emprisonnement de trois à vingt jours. La récidive entraîne 
condamnation au maximum de Tamende ou de l'empri- 
sonnement, et ce maximum pourra être doublé. Il y a ré- 
cidive si, dans les deux années précédentes, il y a eu ju- 
gement pour contravention en matière de pêche. 

On ne peut fabriquer et vendre des engins prohibés sans 
encourir les peines édictées par l'article 7 de cette loi. 

La recherche de ces engins peut être faite à domicile, et 
la saisie peut s'en suivre ; le jugement peut même en or- 
donner la destruction. Les engins prohibés et le corail pé- 
ché avec ces engins seront saisis. Si certaines parties de 
ces engins ne sont pas nuisibles, et que les engins doivent 
être. détruits, on séparera ces parties et on les vendra comme 
les épaves maritimes. Il en sera de même, si les proprié- 
taires des engins restent inconnus ; on dressera procès- 
verbal et l'on procédera à la vente après jugement ; sur 
les produits de cette vente on prélèvera l'indemnité due aux 
agents verbalisateurs. Si les parties nuisibles peuvent être 
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ras de déformées et mises en vente sans inconvénient, on le fera 

ocaoe plutôt que de procéder à leur destruction. 

)bibés Le produit des amendes et confiscations est attribué à la 

ï'ms' caisse des Invalides, déduction faite du cinquième attribué 

3tei) à Tagcnt qui a constaté la contravention, sans que Tallo- 

lion 1 cation puisse excéder vingt-cinq francs par infraction. Ces 

! infractions sont recherchées et constatées par les commis- 

ré' saires de ^inscription maritime, les officiers et officiers ma- 

à' j riniers commandant les bateaux gardes-pêche, les inspec- 

a i teurs des pêches maritimes, les syndics des gens de mer, les 

3 I prud'hommes pêcheurs, les gardos jurés de la marine, les 

1 gardes maritimes et gendarmes delà marine^ les agents des 

!' douanes ; les procès verbaux dressés par ces derniers font 

I foi jusqu'à preuve contraire. Il faut dresser procès-verbal 

f 1 de la contravention, le signer et l'affirmer à peine de nul- 

^lité dans les trois jours de la clôture, par devant le juge de 
paix du canton ou son suppléant, ou le maire ou l'adjoint 
t 1 de la commune soit de la résidence de l'agent, soit de celle 

1 ou le délit a eu lieu. Les procès-verbaux des officiers du 

1 commissariat de la marine, chargés du service de l'inscription 

ri maritime, des officiers et officiers mariniers commandant les 

^ bateaux gardos-pêche, et des inspecteurs des pêches mariti- 

5 1 mes ne sont pas soumis à l'affirmation, 

i j La juridiction compétente est le tribunal correctionnel. 

^ \ Si le délit a eu lieu en mer, le tribunal compétent est ce- 

1 lui du port auquel appartient le bateau ; la poursuite a lieu 

dans les trois mois qui suivent le jour où la contravention 
a été constatée. A défaut de poursuites dans ce délai, il y 
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a prescription de Faction publique et de l'action privée. 
Les infractions de peu d'importance ne sont pas soumises 
au ministère public, et sont punies disciplinairemenl, en 
vertu de Tarlicle 58 du décret du 24 mars 1852 ; ces pei- 
nes disciplinaires ne sont applicables qu'aux inscrits mari- 
limes. Les dispositions des règlements et arrêtés antérieurs 
contraires au présent décret se trouvent abrogées. 

Jusqu'en 1883, la pêche du corail était réglementée 
dans nos possessions algériennes par des arrêtes du gouver- 
neur. La loi du 9 janvier 1852 sur la pêche côtière étant 
applicable à la France comme à l'Algérie, on a pensé qu'il 
était plus régulier de recourir alors à un décret, comme 
l'exige l'article 3 de cette loi. Aussi le décret du 22 no- 
vembre 1883 est-il intervenu pour interdire la pêche à 
l'aide d'instruments de fer ou d'autre métal considérés 
comme nuisibles à la reproduction. 

En 1883, les résultats de la pêche du corail dans les 
environs de la Galle n'ont pas donné de grands résultats. 
Il y a eu 13103 kilos, on en comptait 19602 en 1882. 
Mais un banc découvert sur la côte de Sicile à Sciacca en 
1880 a attiré beaucoup de pêcheurs napolitains qui exploi- 
taient la côte algérienne. Pendant ce temps là, les bancs 
algériens pourront facilement se repeupler. 

La pêche du corail en 1883 a été inférieure non seulement 
en quantité, mais aussi en qualité à celle de 1882. Cela 
tient à l'épuisement des bancs, et surtout à l'absence des 
grands bateaux italiens qui venaient régulièrement tous les 
ans pêcher sur le littoral, et aussi à la surveillance minutieuse 



exercée par TadministratioD de la marine. De plus le 
molégasle ou cbrail mort compte pour les deux cinquièmes 
dans le produit de la pêche. 

Mais si la pêche du corail diminue sur le littoral de 
l'Algérie, il faut constater l'apparition de nombreux bancs 
de sardines, qui a fait venir d'Italie et de Sicile un plus 
grand nombre de pêcheurs qu'en 1882. Ces étrangers sont 
avisés de la présence de ces bancs par des correspondants 
qui sont le plus souvent des saleurs de poissons habitant 
l'Algérie, et donl les intérêts sont liés aux leurs. 

La diminution, dans la valeur générale des produits 
f'êchés, ne tient qu'à la diminution de la pêche du corail ; 
sinon il y aurait même augmentation. C'est une observation 
qui ne manque pas d'avoir une certaine importance dans 
l'examen de notre matière. 



Section II 

Des petites pêches 

La petite pêche, ou pêche côlière, se fait le long des 
côtes ou du moins à peu de distance, et a pour objet tantôt 
de rapporter le poisson frais, tantôt de saler les produits de la 
pêche. Elle est libre, sans fermage, ni licence, tant sur les 
côtes, que dans les fleuves, rivières et canaux jusqu'aux limi- 
tes de l'inscription maritime, et dans ces fleuves, rivières 
et canaux jusqu'au point de cessation de la salure des 
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eaux (l). Celle pêche Jans les limiles des eaux territoriales 
se trouve réservée aux nationaux ; la loi fondamentalo en 
la matière est celle du 9 janvier 1852. 

Le temps de la pêche du hareng n'était pas Qxé par 
Tordonnance de 1681 ; il en résulta des abus, auxquels 
on remédia en 1687. L'ordonnance du 14 août 1816 ren- 
dit de nouveau cette pêche libre et illimitée, mais les pêcheurs 
en profitèrent pour aller jusque sur les côtes de la Hollande 
acheter ce poisson. La loi du 6 mai 1841, suivie de l'or- 
donnance du 2 juillet 1843, arrêta ce trafic pour la Hol- 
lande, mais il continua aux Orcades, en Ecosse et en An- 
gleterre. 

Alors à la suite d'enquêtes et d'un projet rédigé par une 
commission, la loi du 28 mars 1852 (2) est venue remé- 
dier à ces abus et prendre des mesures pour éviter ce fâ- 
cheux état de choses. Avant cette loi, on se demandait 
quelle était la juridiction compétente pour juger l'infrac- 
tion résultant de cet achat en mer. On attribuait la compé- 
tence aux juges correctionnels, et non au juge de paix, 
comme pour les infractions aux lois de douanes (3). Actuel- 
lement, c'est le tribunal correctionnel qui est compétent. 

D'après l'article 14 du décret du 11 juin 1806, toute 
opération ou association de pêche avec des bateaux étran- 
gers est formellement interdite. 

1. Loi du 15 décembre 1880, voir le tome IV (novembre 1881), du 
Supplément annuel au Dictionnaire de r administration française 
de Block. 

2. Dalloz, 1852, 4, H 7. 

. 3. Cassation, Ch. Crimin., 14 janvier 1832, p. 126. 
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II est défendu d'acheter ou d'essayer d'acheter, d'intro- 
duire ou d'essayer d'inlroJuire sur un bâlimenl français des 
harengs de pêche étrangère. Sinon, il y a lieu à une saisie 
du poisson, du bateau, des agrès et ustensiles de pèche. 
En cas de complicité, l'armateur est exposé à une amende 
de 500 à 2,000 francs, 

La pêche côlière semble se confondre avec la pêche dans 
les eaux territoriales ; cela serait exact si les bateaux qui 
se livrent à cette pêche restaient toujours près du littoral, 
mais ils vont parfois tendre leurs Glels jusque dans la pleine 
mer, et alors ils peuvent s'y rencontrer avec des navires 
étrangers. Les règles à suivre sont alors toutes différentes, 
et nos nationaux ne profitent plus des avantages qui leur 
sont accordés dans les eaux territoriales. De ceci nous con- 
clurons que la distinction entre les grandes et petites pê- 
ches ne doit pas êlre assimilée à celle que nous établirons 
plus tard entre la pêche en pleine mer et la pêche dans les 
eaux territoriales. 



Section III 
Tramport, importation et exportation des poissons. 

L'importation et l'exportation des poissons ont pris, à 
notre époque, un très grand développement, et méritent 
par cela même d'attirer un instant notre attention. 

En 1860, un traité de commerce avec TAngleterre, per- 
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mil rentrée en France de [;oiisons péchés par les Anglais, 
et celle imporlalion lut soumise à des droits. Malgré cela, 
beaucoup de pêcheurs français se crurent menacés d'une 
ruine prochaine, et des amiraux firent alors entendre au 
Sénat des plaintes sur les effets funestes qui devraient ré- 
sulter de celle mesure, La suite des temps prouva qu'on 
s'élait alarmé bien à tort, el la crainte de la concurrence 
élrangèie fui pour les Français la cause d'efforts conscien- 
cieux et de progrès évidents (!)• 

Grâce à la rapidité et à la facilité des communications 
actuelles, les pêcheurs peuvent envoyer au loin les produits 
de leur pêche. C'est ainsi que l'Angleterre approvisionne 
abondamment certains marchés français de poissons expé- 
diés dans des blocs de glace^et arrivant dans un état parfait 
de conservation. En présence de ces faits, le gouvernement 
doit examiner si les tarifs des Compagnies de chemins de 
fer ne sont pas trop minimes et si les droits d'entrée per- 
çus à la douane ne favorisent pas trop la concurrence étran- 
gère, au profil exclusif des Anglais et des consommateurs 
français. Le plus souvent, les tarifs de pénétration assurent 
de grands avantages aux étrangers, et portent ainsi des 
coups funestes aux industries nationales. Le président de 
la Chambre de commerce de Boulogne-sur-Mer l'a prouvé 
avec évidence, en ce qui concerne les pêches maritimes (2), 

1. Journal des Économistes^ t. 88, p. ^66^ Réforme des règlements 
de la pêche du hareng et du maquereau. 

2. Brochure du président de la Chambre de commerce de Boulogne- 
sur-Mer, sur les tarifs de pénétration au point de vue de l'indus- 
trie des pèches maritimes (page 10...). 
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et les pêcheurs de celle ville, dans un mémoire adresse 
en 1882 aux Minisires de la marine et du commerce, ont 
réclamé entre autres modifications, raugmenlaûon du droit 
d*entrée sur les poissons étrangers, qui était alors fixé à 
5 francs par 100 kilos, pour les poissons frais, à 48 francs 
pour la morue, et à 10 francs pour les autres poissons secs 
salés ou fumés. Ce droit est, en effet, à peine suffisant 
pour nous protéger contre la concurrence étrangère, car 
les Norwégiens et les Anglais pèchent sur leurs côtes des 
quantités immenses de poissons que nos pêcheurs vont 
chercher au loin. 

En 1870, les pêcheurs allemandsontprofité de l'interdic- 
tion à rimporlation française de l'entrée de leurs ports, 
mais cela n'a pas duré longtemps, et l'Allemagne est rede- 
venue tributaire de la France (1). Malgré la grande éten- 
due de ses côtes, elle n^a pas d'établissements de pêcherie 
importants ; la pèche se fait d'une façon primitive et ses 
produits sont très restreints. 

En 1879 le Ministre français des travaux publics (2) a 
adressé aux Préfets une circulaire pour mettre fin àdes dif- 
ficultés résultant de Tapplication des décrets réglementaires 
des 10 août 1875 et 15 mai 1878. D'après ces décrets, les 
Préfets, sur l'avis du conseil général de leur département, 
peuvent prendre des arrêtés pour augmenter la durée d'in- 



1. Revue générale d'administratioUy 1880, 2, p. 338. 

2. Dictionnaire de V administration française^ de Block, Sup- 
plément, V. Pêche. 

Latour 8 
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terdiction pendanl laquelle la pêche de certains poissons 
De peut avoir lieu. 

Cette interdiclion n'est applicable qu'au département. 
Malgré cela, les agents des douanes ont voulu Tétendre 
aux poissons venant de l'étranger, bien qu'ils fussent des* 
tinés à un département où la pêche en était permise. En 
droit, cela était conforme à la loi du 3 i mai 1865, et de 
plus, on évite ainsi les fraudes qui pourraient se produire à 
l'aide de fausses déclarations. Néanmoins, on veut éviter les 
inconvénients résultant du système actuel ; aussi les préfets 
peuvent-ils autoriser l'interdiction des poissons d'eau douce 
dans les départements où la pêche est permise. A l'aide 
du plombage des colis et d'un acquit à caution, on assure 
l'arrivée du poisson à destination, et cet acquit sera dé- 
chargé par le service des douanes, ou par l'autorité muni- 
cipales des communes, s'il n'existe pas de bureau de 
douanes. 

Signalons en6n en ce qui concerne notre matière un 
décret du 3-10 septembre 1884 assujettissant la circula- 
tion des poissons salés à la formalité du passavant. Les 
formalités de douane, généralement appliquées à la circu- 
lation des poissons, n'étaient pas exigées pour les poissons 
frais, on abusa de cette exception pour introduire en 
fraude les morues et autres poissons salés de production 
étrangère, et l'on appliqua à des cas non prévus par la loi 
les privilèges qu'elle accordait ; ainsi les poissons de celle 
nature ne doivent pas profiter de celte exception, surtout 
sur les parties des frontières où les salaisops étrangères 
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pourraient se confondre avec le produit de la salaison lo- 
cale. La liberté de circulation doit être restreinte, dans 
l'intérêt des saleurs français et du trésor national, aux poise 
sons frais qui entrent généralement sur toute l'étendue du 
rayon-frontière dans les approvisionnements ordinaires 
des particuliers et des marchés. 

D'après l'article Iw, la circulation des poissons salés de 
toute sorte sera assujettie dans le rayon de la frontière de 
terre, soumis à la police des douanes, à la formalité du 
passavant, suivant les articles 15 et 16 du titre III de la 
loi du 22 août 1791. 

Suivant l'article 2, les passavants nécessaires pour met- 
tre en circulation les poissons salés provenant de la pêche 
nationale, ne seront accordés, pour les poissons expédiés 
des lieux de salaison, que sur la déclaration d'origine du 
saleur ou marchand, déclaration dont le maire de la com- 
mune certifiera l'exactitude. Ils ne seront accordés que sur 
la présentation d'un passavant pour les poissons amenés 
de l'intérieur ou d'autres communes du rayoo-frontière, 
dans le lieu où ils existent actuellement. 

Enfin l'article 3 nous dit que les passavants nécessaires, 
pour mettre en circulation les poissons salés provenant de 
la pêche étrangère, ne seront accordés que sur la présen- 
tation d^un acquit de paiement des droits d'entrée pour 
les poissons importés de l'Mranger, ou d'un passavant 
pour les poissons amenés de l'intérieur ou d'autres com- 
munes du rayon-frontière dans le lieu où ils sont actuel- 
lement. 
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CHAPITRE II 

PÊCHE EN PLEINE MER 

Section I 

Etude spéciale de la pêche en pleine mer. 

La mer n'appartient à personne exclusivement, ou plutôt 
elle est à tous, et fait partie de ces choses qui par leur 
nature ne sont pas susceptibles d'appropriation individuelle, 
mais si le législateur a rangé dans le domaine public les 
rivages de la mer, il n'a pas parlé de la mer elle-même. 
Dieu, en isolant ainsi les peuples, a voulu éviter des points 
de contact trop blessants, tout en leur permettant de com- 
muniquer entre eux plus ou moins facilement. Toutefois 
ces peuples, poussés toujours par des idées d'ambition, par 
des pensées de conquête, ont cherché à exercer sur la mer 
des droits exclusifs de domination, et se sont lancés ainsi 
dans des luttes qui se sont traduites par des faits de 
geurre et des écrits violents où les publicistes ont cherché à 
faire prévaloir non pas les principes rationnels du droit, 
mais les solutions les plus conformes à l'intérêt de leur 
pays. 
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Dans le Digeste et les Institales de Justinien nous avons 
vu proclamer le commuais usus maris ; mais ceci n'a pas 
empêché Rome et Garthage de prétendre à l'empire des 
mers, et de les considérer comme faisant partie du domaine 
de l'Etat, 

Au moyen âge, Venise se prétendait la maîtresse de l'A- 
driatique, et le doge, en jetant un anneau dans ses flots, 
consacrait ainsi son union avec elle. 

Le Danemark voulait mettre la main sur la Baltique, et 
Gênes prétendait dominer sur la mer Tyrrhénienne ; l'Es- 
pagne et le Portugal s'attribuaient l'Océan, et la France 
déniait à l'Angleterre l'empire de la Manche. 

Les officiers de marine anglaise étaient appelés officiers 
de Sa Majesté Britannique et de la Manche, et Seldenécri- 
vrivait son Mare clausum, tandis que Grotius proclamait la 
liberté de la mer et la déclarait non susceptible de propriété 
privée ou d'occupation, parce qu'elle n'avait pas de bor- 
nes : occupatio nonprocedit, nisi in reterminatd. Grotius 
fit triompher ses idées, et l'Angleterre oubliant ses anciennes 
prétentions reprocha plus tard ses agissements à la Russie 
qui voulait étendre sa domination jusqu'à cent lieues des 
côtes au delà des îles Aléoutiennes, On peut dire que c'est 
la découverte de l'Amérique qui donna lieu aux discussions 
toutes nouvelles sur le principe de la liberté des mers. 

La mer est-elle libre ou non? c'est-à-dire un peuple ou 
un souverain peut-il s'attribuer l'empire absolu d'une mer, 
s'arroger le droit exclusif d'y naviguer et d'y pêcher, et 
l'interdire à d'autres peuples, ou du moins imposer à la 
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pêche et à la navigation telles conditions qui lui parais- 
sent bonnes? 

Nous ne parlons ici que de la pleine mer; dans un 
chapitre postérieur, nous examinerons ce qui concerne les 
baies, les mers intérieures el les mers territoriales. 

Cette discussion n'avait en autrefois comme arguments 
que la violence et les armes ; avec Grotius et Selden on en 
arrive à la discussion juridique, au jugement conGé à 
l'opinion publique. « Grotius, nous dit M. Cauchy (l) 
dans un langage imagé, se présente au combat avec des 
armes légères, ses raisons sont en effet exposées simple- 
ment et sans art, tandis que Selden se montre recouvert 
d'une pesante armure ; il ne répond aux arguments que par 
des détours, et aux questions de principes que par des 
sophismes, c'est le combattant qui dans les jeux du cirque 
déploie un filet pour y enlacer son adversaire. » 

Ces deux auteurs se sont laissés entraîner par l'amour 
de la patrie; il en est résulté, dit Azuni (2), que Grotius 
a mal soutenu une excellente cause et que Selden en défen- 
dit bien une très mauvaise. La question si disculée entre 
eux avait pourtant été formulée d'une façon claire et pré- 
cise par Ulpien : mare naturâ omnibus patet ; ce juriscon- 
sulte, se basant sur l'équité naturelle» et ne traitant pour 
ainsi dire qu'involontairement un point du droit des gens à 
l^ccasion d'une question de droit privé, avait le grand 
avantage de ne céder à aucun préjugé national. 

1. Cauchy. Le droit international maritime. 

2, Azuni. Principes du droit maritime de VEv/rope. 
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Il n'en fut pas de même pour les publicistes modernes. 
D'après Montesquieu (1), l'empire de la mer a toujours 
donné aux peuples, qui l'ont possédé, une fierté naturelle, 
parce que se sentant capables d'insulter partout, ils croient 
que leur pouvoir n'a pas plus de bornes que l'Océan. 
G'esl surtout en matière de droit maritime que l'on trouve 
le droit des gens de la nature luttant avec un prétendu 
droit des gens altéré par l'intérêt et l'ambition. Montes- 
quieu vient de nous en donner déjà une raison ; la deuxième 
est que les États se trouvèrent divisés entre les peu- 
ples de telle sorte qu'on ne pouvait facilement renverser les 
barrières qui existaient, sans se heurter à des intérêts coali- 
sés, tandis que la mer nous apparaît comme un bien sans 
maître. De plus, le droit des gens continental a été sanc- 
tionné beaucoup plus vite que le droit des gens maritime 
par des principes et des règles de droit; les progrès 
accomplis en cette matière ont donc été plus rapides qu'en 
la nôtre. 

Si nous examinons maintenant en détail la théorie de 
Grolius, nous la trouvons fondée sur quatre arguments prin- 
cipaux. 

1° Les productions nécessaires aux hommes varient sui- 
vant les pays et les contrées; la volonté divine est que cha- 
que nation se communique ce qui lui manque. 

2" L'Océan est le chemin tracé par Dieu pour faire com- 
mercer les hommes entre eux, il appartient donc à tous. 

3^ A quoi bon s'approprier la mer, si cela était possible? 

1. Montesquieu, Esprit des lois, liv. XIX, chap. 27. 
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elle suffit à tous, elle est inépuisable de sa nature, qu'il 
s'agisse d'y puiser de Teau, d'y naviguer ou d'y pêcher, 

4** On ne peut élat)lir son domaine sur la mer, c'est im- 
possible au point de vue physique comme au point de vue 
moral ; on ne peut délimiter ce domaine, ni le défendre. 
Alors même que la mer serait reconnue susceptible de pro- 
priété privée, il n^esl pas prouvé qu'elle fût devenue le do- 
maine d'un Etat : il faudrait donc établir la possibilité de 
celte propriété, puis son attribution au profil de cet Etal; il 
y aurait double preuve à faire. 

Toute celte théorie de Grolius a l'avantage d'être fondée 
sur le droit naturel. 

Avant de la réfuter, Selden commence par dire que le 
domaine privé de la mer est un droit facultatif qui n'exis- 
tait pas au début, mais qui a pu s'établir par Tusage. Puis 
il ajoute : 

1* Le domaine privé ne fait pas obstacle à la jouissance 
internationale de la mer ; seulement, les droits exercés par 
les autres peuples ne le seront qu'à titre de tolérance ; 

2^ On prétend que l'eau de la mer n'est pas susceptible 
de possession, qu'elle a trop de mobilité pour cela. Mais 
l'eau des fleuves et des rivières a les mêmes caraclères, et 
cependant ils sont susceptibles de propriété privée on 
publique. 

3° Les rivages servent de limites aux mers, et celles-ci 
ne servent pas de limites aux rivages ; de plus, on peui 
recourir à une délimitation fictive, comme la fait la Papauié 
entre les Espagnols et les Portugais. 
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4^ L'usage commun de la mer, dit-ou, ne nuit à per- 
sonne. Cette assertion est plus ou moins exacte, surtout 
en matière de pêche, (ju'il s'agisse de poissons ou de pro- 
ductions sous-marines. A cela, il faut ajouter que certaines 
choses qui ne se consomment pas par l'usage sont suscep- 
tibles de propriété privée, et la mer en est>une preuve. 

Selden invoqua aussi le droit romain , il n'esl pas néces- 
saire, dit-il, que celui qui veut posséder un champ par- 
coure toutes les mottes de ce champ, il suffit qu'il prenne 
possession de ce terrain, et manifeste Vanimus rem sibi 
habendi. Pourquoi n'en serait-il pas de même en ce qui 
concerne les mers? A cela, nous répondrons qu'il faut sup- 
poser d'abord que ces mers sont susceptibles de propriété 
privée, et puis, rien ici ne viendra manifesler suffisamment 
la prise de possession, tandis que le propriétaire du champ 
y plantera des bornes sur les limites, le cultivera, etc.. 

Pour mieux soutenir encore sa théorie, Selden recourt 
à des arguments tirés de l'Ecriture Sainte, de l'histoire des 
nations les plus célèbres qui dominèrent la mer, de la 
prescription, de traités, de la situation de l'Angleterre et 
enfin de la reconnaissance de cet état de choses par d'au- 
tres puissances. 11 en conclut que les Anglais ont sur l'O- 
céan britannique h propriété exclusive de la pêche ; il cite 
des édits des rois d'Angleterre octroyant aux pêcheurs de 
France, de Danemark, de Frise ou de Hollande, des 
permissions de pécher dans des limites et sous des condi- 
tions déterminées, comme par exemple une taxe à payer à 
l'Amirauté, Il constate que ces règlements émanés du Roi 
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seulement son! assez rares, et qu'on trouve plutôt des 
traités de réciprocité conclus avec des princes étrangers, pour 
l'exercice du droit de pèche. 

En i432,Eric, roi de Danemark et de Norwège, déclarait 
au roi d'Angleterre que jamais le commerce et la pêche 
n'avaient élé accordés aux étrangers sans permission royale 
dans les mers norwégiennes. Mais, plus tard, des sujets 
anglais obtinrent ce privilège par des traités dont les uns 
furent déclarés non valables, et les autres furent observés, 

Gela concernait le territoire maritime touchant à l'Islande 
et à la pêchrî de la baleine dont les résultats étaient très 
fructueux- Au xvu** siècle, des traités établissent encore 
celte domination des rois de Danemark. 

Selden, aveuglé par l'esprit de parti, prétend que l'An- 
gleterre en stipulant des traités de réciprocité agit alors 
comme propriétaire, tandis que les autres peuples ne sti- 
puleraient qu'à titre d'usages. Il fait exception cependant 
en matière de ports et de rivages, car alors il reconnaît à 
chaque Etat des droits souverains. En matière de naviga- 
tion, il est obligé de faire une brèche considérable à sa 
théorie pour satisfaire les nécessités de la pratique ; il va 
jusqu'à accorder à chaque peuple le droit de circuler libre- 
ment sur mer, et en donne la raison suivante : Jffwmamïa/es 
officia exigunl ut hospitio excipiantur peregrini, etiam ut 
innoxius non negetur transitas (1). En matièro de pêche 
Selden raconte que les Français avaient coutume de de- 

1. Selden, de Mare clamo, lib. 1, cap. XX, p* 83. 
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mander la permission de pécher des soles pour la table du 
roi Henri IV, et que quelques-uns de leurs bateaux furent 
capturés pour avoir pêcbé sans cette permission. Mais l'au- 
teur n'oublie qu'une cbose, c'est de mentionner l'endroit 
où cette pèche se faisait, il s'agissait probablement des 
eaux territoriales anglaises. Il prétend aussi que la mer 
qui s'étend au-dessus de l'Islande jusqu'au Groenland 
appartient aux Anglais, sons le singulier prétexte que des 
marchands anglais naviguèrent dans ces eaux, avant qu'el- 
les ne fussent occupées par les pécheurs de baleines. 

Pour toutes ces questions, il faut bien distinguer la ques- 
tion de propriété, et celle de la souveraineté, et il ne faut 
pas se laisser absorber par la considération de petites rai- 
sons équivoques et discutables, comme l'ont été beaucoup 
de publicistes. C'est ainsi que Grotius admet la liberté de 
la mer, parce que celle-ci est indéfinie, et que les choses 
indéfinies ne sont pas susceptibles de propriété. A cela, 
Selden ne manque pas de répondre, comme nous l'avons 
vu, que la mer n'est pas indéfinie, et que s'il est vrai 
qu'elle limite la terre, on peut bien dire aussi qu'elle est 
limitée par elle, et qu elles se bornent l'une et l'autre. 

Grotius prétend que la mer n'est pas susceptible de rece- 
voir des limites, Selden soutient que celles-ci n'ont pas be- 
soin d'être tracées matériellement, et qu'on peut recourir 
à des lignes fictives, aux méridiens ou aux parallèles. 

Grotius ajoute que la mer n'est pas susceptible de cul- 
ture, mais on peut répondre que la culture n'est pas une 
condition indispensable de la propriété, et qu'il suffit par 
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exemple de recueillir les produits de la chose sans la cul- 
tiver. 

On a dit aussi que l'usage de la mer était innocent et 
inépuisable ; cela est vra; pour la navigation, mais la chose 
est discutable en matière de pêche du corail et du pois- 
son. Il n'y a donc pas là un principe absolu. En dehors 
de ces raisons, deux sont dignes d'allirer noire attention : 
l'une est physique et l'autre morale. 

Les res nullius, c'est-à-dire les choses non encore appro- 
priées, ne sont capables de devenir la propriété d'un indi- 
vidu que si elles tombent en sa possession. 

Il y a de grandes divergences sur la déBnilion de la pos- 
session. Suivant M. de Savigny, « chacun entend par pos- 
session d'une chose un état qui permet non-seulement 
d'exercer physiquement sur la chose une action person- 
nelle, mais encore d'en éloigner toute action étrangère. 
C^est ainsi que le batelier possède sa barque, mais non pas 
l'eau sur laquelle il glisse, quoique l'une et l'autre servent 
à son but (1). » Or, la mer n'est pas susceptible d'une 
telle possession, et fut-elle susceptible d'être possédée, une 
raison majeure y ferait obstacle. La mer, créée pour sépa- 
rer et pour unir les hommes, ne peut devenir la propriété 
exclusive d'un individu ou d'un Etat, ce serait contraire à 
l'accomplissement de la volonté divine. 

Ce que nous venons de dire de la pleine propriété delà 
mer s'applique aussi bien aux fractionnements de ce droit. II 
est aussi impossible qu'une nation exerce son empire sur la 
1. De Savigny, Traité de la possession, p. 1. 
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raer à l'exclusion des aulres peuples ; ce serait conlrairc 
au principe d'égalité et d'indépendance de ces nations. 
Prétendre soumettre Fonde et les vents aux signaux 
d'un pavillon exclusif^ ce serait, dil Azuni dans son 
Droit Maritime, le délire ambitieux d'un peuple fou qu'il 
faudrait enchaîner. La liberté des mers est un bienfait 
universel ; y porter atteinte, c'est conspirer contre les 
droits de la nature et des nations : la liberté de la naviga- 
tion et de la pêche dérive du droit naturel, du droit des 
gens aussi bien que du droit civil (i). 

Les théories de Grolius, se trouvent exposées dans le Mare 
Itberum.ethDejurepacis ac belli. Il ne faut pas dire 
comme certains auteurs que le Mare liberum est la réfu- 
tation du Mar^ clausum, ce serait un anachronisme, du reste 
Grolius ne parle pas de Selden, tandis que celui-ci attaque 
directement Grolius. Le Roi d'Angleterre dans son enthou- 
siasme pour l'ouvrage de Selden décida qu'on en dépose- 
rait un exemplaire dans les archives de la Tour de Lon- 
dres, un autre dans celles de l'Echiquier, et enfin un troi- 
sième dans celles de l'amirauté, comme un dépôt des preu- 
ves les plus authentiques et les plus convaincantes du droit 
particulier de l'Angleterre sur l'océan britannique. 

Selden dans la seconde partie de son livre avait cherché 
à justifier le droit exclusif des Anglais à la pèche du hareng 
dans la mer du Nord, et dans ce but, à la suite d'Albéric 
Gentilis (2), il voulut prouver que la mer environnant l'An- 

1. Barère, De la liberté des mers, 

2. Albéric Gentilis, De advocatione hispcmicdy lib. I cap. VIII. 
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gleterre était une dépoDciance du territoire, et que le roi 
d^Anglelerre en était le maître dans toute son étendue. 
Charles P' fit valoir ces prétentions contre les Hollandais, 
et en 1636, il envoya soixante navires pour chasser leurs 
pécheurs des endroits où se faisait la pêche du hareng. Il 
exigea même d'eux, à titre de satisfaction, qu'ils vinssent 
lui demander l'autorisation de la continuer contre le paie- 
ment d'un tribut annuel. 

Ceci nous prouve que les idées de Selden sont sorties du 
domaine abstrait de la théorie pour aboutir au domaine de 
l'application pratique. 

Parmi les anciens auteurs qui ont examiné la question de 
la liberté des mers, nous pouvons citer : 

Isaac Pontanus, historiographe du roi de Danemark, 
qui réfuta Selden en certains points dans ses discussions 
historiques, et montra quelle est la mer libre ou fermée, 
mais sans trancher le nœud principal de la question. 

Jules Pacius, célèbre jurisconsulte de Venise, qui traita 
la question de la liberté de la nr.er Adriatique à propos de 
la discussion survenue entre le roi d'Espagne et la Républi- 
que de Venise, et donna raison à celle-ci . 

Jacques Godefroi, en commentant la loi 9 au Digeste, ad 
legem Rhodiam de jactu, exposa quelques considérations 
sur l'empire de la mer, sans trancher la question. 

La mer Baltique donna lieu à des discussions du même 
genre entre la Pologne et^ le Danemark, et entre la Suéde 
et le Danemark. Celte dernière question entraîna même la 
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guerre germanique de Gustave-Adolphe, roi de Suède, 
contre ces deux autres Etats. 

Bynkerskoeck a aussi écrit sur la matière, il est arrivé à 
une conclusion bizarre : la liberté et la souveraineté de la 
mer. Les mers sont susceptibles de propriété ; mais aujour- 
d'hui, dit-il, aucune n'est souraiseà un Etat, si la terrequi 
l'entoure ne lui appartient pas. 

Citons encore Théodore Granswinchel soutenant la liberté 
de la mer contre Burgo, qui revendiquait pour Gênes la sou- 
veraineté de la mer Ligurienne : ses écrits ont exercé une 
grande influence sur l'opinion publique. 

Strauchius dans le de imperio maris reproduit les idées 
de Selden, et prétend que la nature de la mer ne répugne 
pas à la propriété, qu'elle est même susceptible d'un par 
fait domaine. II invoque l'histoire, mais il a le tort de ne 
pas s'apercevoir que les droits des puissances sur les mers 
territoriales ne sont pas des titres suffisants qui permettent 
aux nations de revendiquer la propriété de la pleine mer. 

L'abbé Galiani, au xvii® siècle, est un des derniers au- 
teurs qui ait traité cette matière ; il se base sur les princi- 
pes du droit naturel pour soutenir la liberté de la mer, et 
montrer que cette liberté ne nuit à personne. 

Citons enfin l^anglais William Welwood qui composa de 
nombreux ouvrages dont plusieurs traitent spécialement des 
matières du droit des gens. Signalons entre autres le de 
dominio maris juribusgue ad dominium prœcipue spectan- 
tibus assertio brevis et methodica, et Vabridgement of ail 
Sea-Lawes, dédié à Jacques P'. Dans cet ouvrage, il si- 
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gnale à la vigilance du gouvernement la situation faite aux 
pêcheurs : « Il convient de les proléger à la fois contre la 
barbarie des Highlander, et contre les pratiques fraudu- 
leuses des élrangers qui viennent détruire la pêche sur les 
côtes^ d'Ecosse. » Il parle aussi de la communauté et de 
la propriété des mers et rappelle qu'il a lu et médité un 
ouvrage d'un auteur incertain^ intitulé Mare liberum. Cet 
ouvrage est celui de Grotius, et Welwood prétend que cet 
auteur a confondu à tort la liberté de la navigation et la 
liberté de la pêche. D'après lui, la liberté de naviguer au 
moins sur l'Océan n'est pas contestée, mais la liberté de 
pêcher dans n'importe quelles mers n'existe point. Il raj)- 
pelle enfin en parlant des ouvriers employés à la construc- 
tion des navires que, sous peine de trahison, ils ne peu- 
vent communiquer leur art aux ennemis et aux barbares, 
et se coaliser en vue d'obtenir une augmentation de sa- 
laire. 

Les idées de Grotius ont prédominé, et au xvin* siècle la 
théorie de la liberté des mers était admise définitivement. 

D'après Valtel (i), le droit de naviguer et de pêcher en 
pleine mer étant un droit commun à tous les hommes, la 
nation qui entreprend de refuser cet avantage à une autre 
lui fait injure, et lui donne un juste sujet de guerre. La 
nature autorise uae nation à repousser l'injure, c'est-à- 
dire à opposer la force à quiconque veut la priver de son 
droit. 

1. Vattel. Droit des gens, liv. 1, chap. XXIIL 
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Guyot (1) voit dans la liberté des mers un principe 
incontestable qu'il est inutile de discuter. 

Massé (2) prétend qu'une nation peut bien exercer une 
certaine domination sur la mer, mais que cette domination 
fondé(3 sur l'abus cessera partout où la force fera défaut. 

Il résulte des considérations d'ordre moral et philoso- 
phique que la mer est un élément nécessaire au dévelop- 
pement des nations, et celle solution est imposée par la 
diversité, et l'égalité réciproque des Etats. (3) La propriété 
absolue de la mer comme sa liberté illimitée sont contraires 
aux enseignements de l'histoire et aux règles de la raison. 
Ainsi la mer ne peut appartenir exclusivement à un Etat, 
ou être soumise exclusivement à sa domination. « Si les 
vaisseaux, dit M'''® de Staël dans son livre de Corinne, sillon- 
nent un moment les ondes, la vague vient effacer aussitôt 
celte légère marque de servitude, la mer reparaît telle qu'elle 
fut au jour de sa création, t La mer est donc libre, et c'est 
là une idée qui devrait être incontestable. De ce principe 
nous déduirons logiquement la liberté de la navigation, de 
la pêche et du commerce ; la Cour d'Aix en fait même une 
application remarquable, mais un peu exagérée en décidant 
relativement à un abordage (4) que les capitaines de navires 
doivent prendre toutes les précautions voulues pour ne pas 
gêner le libre usage des eaux, et doivent par conséquent 

1. Guyot. RépertoirCy Y. Mer. 

2. Massé. Droit commercial^ t. 1, n° 105. 

3. Calvo, Dictionnaire de droit international public et privée V, 
Liberté des mers. 

A. 23 décembre 1857, Dalloz, 1858, 2, 39. 

Ulonr é 
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signaler leur marche nocturne à l'âide de signaux, quand 
bien même la loi spéciale de leur pays n'aurait pas de régle- 
mentation sur ce point. 

Le droit résultant de la liberté de la mer est un droit 
naturel, primitif et inaliénable. II est vrai que Montesquieu 
a dit qu'un peuple pouvant céder la lerre peut bien céder 
la mer; mais d'autres publicistes prétendent que la mer est 
le patrimoine commun de toutes les nations et de tous les 
hommes. Nous savons en effet que sa mobilité la rend 
incapable de toute délimitation déclarative de propriété, et 
le droit naturel qui permet aux hommes de s'approprier 
la terre par le travail leur accorde aussi l'exploitation com- 
mune de la mer, tout en réservant à chacun les fruits de 
cette mer. Nous en cv:nclurons donc que le droit de pêche 
en mer appartient à toutes les nations, et que la théorie de 
Montesquieu est erronée. Dalloz (1) admet bien la renon- 
ciation à la faculté de naviguer ou de pêcher dans telle ou 
telle mer, mais il ajoute qu'une convention seule peut 
opérer cette renonciation, et que la prescription ne le peut 
pas, car les droits de navigation, de pêche, et autres que 
l'on peut exercer sur la mer, sont des droits de pure 
faculté. 

Des auteurs anciens et modernes soutiennent au contraire 
que l'on peut renoncer à l'usage de la mer résultant d'un 
droit primordial (2) ; et Perels prétend qu'une convention 

1. Dalloz, jurisprudence générale, droit des gens, n* 74. 

GrotiuB, de jure belli ac pacis, I, 2 cap. 3. p, 15. — Vattel, 1 
§ 284. — De Martens, précis du droit des gens^ I, p. 149. — PhiUi- 
more, I,§172àl74. 
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de ce genre doit lier les conlraclants comme tout autre 
traité. D'après Azuni (1)^ la validité de cette renonciation 
est subordonnée au consentement de toutes les nations. 

Admettre cela, c'est nier le principe de la liberté des 
mers, et permettre aux peuples de transformer le droit en 
injustice (2). 

En disant que la pêche maritime est libre, nous voulons 
dire qu'elle est ouverte et accessible à tous, mais non 
qu'elle est exempte de toute réglementation. En effet, l'or- 
donnance maritime de 1681, après avoir proclamé la 
liberté de cette pêche, ajoute qu'elle est soumise a certaines 
restrictions concernant le temps pendant lequel on doit 
pêcher, la grandeur et la forme des filets employés, la con- 
servation du frai, etc.. 

Et cela n'est pas spécial à la pèche maritime; loute 
liberté civile ou politique reçoit des limitations qui ont pour 
but l'intérêt privé ou public : c'est ainsi que la réserve 
héréditaire, l'expropriation pour cause d'utilité publique 
et l'impôt sont des limitations apportées à la propriété. Ici 
il y a des restrictions analogues qui se justifient parfaite- 
ment. 

Le droit de pêche en pleine mer appartient donc à tous 
les peuples ; les pêcheurs en ce qui concerne leurs navires 
sont soumis aux lois de leur pays ; à l'égard des étrangers, 
ils sont liés par des conventions ou des traités, et à défaut 

1. Azuni, Diritto maritimo del CEwopa, part, 1, ch. II, art 1 
p. 16. • I . , 

2. Carnazza Amari, Droit iîiternational public, t. I. p. .«2 et 53. 
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de ces traités, ils restent régis par les grands principes du 
droit international qui lient tous les Etals. 

La pêche de la baleine et du cachalot donne lieu à une 
grande industrie qui nécessite une réglementation minu- 
tieuse, et des primes à litre d'encouragement. Il en résulte 
aussi des traités diplomatiques ; nous citerons par exemple 
ceux qui concernent les côtes de l'île de Terre-Neuve, des 
îles Saint-Pierre et Miquelon, les parages de !'Islande, et le 
Doggers'-Bank. 

L'ordonnance de la marine Je 1681 a établi les règles 
fondamentales de la matière, à l'exception de la pèche de 
la baleine. Elle a été suivie de règlements particuliers sur 
la pêche de la baleine, du cachalot, du thon, de l'estur- 
geon, du marsouin, du veau de mer et autres poissons à 
lard ; ces poissons échoués sur les grèves sont assimilés aux 
épaves, dit l'ordonnance de 1681. 

La pêche de la morue, du hareng, des huîtres, fait aussi 
l'objet de règlements spéciaux ainsi que la pêche côlière, 
Golbert prétend dans l'ordonnance de 1681 que la pêche 
. maritime fait partie du domaine public : < La pêche do la 
mer, dit cette ordonnance, est libre et commune à tous les 
Français^ et ils peuvent la faire tant en pleine mer que sur 
les grèves, avec les filets et engins permis par les lois. » 
Avec le système de Golbert la pêche maritime devrait être 
mise en adjudication ; s'il n'en est pas ainsi, cela tient à ce 
qu'elle est la ressource des marins qui doivent servir l'Etat, 
et non pas à ce que la mer est le patrimoine commun de 
tous. Il faut donc en conclure que Golbert, à qui revient 
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l'honneur d'avoir organisé l'inscriplion maritime, ne recon- 
naît qu'en apparence la liberté de la mer et de la pèche 
maritime ; celle-ci profite principalement à TËtat, car elle 
alimente la flotte, et occupe des équipages plus nombreux 
que ceux de la marine marchande (1). 

La théorie de Colbert esl erronée, et contraire aux prin- 
cipes que nous avons posés en cette matière ; du reste elle 
est aujourd'hui abandonnée ; nous n'avons donc pas à in- 
sister sur ce point. 



Section II 

Principes généraux de la pêche en pleine mer. 

Après avoir examiné la liberté de la mer et ses consé- 
quences, il nous reste à considérer quels sont les principes 
généraux du droit qui doivent régir les navires de pêche 
dans les eaux de la pleine mer. 

De ce que la mer n'appartient à personne, ou plutôt 
esl à tous, il faut en conclure qu'aucun Etat ne peut y 
appliquer ses lois à d'autres que ses nationaux ; la France, 
par exemple, n'aura pas le droit d'y interdire la pêche 
aux étrangers pendant certaines saisons ni de déterminer 
les engins dont ils peuvent se servir ; mais elle pourra 
imposer à ses sujets toute restriction qu'il lui paraîtra utile 
et qui ne sera pas contraire au principe fondamental de la 
liberté de la pêche maritime. 
1. Hautefeuille, Code des pèches. 
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Les pêcheurs se livrant à la grande pêche sont tenus de 
prendre un congé pour chaque voyage, et ceux qui se 
livrent à la petite pêche doivent en obtenir un tous les 
ans, sans être obligés de faire un rapport à leur retour. 

En matière de pêche maritime, il faut admettre comme 
règles fondamentales que les pêcheurs doivent respecter les 
droits de chacun d'eux ; que la marche des navires ne doit 
pas êlre entravée à Taide d'engins embarassants, madra- 
gues, etc et que dans les endroits dangereux les 

pêcheurs ne peuvent avoir à leur bateau des feux fixes qui 
pourraient induire en erreur les autres navires et les attirer 
dans ces paiages, en laissant supposer qu'il s'agit des feux 
des phares établis sur les côtes. 

L'ordonnance de 1681, tout en assurant la liberté de 
la pêche maritime, tend à sauvegarder la conservation du 
poisson et l'intérêt de la navigation. La pêche fluviale a 
un code, tandis que la pêche maritime n'a que des dis- 
positions législatives éparses et dont quelques unes ne sont 
obligatoires qu'en partie. Il serait à désirer qu'il y eût un 
Gode marilime, et même qu'on arrivât à une réglemen- 
tation internationale générale. Certaines matières ont déjà 
fait (lu reste l'objet de conventions de ce genre, et nous 
pouvons citer un règlement concernant les moyens destinés 
à prévenir les abordages eu mer el adopté par les différents 
Etats maritimes (i). 

Les règlements, que chaque Etat édicté, ne sont applica- 

1. Perels, Précis de Droit maritime intemalional, p. 373, 
annexe D. 



— 55 — 
blés qu'à ses sujets. Il taut cependant protéger les pê- 
cheurs, et c'est là l'œuvre du droit international, à moins 
qu'il ne s'agisse exclusivement de pécheurs de même natio- 
nalité. Il existe sur ce point des règles anciennes, décou- 
lant d'usages, de lois ou de traités, et de nouvelles conven- 
tions sont venues s'ajouter aux premières. 

On cherche d'abord à éviter les collisions entre bâtiments 
de pêche, ou entre bâtiments de pêche et autres navires. 
En Allemagne, l'ordonnance du 7 janvier 1880 a été rem- 
placée en cette matière par l'ordonnance du 16 février 
1881 : on indique les feux que doivent porter les navires. 
Un règlement intervenu entre les différents États maritimes 
indique les moyens destinés à prévenir les abordages en 
mer. 

En cas de collision, les navires doivent se prêter une 
assistance mutuelle, et les patrons doivent se faire connaî- 
tre le nom et le signal distinctif de leur navire, le port 
d'origine, le lieu d'où il vient et celui où il va (1). 

Pour l'application de toutes ces règles, il est nécessaire 
d'adopter des mesures qui servent à établir d'une façon 
certaine l'identité des baleaux-pêchears et à les distinguer 
des autres navires. 

Il faut aussi éviter tout obstacle à Texercice de la pêche, 
les pêcheurs ne doivent pas se nuire réciproquement (2). 
Il leur est défendu de s'expulser mutuellement du territoire 

1 . Voir à ce sujei une ordonnance impériale allemande du 15 août 
1876. 

2. Perels, Précis de droit maritime international^ p* 148. 
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de la pécbe, de troubler le lra?ail d'aolrai en jelaot leors 
filets, de ebercber à accaparer pour eai ioas les avantages 
de la pêcbe. En cas de daîigcr, ou de péril imminent, en 
cas de nécessité, ils doivent :^e prêter réciproquement assis* 
tance. An xvn^ siècle, il y avait déjà sur ce point une 
réglementation concernant la pécbe au Groenland. Les 
bateanx ou objets de pèche iccueiliis en mer doivent être 
remis aux autorités compétentes, qui, en informent les 
consuls, afin qne la restitution puisse en être opérée anx 
propriétaires. Une indemnité légitime est due aux sauve- 
leurs. 

La question de juridiction a une importance considé- 
rable ; il est nécessaire de bien préciser les infractions 
qu'on veut soumettre à l'application des lois pénales, et de 
prévoir tous les cas susceptibles de répression, car Ton 
peut dire que tout ce qui n'est pas prohibé est considéré 
comme étant licite. Il ne suffit pas d'énumérer ces cas, it 
faut faire suivre l'infraction d'une peine proportionnée, 
indiquer les autorités compétentes, et les moyens d'actiou 
qui peuvent être employés pour faire exécuter la sentence ; 
ou pour parvenir à l'application ioévitabio de la justice : 
ceci a une grande importance dans les rapports interna- 
tionaux. 

Les navires, quel que soit le lieu où ils se trouvent, 
pourvu que ce soit sur la haut<'. mer, 5onl considérés 
comme des frjclions de l'état auquel ils apparliennenl, et 
forment des portions ambuianles du territoire, soumise^ aux 
lois du pays comme le territoire coulinental. il ne faut pas 
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aller jusqu^à dire avec Blunlschli (Le droit inlernalional 
codifié, art. 318) ; « Lorsque les navires se trouvent en 
pleine mer, la souveraineté de l'Etal dont ils portent le 
pavillon s'élend au navi.c lout entier, et à la partie de 
la nier sur laquelle se retrouve actuellement le navire. » 
Il faut restreindre celle souveraineté au navire et à ses 
embarcations, sans ad netlre la fiction d'un territoire 
naval (1), qui est inutile pour justifier l'exercice paisible 
de la pêche. Si l'on ne peut interdire à personne la pèche 
en pleine mer, il faut cependant reconnaître, comme cela 
résulte de conveniions internationales et d'usages, qu'on 
est tenu de prendre certaines mesures pour éviter tout 
trouble dans l'exercice de ce droit, pour empêcher les col- 
lisions, et régler l'acquisition de la propriété du poisson. 

Il résulte donc de la fiction d'exterrilorialilé que les na- 
vires sont considérés sur mer comme étanl une dépendance 
du territoire ou sa continuation ; mais des auteurs préten- 
dent que cette assimilation est inexacte, puisque le territoire 
est esserUiellement fixe, et qu'il s'agit ici d'une chose mobile. 

Aussi certains publicisles comme Azuni, et Pinheiro- 
Ferreira rejettent-ils cette ûcliun qui est admise parHubner, 
Rayneval et Hautefouille. Ortolan soutienl cette métaphore, 
el d'après lui, si celle locution n'était pas en usage, il 
faudrait Tinventer. 

Ce principe de territorialité est admis sans difficulté et 

1. Cette expression, qui caractérise assez bien la situation à la- 
quelle nous faisons allusion, est employée par M. Perels, dans le 
droit maritime i7iternatio)ial, p. 53. 
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dans toutes les eaox maritimes pour lesbâtimeDls de guerre ; 
dans les mers libres ou territoriales pour les bâtiments de 
commerce, mais il est contesté pour ceux-ci dans les eaux 
étrangères. 

Le navire est alors soumis à la juridiction locale : cela 
résulte de ce que l'idée de lerritorialilé n'est qu^une fiction, 
et de ce que, dans les parties qui dépendent d'un Etat, il 
faut se soumettre aux lois de cet Etat, qui exerce sur les 
eaux territoriales non pas un droit de propriété, mais un 
droit de souveraineté ; qui a donc le droit d'établir, d'ap- 
pliquer et d'exécuter les lois sur ces eaux. 

Ce droit de souveraineté a pour corrélatif chez les autres 
peuples le devoir négatif consistant à ne pas troubler le 
libre exercice de la souveraineté nationale. Il est absolu, 
en ce sens qu'il existe à l'égard de tous les peuples qui sont 
tenus de le respecter. 

Le navire en pleine mer est soumis à la juridiction et 
aux autorités nationales ; la mer esta tous, aucun peuple n'a 
le monopole de la justice ou de la surveillance sur ces eaux. 

Si un individu a commis un crime contre le droit des 
gens, le coupable, quelle que soit sa nationalité, peut être 
poursuivi jusqu^en pleine mer, pourvu qu'on n'empiète 
pas sur l'autorité d'un autre Etat. 

La juridiction exercée sur les navires nationaux est fon- 
dée parfois sur des dispositions spéciales, mais elle est en ou- 
tre consacrée par la jurisprudence et la doctrine, et elle 
résulte impérieusement d'un besoin de sécurité et de res- 
pect du droit. C'est ainsi que l'article 10 du cole allemand 
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dé procédure criminelle déclare que : si rinfraction a été 
commise à bord d'un navire allemand à l'étranger ou en 
pleine mer, le tribunal dans lé district duquel se trouve le 
port d'origine, ou bien le premier port allemand, où arri- 
vera le navire après le crime, sera compétent pour connaître 
le fait. Ce principe est aussi consacré par la loi impériale 
du 4 décembre 1876 et l^ordonnance du 29 mars 1877 
punissant les Allemands ou étrangers à bord d'un navire 
allemand, qui pèchent les phoques à certaines époques et 
dans des régions déterminées, où cette pêche est momenta- 
nément interdite. 

Le bateau français, qui se soustrait en pleine mer aux 
réglementations de son pays, est justiciable du tribunal 
français situé dans l'arrondissemenl de son port, là en effet 
est son domicile légal, là est l'autorité la plus compétente 
pour statuer sur l'infraction commise. 

S'il y a eu préjudice pour un bateau de pèche étranger, 
le patron de ce bateau pourra poursuivre le Français devant 
le tribunal du domicile de celui-ci ; c'est la solution con- 
sacrée par Tarticle 15 du GodeciviK quin^est pas seulement, 
applicable aux obligations résultant d'un contrat, mais 
aussi à celles qui résultent d'un quasi-contrat, d'un délit 
ou quasi-délit : Un Français pourra être traduit devant un 
tribunal français pour des obhgations par lui contractées 
en pays étranger, même avec un étranger. » 

Cette solution s'appliquera a fortiori dans notre hypo- 
thèse, puisque la mer n'est à personne. En outre si Ton 
reconnaît que le navire est jusqu'à un certain point la con- 
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linualion du territoire, le Français doit être assimilé à celui 
qui commet une infraction en France. 

La caution /«(Hco/wm 6o/m imposée en principe aux étran- 
gers demandeurs est aussi exigée en notre matière ; elle est 
toujours due, même en matière criminelle correctionnelle 
ou de simple police, si l'étranger forme une demande en 
qualité de partie civile (1). 

Maintenant nous pouvons supposer à l'inverse qu'un 
étranger a porlé préjudice à un pêcheur ^français dans les 
eaux de la pleine mer, et se trouve ainsi obligé envers lui. 
L'article 14 du Gode civil nous dit que cet étranger pourra 
être traduit devant les tribunaux français pour des obliga- 
tions par lui contractées en pays étranger envers des 
Français. C'est une dérogation à la règle : actor sequitur fo- 
rum rei ; mais on a considéré, que les Français obtiendraient 
parfois diflficilement justice contre les étrangers devant 
un tribunal étranger; que dans tous les cas le jugement 
étranger ; ne serait pas exécutoire en France ; et enfin qu'il 
y aurait ainsi réciprocité entre le Français cl l'étranger, 
(articles 14 et 15 du Code civil). 

L'article 14 est aussi général que l'article 15, et s^appli- 
que à toutes les causes d'obligation (2). 

Si l'action civile est exercée en même temps que l'action 

1 . Sirey cassation 3 février 1814, 1, 531 (Devilleneuve et Carette) 
et 18 février 1846, 1846, 1,'320. 

2. M. Bonfils {De la compétence des tribunaux français à Végard 
des étrangers)^ critique les dispositions de Varticle 14, et M. Laurent 
est du même avis {le droit civil international, t. IV). Nous ne 
croyons pas devoir insister ici sur ce point. 
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poblkiut. le îribanal coiupètenl pour celle derriière sfa- 
îoeni clément sur la demande de la pariîe civile, sinon 
ce sera la compélence filée par les arlicles 14 et 15 dn 
Code civil. 

A moins de convenlions formelles, la constatation des 
infractions à la police de la pêche en pleine mer ne donne 
pas lien à une surveillance internationale, car ces infrac- 
tions ne peuvent être assimilées à des faits de piraterie, et 
alors même que les Étals exerceraient cette surveillance, il 
n'en résullerait pas pour eux un droit de juridiction. On 
peut admettre, dans rinlèrêt de la justice, le droit, pour 
chaque commandant des bâtiments croiseurs, de signaler 
aux autorités compèlenles des autres Étals les infraciions 
commises par les pêcheurs étrangers. 

Outre les peines ordinaires concernant les infractions en 
matière de pèche, les tribunaux peuvent prononcer la co»^ 
ûscalion, et elle s'appliquera au corps du délit et arnt chf^ 
ses qui ont servi ou sont destinées à commettre lo dr^h, 
(articles 11 et 470 du Godeponal). 

La confiscation est une peine, ou bien elle a pan' ^'■ 
punir et de retirer du commerce par mesure d p^ni- 
choses dont la possession ou T usage est iliiwi o r-- 
enfin elle tend à la suppression de ces chef- ^^ «r- 
matière, la confiscation ne rentre pas daar i rewr^ s>- 
tégorie, mais dans la seconde; c'est fe ca^ : :« «»-«' 
et même dans la troisième, quand t tmauK ^i» i^ 
connu. Il ïaut alors admettre qu^ i 
prononcée, bien que le 
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pourvu que le délil matériel soit constaté ; qu'elle l'est éga- 
lement, si le délit est constiml, et si l'auteur reste inconnu, 
et qu'elle est même possible contre les héritiers du coupa- 
ble et contre les personnes qui n'ont qu'une responsabilité 
civile. 

Quand il y a cumul ou pluralité de délits à punir, faut- 
il infliger au coupable les peines additionnées de tous les 
délits qu'il a commis, ou bien décider que la peine la plus 
lorte doit absorber toutes les autres ? Ces deux systèmes 
ont leurs défauts, et aboutissent à une solution qui n'est 
ni juste, ni nécessaire, aussi Ortolan (i) propose-t-il comme 
résultante la combinaison d'une peine plus grave. Mais de 
l'article 365 d] Gode d'Instruction criminelle, il résulte que 
la peine la plus considérable absorbe les autres. Ajoutons 
que certaines lois spéciales ne comportent pas Tapplication 
de ce principe. 

Quand à la récidive,' beaucoup de Godes admettent, sui- 
vant la théorie qui a prévalu en droit romain^ qu'elle n'e- 
xiste que pour des délits identiques ou analogues : cepen- 
dant la législation romaine a aussi admis, mais d'une façon 
assez timide et restreinte, la récidive des délits divers, 
et dans notre Gode pénal la récidive générale est la règle ; 
la récidive spéciale, l'exception. 

La récidive spéciale a lieu surtout en matière de contra- 
vention, et ron doit tenir compte du temps et du lieu, par 
rapport aux diverses infractions commises. 

Les personnes auxquelles incombe la responsabilité des 

1. Ortolan, Droit pénal 1. 1, p. 517. 
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faits de pêche ont- elles un recours contre les auteurs du 
domnaage? Si le pêcheur est seul en faute, ou du moins 
s'il ne peut établir la participation du patron à sa faute, 
le recours pour le tout est alors permis a celui-ci ; l'^article 
1251-3** du Code civil est applicable, il y a subrogation 
dans les droits de la partie indemnisée, et de l'article 55 
du Gode pénal résulte la solidarité pénale. 

Mais si l'auteur du dommage et la personne civilement 
responsables sont également en faute, les tribunaux fixe- 
ront la part qui incombe à chacun, et la personne civile- 
ment responsable aura un recours partiel contre le pêcheur 
délinquant. 

Nous pouvons enfin supposer que la personne civilement 
responsable est seule coupable, que l'auteur du dommage 
n'a agi que d'après ses ordres, il est alors impossible d ad- 
mettre ici UD recours. 

La question de compétence pour le règlement des in- 
demnités a été soulevée dans la convention relative à la 
protection des câbles sous-marins, on voulait attribuer cette 
compétence au tribunal du pays auquel appartient le câble; 
mais l'on répondit en disant qu'on trouverait toujours un 
tribunal compétent, qu'il pourrait y avoir des difficultés 
spéciales, mais que cela était en dehors des matières de la 
conférence. Tous les États devraient s'entendre pour adop- 
ter des règles uniformes de compétence ; ce serait un véri- 
table progrès à réaliser dans la codification du droit des 
gens. 
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Section lU 
Convention internationale de La Haye du 6 mai 1882. 

Une conférence s'esi tenue à La Haye du 8 au 29 octo- 
bre 1881 et du 4 au 6 mai 1882, pour régler la police de 
la pêche dans la mer du Nord en dehors des eaux lerrilo- 
riales; elle s'est terminée par une convention internatio- 
nale signée dans cette ville le 6 mai 1882, et réglant les 
rapports entre l'Allemagne, la Belgique, le Danemarck, la 
France, la Grande-Bretagne et les Pays-Bas. 

Il s'agissait de résoudre des <]uestions pleines d'intérêt 
pour lous ces États, et de faire cesser les plaintes adres- 
sées sans cesse contre les déprédations commises de pro- 
pos délibéré ou par négligence entre les pêcheurs de ces 
divers pays dans la mer du Nord. Une enquête faite par la 
Grande Bretagne établit les nombreuses illégalités commises 
contre les pêcheurs anglais, et si les autres gouvernements 
eussent recouru à ce moyen, ils auraient pu constater oflGi- 
ciellement les mêmes faits commis à leur préjudice. Au«si 
l'Angleterre proposa-t-elle au gouvernement des Pays-Bas 
de faire réunir les Etats intéressés pour conclure une con- 
vention internationale réglant la police de Ja pêche dans la 
mer du Nord. 

Il était déjà intervenu le 11 novembre 1867 un traité 
entre la Grande Bretagne et la France, mais ce traité qtii 
paraissait presque résoudre la question ne fut pas mis en 
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vigueur, et cela par suite de circonstances toutes particu- 
lières, dont nous parlerons plus loin (l). 

Une conférence internationale est préférable à ces traités 
qui interviennent entre divers pays ; d'abord Ton arrive 
ainsi directement au but que Ton veut obtenir, et la con- 
vention est plus uniforme, plus stable. Les conventions 
individuelles peuvent ne pas être identiques, et alors la 
jurisprudence varie d'un pays à l'autre ; ici, au contraire, il 
n'y a qu'une seule règle, et c'est là un second avantage 
plein d'importance. 

La réglementation de la pêche dans la mer du Nord est 
d'autant plus difficile qu'on y rencontre des pêcheurs de 
beaucoup de nationalités ; c'est une des difficultés inhé- 
rentes à l'objet de la conférence. De plus, il y a à répri- 
mer des faits regrettables qui se répètent souvent dans ces 
eaux. Les chalutiers traversent pendant la nuit les Glets 
dérivants, et les coupent au moyen d'un instrument spécial 
surnommé diable. Ils détériorent ces filets ou bien s^en 
emparent^ et les propriétaires pour les recouvrer sont obli- 
gés de payer un prix élevé, qui dépasse même parfois 
celui des filets, abstraction faite des frais et de la perte de 
temps causés par les recherches qui restent souvent infruc- 
tueuses. Un des autres griefs est l'existence de cabarets 
flottants qui sont installés sur des bateaux ordinaires, ou 
des bumboats, et étant à l'abri de tout contrôle donnent 



1. Nouveau recueil général des ^r(uté«, de Marteas, U XX page 
463. 

Latoar 6 
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lieu à des rapines de toutes sortes, à des violences, à des 
actes d'immoralité et de contrebande. 

On prit pour base fondamentale de la conférence les 
dispositions du traité franco-britannique consignées dans le 
Draft Mémorandum. 

Art. 1. — Les dispositions de la présente convention, 
qui a pour objet de régler la police de la pêche dans la 
mer du Nord en dehors des eaux territoriales, sont appli- 
cables aux nationaux des Hautes Parties contractantes. 

On voit là formellement consacré le principe de l'exis- 
tence d'une mer territoriale ; do reste, on peut dire que 
cette solution est universellement admise. 

Art. 2. — Les pêcheurs nationaux jouiront du droit 
exclusif de pêche dans le rayon de trois milles à partir de 
la laisse de basse mer, le long de toute l'étendue des côtes 
de leur pays respectif, ainsi que des îles et des bancs qui 
en dépendent. 

On a préféré à l'indication par kilomètre l'indication par 
mille, qui est une mesure usitée par les marins, et l'article 
3 nous fixe l'étendue de cette mesure. 

Art. 3. — Les milles mentionnés dans l'arlicle précé- 
dent sont des milles géographiques de 60 au degré de lati- 
tude. Pour les baies, le rayon de trois milles sera mesuré à 
partir d'une ligne droite tirée en travers de la baie, dans 
la partie la plus rapprochée de l'entrée, au premier point 
où l'ouverture n'excédera pas dix milles. 

L'article 2, nous 'dit la convention, ne porte aucune 
atteinte à la libre circulation reconnue aux bateaux de pêche 
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naviguant ou mouillant dans les eaux territoriales, à la 
charge par eux de se conformer aux règles spéciales de po- 
lice édictées par les Puissances riveraines. C'est la rédac- 
tion proposée par les délégués français qui rejetèrent l'ap- 
plication de la convention de 1867, comme s'attachant 
parfois exclusivement aux intérêts des huitrières, qui 
n'existent pas dans les mers du Nord. Les délégués alle- 
mands ayant fait des objections à Kégard de l'embouchure 
de l'Elbe, partie de mer exclusivement allemande, et les 
délégués anglais ayant soulevé de semblables observations, 
on ajouta la restriction finale de l'article 2, qui sauvegarde 
les droits des Etats. 

L'article 4 détermine les limites de la mer du Nord 
pour l'application des dispositions de la convention. La 
limite au nord est fixée par le parallèle du 61"* degré de 
latitude; en adoptant le ôl""**, on prit un moyen terme, 
ear certains délégués avaient proposé le ÔO"*, d'autres le 
61"% et enfin on avait aussi indiqué le 62"*. 

Au sud et à l'est elle est fixée : 

1** Par les côtes de Norwège, entre le parallèle du ôl""* 
degré de latitude, et le phare de Lindesnaes (Norwège). 

2* Par une ligne droite tirée de ce phare à celui de 
Hanstholm (Danemark). 

S'' Par les côtes du Danemark, de l'Allemagne, des 
Pays-Bas. de la Belgique, et de la France jusqu'au phare 
de GrisrNez. 

A l'ouest : 
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!«» Par une ligne droite tirée de ce phare au feu le plus 
est de Soulh Foreland (Angleterre) ; 

2^ Par les côtes orientales de l'Angleterre et de l'Ecosse ; 

3"" Par une ligne droite joignant Ducansby Head (Ecos- 
se), à la pointe sud de Soulh Ronalsdha (Iles Orcades) ; 

4^ Par les côtes orientales des îles Orcades ; 

5^ Par une ligne droite joignant le feu de North Ronals- 
dha (lies Orcades) au feu de Sumbrugh Head (Iles Shet- 
land) ; 

6"" Par les côtes orientales des îles Shetland ; 

T Par le méridien du feu de North Unst (Iles Shetland) 
jusqu^au parallèle du ôl"** degré de latitude. 

Art. 5. — Les bateaux de pêche des Hautes Parties 
contractantes sont enregistrés d'après les règlements admi- 
nistratifs des différents pays. Pour chaque port il y a une 
série continue de numéros précédés d'une ou plusieurs 
lettres initiales indiquées par l'autorité supérieure compé- 
tente. Chaque gouvernement établira un tableau portant 
indication desdites lettres initiales. Ce tableau, ainsi que 
toutes les modifications qui pourraient y être ultérieurement 
apportées devront être notifiés aux autres Puissances con- 
tractantes. 

On a bien fait d'insérer dans la Convention les règles 
nécessaires à ces marques, plutôt que de laisser à chaque 
gouvernement le soin de les établir. Quant au règlement 
intérieur, chaque Etat reste libre, mais il devra indiquer 
aux autres les lettres choisies pour désigner les différents 
ports. 
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Art. 6. — Les bateaux de pêche portent la lettre ou 
les lettres initiales de leur port d'attache, et le numéro 
d'enregistrement dans la série des numéros de ce port. 

Art. ?• — Le nom de chaque bateau de pêche ainsi 
que celui du port auquel il appartient sont peints à l'huile, 
en blanc sur un fond noir, sur l'arrière de ce bateau en 
caractères qui devront avoir au moins huit centimètres de 
haut, et douze millimètres de trait. 

Art. 8. — La lettre ou les lettres, et les numéros sont 
placés sur chaque côté de l'avant du bateau, à 8 ou 10 
centimètres au-dessous du plat-bord, d'une manière visible 
et apparente. Ils sont peints à l'huile en couleur blanche 
sur un fond noir. 

Néanmoins la distance ci-dessus indiquée n'est pas obli- 
gatoire pour les bateaux d'un faible tonnage, sur lesquels 
il n'y aurait pas de place suffisante au-dessous du plat- 
bord. 

C'est une addition très bien justifiée à l'article 3 du 
Draft. 

Les dimensions de ces lettres et de ces numéros sont 
pour les bateaux de quinze tonneaux et au-dessus, de 45 
centimètres de hauteur sur 6 centimètres de trait ; et pour 
les bateaux au dessous de quinze tonneaux, de 25 centi- 
mètres de hauteur sur 4 centimètres de trait. 

La même lettre ou les mêmes lettres et numéros sont 
également placés sur chaque côté de la grande voile du 
bateau, immédiatement au-dessus de la dernière bande de 
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ris ; ils sont peints à Thuile : en noir sur les voiles blan- 
ches ou tannées, et en blanc sur les voiles noires. 

Le traité anglo-français de 1867 assimilait les voiles 
tannées aux voiles noires. 

La lettre ou les lettres et nunoéros portés sur les voiles 
ont un tiers de plus de dimension dans tous les sens que 
ceux placés sur Pavant des bateaux. 

Art. 9. — Les bateaux de pèche ne peuvent avoir soit 
sur les parois extérieures, soit sur les voiles, d'autres 
noms, lettres ou numéros que ceux qui font l'objet des arti- 
cles 6> 7 et 8 de la présente convention. 

Art. 10. — Il est défendu d'effacer, d'altérer, de ren- 
dre méconnaissables, de couvrir ou de cacher par un mo- 
yen quelconque les noms, lettres et numéros [)lacés sur les 
bateaux et sur les voiles. 

Art. 11. — La lettre ou les lettres, et le numéro affectés 
à chaque bateau sont portés sur les canots, bouées, flottes 
principales, chaluts, grappins, ancres, et en général sur 
tous les engins de pêche appartenant au bateau. Ces lettres 
et ces numéros sont de dimensions suffisantes pour être 
facilement reconnus. Les propriétaires de filets ou autres 
instruments de pêche peuvent en outre les marquer de tels 
signes particuliers quils jugent utiles. C'est là une addi- 
tion au Draft qui a été proposé par l'un des délégués de 
France. 

Art. 12. — Le patron de chaque bateau doit être por- 
teur d'une pièce officielle dressée par les autorités compé- 
tentes de son pays, qui lui permette de justifier de la 



— 71 — 
nationalité da bateiu. Le document indique obligatoirement 
la lettre ou les leltres et les numéros du bateau» ainsi que 
sa description, et le nom ou les noms» ou la raison sociale 
de son propriétaire. 

On a pensé à juste titre que la mention du nom du 
patron était peu utile, à cause des changements continuels 
qui peuvent survenir. 

Art. 13. — Il est défendu de dissimuler par un moyen 
quelconque la nationalité du bateau 

On avait proposé de punir simplement le tait d'arborer 
un pavillon étranger pour déguiser sa nationalité ; mais ce 
fait est peu pratique en matière de pêche, et Ton a heu- 
rcLsement généralisé la disposition. 

Art. i4. — Il est défendu à tout bateau de pêche de 
mouiller, entre le coucher et le lever du soleil, dans les 
parages où se trouvent établis des pêcheurs aux filets déri- 
vants. Toutefois, cette défense ne s'applique pas à des 
mouillages qui auraient lieu par suite d'accident, ou do 
toute autre circonstance de force majeure. 

Des délégués voyaient là à tort un privilège exorbitant 
pour certains pêcheurs au détriment des autres; mais on 
ne tend qu'à ne pas laisser les uns à la merci des autres, 
et à sauvegarder les intérêts de tous, d'autant plus qu'en 
principe les deux systèmes de pèche ne se pratiquent pas 
'dans les mêmes parages. 

Art. 15. — Il est défendu aux bateaux, arrivant sur les 
lieux de pêche, de se placer ou de jeter leurs filets de ma- 
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nière à se nuire réciproquement, ou à gêner les pêcheurs 
qui ont déjà commencé leurs opérations. 

Art. 16. — Toutes les fois que, pour pêcher avec des 
filets dérivants des bateaux pontés et des bateaux non 
pontés, commenceront en même temps à mettre leurs filets 
à la mer, ces derniers les jetteront au vent des autres. Les 
bateaux pontés doivent, de leur côté, jeter leurs filets sous 
le vent des bateaux non pontés. En général, lorsque des 
bateaux pontés jettent leurs filets au vent des bateaux non 
pontés déjà en pêche, et lorsque des bateaux non pontés 
jettent leurs filets sous le vent des bateaux pontés déjà en 
pêche, la responsabilité des avaries causées aux filets in- 
combe à ceux qui se sont mis en pèche les derniers, à 
moins qu'ils n'établissent qu'il y a cas de force majeure, 
ou que le dommage ne provient pas de leur faute. 

Art. 17. — 11 est défendu de fixer ou de mouiller des 
filets ou tout autre engin de pêche dans les parages où se 
trouvent établis des pêcheurs aux filets dérivants. 

Art. 18. — Il est interdit à tout pêcheur d'amarrer ou 
de tenir son bateau sur les filets, bouées, flottes ou toute 
autre partie de l'attirail de pêche d'un autre pêcheur. 

Art. 19. — Lorsque des pêcheurs au chalut se trouvent 
en vue de pêcheurs aux filets dérivant ou à la ligne de fond, 
ils doivent prendre les mesures nécessaires pour éviter tout 
préjudice à ces derniers ; en cas de dommage la responsa- 
bihté encourue incombe aux chalutiers, à moins qu'ils ne 
prouvent soit un cas de force majeure, soit que la perle 
subie ne provient pas de leur faute. Cet article a donné 
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lieu à de grandes discussions au sein de la Conférence ; on 
se demandait jusqu'à quel point il était juste d'imputer la 
responsabibilité aux uns plutôt qu'aux autres. Mais la dis- 
tinction faile ici se comprend très bien ; de même qu'un 
voilier en présence d'un bateau à vapeur est tenu de pour- 
suivre sa route, ainsi le pêcheur aux filets dérivants est obli- 
gé de suivre ses filets : il ne peut donc éviter le chalutier, 
tandis que celui-ci peut éviter le bateau aux filets déri- 
vants. 

Art. 20. — Lorsque des filets appartenant à des pêcheurs 
différents viennent à se mêler, il est défendu de les couper 
sans le consentement des deux parties. Toute responsabilité 
cesse, si Timpossibilité de séparer les filets par d'autres 
moyens est prouvé. 

Art. 21. — Lorsqu'un bateau péchant aux cordes croise 
ses lignes avec celles d'un autre bateau, il est défendu à 
celui qui les lève de les couper, à moins de force majeure, 
et dans ce cas la corde coupée doit être immédiatement re- 
nouée. 

Art. 22. — Sauf les cas de sauvetage, et ceux prévus 
par les deux articles précédents, il est défendu à tout pê- 
cheur de couper, de crocher ou de soulever sous quelque 
prétexte que ce soit les filets, lignes et autres engins qui ne 
lui appartiennent pas. 

Art. 23. — Il est interdit d^employer tout instrument 
ou engin servant exclusivement à couper ou à détruire les 
filets ; la présence à bord d'engins de cette nature est éga- 
lement défendue. Les Hautes Parties contractantes s'enga- 
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gent à prendre les mesures nécessaires pour en empêcher 
l'embarquement à bord des bateaux de pèche. 

La Conférence a insisté sur ce point ; il ne suffisait pas 
en effet d'interdire l'emploi de ces instruments, il fallait 
prendre les précautions voulues pour éviter leur embarque- 
ment, leur emploi ; mais on n'a pas entendu prohiber la 
vente ou la mise en vente de ces instruments, car cela pa* 
raissait en dehors des attributions de la Conférence. 

L'article 23 vise surtout l'instrument appelé diable qui 
est si funeste pour les engins de pêche, et dont l'emploi 
était très fréquent dans les eaux de la mer du Nord. 

Art. 24. — Les bateaux pêcheurs ont à observer les 
règles générales, relatives aux feux, qui sont adoptées ou 
le seront d'un commun accord par les Hautes Parties con- 
tractantes, en vue de prévenir les abordages. 

Art. 25. — Tout bateau de pêche, tout canot, tout ob- 
jet d'armement ou de gréémeni de bateau de pêche, tout 
filet, ligne, bouée, flotte ou instrument quelconque de pê- 
che marqué ou non marqué qui aura été trouvé ou recueilli 
en mer, doit, aussitôt que possible, être remis aux autorités 
compétentes dans le premier port de retour ou de relâche 
du bateau sauveteur. 

Ces autorités informent les consuls ou agents consulaires 
de la nation du bateau sauveteur, et de celle du proprié- 
taire des objets trouvés. Elles rendent ces objets aux pro- 
priétaires DU à leurs représentants, dès qu'ils ont été récla- 
més, et que les droits des sauveteurs sont dûment garantis. 

Les autorités administratives ou judiciaires, selon la 
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législation des différents pays, fixent l'indemnité que les 
propriétaires doivent payer aux sauveteurs, 11 demeure 
entendu que cette disposition ne porte aucune atteinte aux 
conventions déjà en vigueur sur cette matière, et que les 
Hautes Parties contractantes se réservent la faculté de ré- 
gler entre elles, par des arrangements spéciaux, le montant 
d'une allocation fixe à allouer par filet retrouvé. 

Les engins de pêche de toute nature trouvés sans mar- 
que sont considérés comme épaves. 

On a prétendu que si l'indemnité était fixée par les au- 
torités, les frais seraient souvent élevés, el que par cela 
même les propriétaires seraient forcés d'abandonner leurs 
filets. Aussi proposa-t-on une indemnité fixe, on parla de 
2 francs ou de 2 francs 50 centimes par filet ; mais cette 
somme trop modique aurait déterminé les pécheurs à aban- 
donner les filets trouvés en mer. Aussi en revint-on au sys- 
tème d'après lequel les autorités compétentes fixeraient cette 
indemnité. On a fait aussi remarquer à la conférence que 
l'ailicle 25 s'appliquait exclusivement aux rapports des 
bateaux pêcheurs à l'égard des objets servant à la pêche ; 
mais on n'a pas réglé la question de prescription, car on a 
vu là une question de législation intérieure. 

La disposition, qui décide que les objets sauvés ne seraient 
rendus aux propriétaires que lorsque les droits des sauve- 
teurs seraient garantis, assimile ces objets à un véritable gage, 
et cette assimilation est très légitime. 

Art. 26. —La surveillance de la pêche sera exercée par 
des bâtiments de la marine militaire des Hautes Parties con- 
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tractantes ; en ce qui concerne la Belgique, ces bâtiments 
pourront être des navires de TEtat commandés par des 
capitaines commissionnés. 

Celte police exige donc qu'on ait à bord des documents 
ofiSciels pour établir l'identité. On a bien fait de restreindre 
à la marine militaire le soin de cette surveillance, car cette 
marine offre plus de garanties, et a des moyens de sanction 
plus efficaces. La Belgique n'ayant pas de marine militaire, 
il fallut créer pour elle une exception : la solution adoptée 
est préférable à celle qui aurait confié la surveillance à un 
autre Etat. 

On proposa de restreindre le droit de visite aux bateaux 
suspects, mais un des délégués de la France avoua à ce 
propos que si la Convention anglo-française de 1867 n'a- 
vait pas été ratifiée en France, cela tenait en grande partie 
à la mauvaise interprétation donnée sur ce point par l'An- 
gleterre. 

Art. 27. — L'exécution des règles qui concernent le 
document justificatif de la nationalité, la marque et le nu- 
mérotage des bateaux, etc., et des engins de pêche, ainsi 
que la présence à bord des instruments prohibés (articles 6, 
7. 8, 9, 10, 11, 12, 13 et 23, p. 2) est placée sous la 
surveillance exclusive des bâtiments croiseurs de la nation 
du bateau pêcheur. ' 

.Toutefois, les commandants des bâtiments croiseurs se 
signaleront mutuellement les infractions aux dites règles 
commises par les pêcheurs d'une autre nation. 

La Convention a eu un résultat considérable, elle a posé 
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les principes d'une police internationale sur la mer qui 
n'appartieul cependant à personne. 11 est utile que des 
malfaiteurs nYchappent pas à la justice, par cela seul 
qu'ils seront en pleine mer : tou& les Etals doivent s'en- 
tr'aider dans cette œuvre de répression, de maintien du 
bon ordre et de sécurité. On abaisse ainsi les frontières, et 
l'on se retrouve sur un champ commun où l'on proclame 
les principes du droit et de la justice. 

La surveillance nationale s'applique à ce qui concerne 
l'équipage et les engins. 

Art. 28. — Les bâtiments croiseurs de toutes les 
Hautes Parties contractantes sont compétents pour consta- 
ter toutes les infractions aux règles prescrites par la pré- 
sente convention, autres que celles indiquées dans l'arti- 
cle 27, et tous les délits se rapportant aux opérations de 
pèche, quelle que soit d'ailleurs la nation à laquelle ap- 
partiennent les pêcheurs qui commettent ces infractions. 

Cet article donne à ces bâtiments une compétence bien 
plus étendue que l'article 27 ; ainsi, il en résulte que 
pour les conditions imposées aux pêcheurs la surveillance 
est réservée aux bâtiments croiseurs nationaux, on veut 
éviter des conlGIits entre étrangers. Quant aux opérations 
de pêche en elles-mêmes, elles tombent sous Tapplicalion 
de la juridiction internationale, mais il ne s'agit que de la 
constatation, et non du jugement de ces infractions. 

Art. 29. — Lorsque les commandants des bâtiments 
croiseurs ont lieu de croire qu'une infraction aux mesures 
prévues par la présente convention a été commise» ils peu- 
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vent exiger du patron du bateau, auquel une contravention 
est ainsi imputée, d'exhiber la pièce officielle justifiant de 
sa nationalité. Mention sommaire de cette exhibition est 
faite immédiatement sur la pièce produite. 

Les commandants des bâtiments croiseurs ne peuvent 
pousser plus loin leur visite ou leur recherche à bord d'un 
bateau pécheur qui n'appartient pas à leur nationalité, à 
moins toutefois que cela ne soit nécessaire pour relever les 
preuves d'un délit ou d'une contravention relative à la po- 
lice de la pêche. 

Article 30. — Les commandants des bâtiments croiseurs 
des puissances signataires apprécient la gravité des faits 
de leur compétence parvenus à leur connaissance, et cons- 
tatent le dommage, quelle qu'en soit la cause^ éprouvé par 
les bateaux de pêche appartenant aux Hautes Parties con- 
tractantes. 

Ils dressent, s'il y a lieu, procès-verbal de la constata- 
tion des faits, telle qu'elle résulte tant des déclarations des 
parties intéressées que du témoignage des personnes pré- 
sentes. 

Si le cas lui semble assez grave pour justifier celte me- 
sure, le commandant d'un bâtiment croiseur aura le droit 
de conduire le bateau en contravention dans un port de la 
nation du pêcheur; il pourra même prendre à son bord 
une partie des hommes de l'équipage pour les remettre 
entre les mains des autorités de la nation du bateau. 

La convention anglo-française de 1843 admet qu'on 
conduise le navire dans le port le plus voisin ; cda se coin- 
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prend, car les ports soDt très rapprochés les uos des autres, 
et il n'y a pas grand inconvénient pour les bateaux à être 
conduits dans l'un de ces ports. 

Dans notre hypothèse il en est tout autrement, aussi le 
procès-verbal se fait-il en pleine mer, et si le bateau pê- 
cheur est conduit dans un port, ce sera celui de sa natio- 
tionalité ; du reste ceci n'a lieu que dans des cas graves. 

11 résulte des dispositions de l'article 30 que la présence 
d'interprètes à bord peut être reconnue nécessaire. 

Article 3i. — Le procès-verbal prévu à l'article précé- 
dent est rédigé dans la langue du commandant du bâtiment 
croiseur, et suivant les formes en usage dans son pays. 

Les inculpés et les témoins ont le droit d'y ajouter ou 
d'y faire ajouter, dans leur propre langue, toute mention 
ou témoignage qu'ils croiront utile. 

Ces déclarations devront être dûment signées. 

Le bâtiment croiseur est considéré ici comme la repré- 
sentation de l'État, c'est une partie flottante du pays, aussi 
applique-t-on la règle : locm régit actum. La suite à 
donner au procès-verbal dépend des lois de chaque pays, 
et les peines seront aussi fixées par la loi nationale du cou- 
pable. 

En Belgique, les procès- verbaux émanant de l'étranger 
valent comme renseignements, et ils sont admis jusqu'à 
preuve contraire s^ils émanent des officiers belges. 

Notre loi du 15 janvier 1884 assimile ces deux sortes 
de procès-verbaux, et les reconnaît valables jusqu'à inscrip- 
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tion de faux. La même coinerilion n^i donc pas partout 
les mêmes effets. 

Article 32. — La résistance aux prescriptions des com- 
mandants des bâtiments croiseurs chargés de la police de la 
pêcheoudeceuxquiagissent d'après leurs ordres sera, sans 
tenir compte de la nationalité du croiseur, considérée comme 
résistance envers Tautorité nationale du bateau pêcheur. 

La résistance concerne non seulement la résistance vio- 
lente, accompagnée de voies de fait, mais aussi le simple 
refus d'obéir. 

Art. 33. — Lorsque le fait imputé n'est pas de nature 
grave, mais a occasionné néanmoins des dommages à un 
pêcheur quelconque, les commandants des bâtiments croi- 
seurs peuvent concilier sur mer les intéressés et fixer l'in- 
demnité à payer, s'il y a consentement des parties en cause. 

Dans ce cas si l'une des parties n'est pas en mesure de 
s'acquitter immédiatement, les commandants font signer en 
double expédition pour les intéressés un acte réglant Pin- 
demnité à payer. Uu exemplaire de cette pièce reste à bord 
du croiseur, l'autre est remis au patron en crédit, afin qu'il 
puisse au besoin s'en servir devant les fliunaux du débi- 
teur. 

Dans le cas, au contraire, ou il n'y aurait pas consente- 
ment des parties, les commandants agiront conformément 
aux dispositions de l'article 30. 

Art. 34. — La poursuite des délits et contraventions 
prévus dans la présente convention aura lieu au nom de 
ou par l'Etat. 
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Cette (lis[iosilioQ se justifie très bien, car il s'agit de 
conle-talions entre pêcheurs, et le plus souvent, ceux-ci ont 
des ressources pécuniaires très restreintes. S'ils avaient été 
obligés de faire l'avance des frais de justice, leur action 
n'aurait pas pu le plus souvent être intentée devant les 
tribunaux. L'article 34 fait allusion à deux hypothèses 
spéciales en disant que la poursuite aura lieu au nom de 
ou par l'Ëlat ; dans le premier cas, il suppose un intérêt 
public directement en jeu ; dans le second il fait allusion à 
l'intérêt privé d'un pêcheur mis en jeu et protégé par l'Etat 
lui-même. 

Art. 35. — Les Hautes Parties contraclantes s'engagent 
à proposer à leurs législations respectives les mesures né- 
cessaires pour assurer Texécution de la présente convention 
et notamment pour faire punir soit de Temprisonnement, 
soit de l'amende, soit de ces deux peines, ceux qui contre- 
viendront aux dispostions des articles 6 à 23 inclusivement. 

En parlant de l'emprisonnement et de l'amende, la con- 
férence vise les peines qui sont le plus souvent applicables 
dans tous les pays, et cherche ainsi à obtenir une sanction 
aussi uniforme que possible dans chaque législation. 

Art. 36. — Toutes les fois que des pêcheurs de l'un 
des pays contractants se seront livrés à des voies de fait 
envers les pécheurs d'une autre nationalité, ou leur auront 
causé volontairement des dommages ou des pertes, les tri- 
bunaux du pays auquel appartiendront les bateaux des 
délinquants seront compétents pour les juger. 

La môme règle est applicable en ce qui coicerne les dà- 

Latour 6 
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lils el coDtraventions prévus par la présente convention. 

Art. 37. — La procédure et le jugenaenl des contraven- 
tiens aux dispositions de la présente convention ont tou- 
jours lieu aussi sommairement que les lois et règlements en 
vigueur le permettent. 

Art. 38, — La présente convention sera ratifiée. Les 
ratifications seront échangées à La Haye dans le plus bref 
délai possible. 

Art. 39. — La présente convention sera mise à exé- 
cution à partir du jour dont les Hautes Parties contrac 
tantes conviendront (Ce jour a été fixé au 15 mai 1884). 
Elle restera en vigueur pendant cinq années à dater de ce 
jour, et dans le cas, où aucune des Hautes Parties contrac- 
tantes n'aurait notifié douze mois avant l'expiration de 
ladite période de cinq années, son intention d'en faire ces- 
ser les effets, elle continuera à rester en vigueur une année, 
et ainsi de suite, d'année en année. Dans le cas, au con- 
traire où l'une des puissances signataires dénoncerait la 
convention, celle-ci sera maintenue entre les autres Par- 
ties contractantes, à moins qu'elles ne la dénoncent égale- 
ment. 

Article additionnel. — Le gouvernement, de Sa Majesté 
le roi de Suède et de Norwège, aura la faculté d'adhérer à 
la présente convention, pour la Suède et pour la Norvirège, 
soit ensemble, soit séparément. Cette adhésion sera notifiée 
au gouvernement des Pays-Bas, et par celui-ci, aux autres 
gouvernements signataires. 

Ici, à la différence de certaines conventions où tout État 



— 83 — 

a le droit d'inlerveDir postériearemenl, od limite aux deux 
pays ci-dessus désignés la facult'' d'adhérer. 

Si la Suède el la Norwège n'ont pas accepté immédiate- 
ment la présente convention, c'est que certaines dispositions 
étaient contraires à la législation de ces pays, et qu'il fallait 
faire modifier auparavant cette législation par les Cham- 
bres. 

La conférence aurait voulu faire disparaître les abus ré- 
sultant des cabarets flottants ; mais la diversité des lois 
et des mesures fiscales de chaque pays empêche la régle- 
mentation en cette matière. Aussi a-t-on émis le vœu que 
les gouvernements devraient s^efforcer d'arriver à une en- 
tente internationale pour faire cesser ces abus, et les échan- 
ges de spirilUi ux, de poissons et de filets qui s'opèrent à 
cet égard. Les navires hollandais transportant les spiri- 
tueux sont présumés les conduire dans un port étranger, 
et obtiennent ainsi remise des droits payés en Hollande ; 
l'enquête faite dans les Pays-Bas le prouve péremptoire- 
ment. Pour remédier à cela, il faudrait n'opérer envers 
tout navire suspect la restitution des droits que lorsqu'on 
aurait prouvé à l'aide d'un certificat, le transport réel de 
ces spiritueux dans un port étranger. La Hollande subor- 
donnait cela à deux conditions : elle exigeait que les autres 
États adoptassent la même législation, et que l'on désignât 
les magistrats chargés de délivrer ces certificats. 

Ceci ne suffirait pas à supprimer le mal. Il faudrait in- 
terdire le débit de ces boissons alcooliques, ou bien exiger 
que tout navire suspect payât à l'administration des Doua* 
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nés un cautioDHcment qui serait rendu après la remise 
d'un certiGcat constalanl que ces liqueurs ont été déchar- 
gées dans un port étranger. Des mesures purement natio- 
nales seraient absolument insuffisantes. 

La conférence, ayant aussi en vue le grand développe- 
ment des communications télégraphiques et l'importance 
pécuniaire des câbles sous-marins^ manifeste le vœu qu'on 
prenne des mesures efficaces pour éviter leur rupture ou 
destruction volontaire. Les câbles sous marins de la mer du 
Nord avaient alors une valeur de dix-sept millions de 
marcs, et en 1880, les câbles danois seuls avaient expédié 
six cent mille dépêches. Aussi le vœu de la conférence 
a-t-il été consacré plus tard par une convention internatio- 
nale du 14 mars 1884, ayant pour but la protection des 
câbles sous-marins. On avait aussi proposé de considérer 
comme délit à réprimer le fait de couper ces câbles, ou 
d'avoir un chalut dont la disposition était fatale pour eux, 
et Ton réclamait déjà que des cartes géographiques fussent 
dressées pour indiquer remplacement de ces câbles. 

Les délégués de la conférence de La Haye avaient dit 
que si les mesures projetées pour la protection des câbles 
étaient adoptées, il en résulterait un préjudice pour les 
marins qui pourraient perdre ainsi leurs ancres, et s'expo- 
ser à des sinistres. Aussi avait-on décidé qu'on les indem- 
niserait, mais cette question de dommages et intérêts dépen- 
dait du droit civil. Tout cela fut l'objet d'études spéciales 
lors de la conférence de la protection des câbles sous-ma- 
rins, à Paris, en 1882 et en 1883. 
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On voulut aussi s'occuper des mesures à prendre pour 
éviter la capture de poissons de faible dimension, et la des- 
truction du frai, mais on finit par reconnaître que les en- 
quêtes faites jusqu'alors ne coïncidaient pas, que ces mesu- 
res étaient surtout nécessaires dans les eaux territoriales 
où elles ne sont pas cependant édictées^ et qu'enfin la re- 
production du poisson était une question en dehors de la 
police de la pêche. Cette dernière assertion est moins 
exacte que les autres ; en effet, nous voyons que dans cer- 
tains traités il y a des dispositions spéciales sur ces ma- 
tières ; nous citerons comme exemples les traités suisse et 
italien, austro-hongrois et italien.... Il est vrai qu^il s'agit 
alors de rivières, de fleuves ou de lacs, et que le danger du 
dépeuplement est plus grand; mais le traité austro-hon- 
grois et italien s'occupe aussi de la pêche maritime. 

La Conférence avait bien des difiScultés à vaincre ; elle 
devait résoudre des questions délicates de droit internatio- 
nal, mais ses efforts ont été couronnés de succès : elle a 
été mue par des sentiments d'humanité et par Tidée de la 
prospérité commune, on a consacré les grands principes 
d'après lesquels on tend de plus en plus à une réglemen- 
tation internationale ; les nations forment en effet une puis- 
sante famille qui a des intérêts communs. En ce qui 
concerne la pêche, un autre point exigerait aussi une ré- 
glementation internationale : les pêcheurs en temps de 
guerre qui ne se livrent pas à la contrebande devraient échap- 
per aux funestes conséquences de la lutte, et leurs barques 
devraient être exemples de capture. 
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La GonventioD réglant la pêche dans la mer du Nord n^a 
pas été considérée comme une œuvre exempte de tout re- 
proche, on a visé an but le meilleur, et Ton a reconnu 
que cette œuvre pourrait êlre perfectionnée ; le dernier ar- 
ticle de la convention en fait foi. La convention internalio- 
nale de La Haye a été sanctionnée, en France par une 
loi du 15 janvier 1884 (1), et promulguée par décret du 
5 avril de la même année ; notification en a été faite par 
one circulaire ministérielle du 12 mai 1884. 

Un décret du 4 juillet 1884 est venu prescrire la publi- 
cation de la déclaration destinée à régler les indemnités à 
allouer aux sauveteurs de filets de pêche, signée à Paris, 
le 14 mai 1884, entre la France et les Pays-Bas. 

Pour éviter toute difficulté dans le règlement réciproque 
de ces indemnités à allouer aux sauveteurs de filets dans 
les ports des deux pays, on fixe l'indemnité à deux francs 
par filet, si celui-ci est remis à l'autorité française, et à un 
florin, s'il est remis à l'autorité néerlandaise. C'est le cas 
prévu par l'article 25 de la convention du 6 mai 1882; à 
^indemnité, il faut avoir soin d'ajouter le poisson trouvé 
dans les filets. Le paiement a lieu en France, en présence 
de l'autorité maritime du domicile du sauveteur, ou du lieu 
de sauvetage, et dans les Pays-Bas, en présence du bourg- 
mestre auquel les filets ont été remis. La déclaration sera 
ratifiée, et les ratifications échangées à Paris dans le délai 
de trois mois, ou plus tôt si c'est possible. 

1; Recueil Duvergier^ année 1884, p] 158. 
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La loi du 15 janvier 1884 (1) tendant à la répression 
des infractions à la Convention internationale de La Haye 
tend au même but que les lois des 23 juin 1846 (â) et 9 
janvier 1852 (3). Les raisons qui ont motivé leur présen- 
tation subsistent avec la même force, et justifient les dispo- 
sitions nouvelles insérées par le gouvernement, nous dit 
M. Huguet rapporteur du Sénat sur le projet de la loi relatif 
à la police de la pécbe dans la mer du Nord. 

L'article premier contient une innovation aux lois pré- 
citées ; au lieu d*être soumises au seul tribunal du port 
d'attache^ les infractions seront jugées par le tribunal cor- 
rectionnel soit de l'arrondissement où est situé le port d'at- 
tache, soit de l'arrondissement du premier port de France 
dans lequel le bateau sera conduit. Gela résulte de ce que 
la pêche qui nous occupe ici s'exerce au loin , on ne peut 
faire juger par un tribunal des côtes normandes ou breton- 
nes un pêcheur ayant commis une infraction dans les pa- 
rages du soixantième degré de latitude nord. 11 est inutile 
d'éloigner ainsi les pêcheurs des lieux de pêche, et de con- 
traindre les officiers ou agents qui ont constaté la contra- 
vention à quitter leurs ports, ou les parages où doit s'exer- 
cer leur surveillance. 

Les poursuites seront exercées à la diligence du ministère 

1. Journal officiel du 17 janvier 1884. 

2 La loi du 23 juin 1846 est relative à la répression des infractions 
au règlement général sur les pêcheries dans les mers situées entre 
les côtes delà Grande Bretagne et de la France. 

3. La loi du 9 janvier 1852 règle de la police de la mer dans les 
eaux territoriales delà Franee. 
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public, sans préjudice du droit de la partie civile. Elles 
pourront aussi être intentées à la diligence des officiers du 
commissariat chargés de l'inscriplion maritime, qui pourront 
alors exposer l'affaire devant le tribunal, et être entendus 
à l'appui de leurs conclusions. 

Les poursuites devront avoir lieu dans les trois mois qui 
suivront le jour où la contravention a été constatée : au 
delà de ce délai l'action publique et l'action privée seront 
prescrites. 

Les procès verbaux dressés par les commandants des 
bâtiments croiseurs français, et par ceux des nations qui 
ont adhéré ou adhéreront à la convention du 6 mai 1882 
ne seront pas soumis à l'affirmation, et feront foi jusqu'à 
inscription de faux. A défaut de procès-verbaux, ou en cas 
d'insuffisance de ces actes on pourra recourir à la preuve 
testimoniale. 

Les citations, actes de procédure et jugements, sont dis- 
pensés du timbre et enregistrés gratis. Les citations et si- 
gnifications sont faites et remises sans frais par les soins des 
agents diplomatiques ou consulaires, les commissaires de 
rinscription maritime ou leurs subordonnés. Ces agents ont 
été substitués à ceux dont nous parle l'article 2i de la loi 
de 1852, c'est-à-dire aux syndics de gens de mer, gardes- 
jurés, gardes maritimes et gendarmes de la marine. 

Les jugements sont signifiés par simple extrait eonl'inint 
le nom des parties et le dispositif du jugement. 

Cette signification fait courir les délais d'opposition, 
d'appel et de pourvoi en cassation. L'amende à consigner 
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en cas de recours en cassation est réduite à moitié du 
taux fixé par l'article 419 du Gode d'Instruction crimi* 
nelle. 

Les percepteurs des contributions directes sont chargés 
du recouvrement des condamnations pécunaires ; la loi 
de 1852 attribuait cette charge aux receveurs de l'enre- 
gistrement. 

Le jugement devra indiquer le temps pendant lequel la 
conlrainle par corps pourra êlre exercée pour le recouvre- 
ment de ces condamnations. 

Le tribunal correctionnel statuera aussi sur la demande 
de dommages-intérêts à laquelle le délit pourra donner 
lieu. 

Toutes les actions civiles en dommages-intérêts pour 
contraventions à la convention du 6 mai 1882, qui ne 
seraient pas poursuivies en vertu de l'article 2 de la pré- 
sente loi, ou pour faits relatifs à la pêche entre pêcheurs 
français, ou entre pêcheurs français et étrangers seront 
portées, quel qu'en soit le montant, devant le juge do paix 
du domicile du Français défendeur. 

L'article 20 contient une exception aux principes de 
droit criminel d'après lesquels l'amende ne peut être infligée 
qu'aux personnes coupables qui ont commis elles-mêmes 
le fait délictueux. Il permet de déclarer responsables des 
amendes, les armateurs desbaleaux de pêche, qu'ils en soient 
propriétiiires ou non, à raison des faits des patrons et équi- 
pages de ses bateaux. Cet'e responsabilité subsidiaire im- 
posée à des individus qui ne sont pas les auteurs des délits 
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n'est pas la responsabilité civile, mais bien la responsabi- 
lité pénale; et cei individus sont coupables d'un défaut de 
surveillance érigé lui-même en délit (1). 

Le projet de loi adopté par le Conseil d'Etat sur la ré- 
glementation des eaux territoriales contient aussi une solu- 
tion analogue, mais mieux justifiée en soumettant à l'a- 
mende lepatroa du délinquant: ici, il s'agit de l'armateur 
dont la surveillance est moins effective ; il est vrai qu'alors 
la solution de l'article 20 est purement facultative. 

Les armateurs sont toujours responsables des condam- 
nations civiles. 

Les pères ou mères, veuves des marins embarqués sont 
responsables tant des amendes que des condamnations 
civiles, a raison des faits de leurs enfants mineurs. Cette 
responsabilité sera réglée conformément au dernier para- 
graphe de l'article 1384 du Code Civil. 

Le produit des amendes et de la vente des engins con- 
fisqués, détruits ou non, est attribué intégralement à la 
caisse des invalides de la marine. Le mot intégralement 
indique que les agents qui ont constaté la contravention 
n'ont droit à aucune indemnité. D'après l'article 10, la 
recherche de ces instruments ou engins prohibés peut-être 
faite à domicile chez les marchands et fabricants, ainsi 
qu'à bord des bateaux de pêche. 

Tout individu à bord d'un bateau de pêche français qui, 
dans l'étendue de la mer du Nord, aura commis un crime 
contre un Français, ou un étranger appartenant à l'une des 

1. Iraité élémentaire de droit criminel de M. Laine p. 315 et 316. 
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nations qui ont signé la convention ou qui y adhéreront, 
sera jugé dans les formes ordinaires par la Cour d'assises 
du département où est situé le port d'attache du bateau. 

La mise en vigueur de cette loi sera provisoirement 
suspendue jusqu'au moment où les autres puissances signa- 
taires auront édicté les pénalités prévues à l'article 35 de 
cette convention. 

Il est à désirer que toutes ces lois pénales reçoivent leur 
application à la n^ême date, et soient aussi uniformes que 
possible, afin que les faits punis par un Etat le soient éga- 
lement par les autres et dans la même mesure. 

S'il y a plusieurs infractions à la présente loi, la peine 
la plus forte est seule prononcée. Les peines encourues 
pour des faits postérieurs à la déclaration du procès-verbal 
de contravention pourront être cumulées, s'il y a lieu, 
sans préjudice des peines de la récidive. 

Enfin l'article 463 du Gode Pénal est applicable aux 
délits et contraventions prévus par cette loi (1). 

1. V. in fine le tableau synoptique contenant Tensemble des dis- 
positions pénales de la loi du 15 janvier 1884. 



CHAPITRE III 

PÊCHE DANS LES PORTS ET RADES, GOLFES ET DÉTROITS, 
MERS LXTERIEURES ET MERS TERRITORIALES. / 



Section I. 

Etude spéciale de la pêche dans les ports et rades, golfes 
et détroits, mers intérieures et mers territoriales. 

Si nous admeltons qu'âacune nation ne puisse prétendre 
à une souveraineté et à une juridiction particulières sur la 
haute mer, nous sommes forcés de reconnaître l'application 
de règles différentes pour les ports et rades, les golfes et 
baies, les détroits et mers iolérieurs, et enfin les mers ter- 
ritoriales. Mais ces exceptions au principe de la liberté des 
mers ne font que le confirmer ; ajoutons qu'il y a toujours 
lieu de distinguer la question de propriété et la question de 
juridiction. 

Les ports et rades sont susceptibles de possession, et 
cette possession n^est pas un obstacle apporté à Tindépen- 
tlance des autrt5S Etats. Le droit de propriété résulte de la 
situation des lieux, et le droit de juridiction ou de souve- 
raineté territoriale en est la conséquence logique. 

Pour les golfes et baies, il en est de même si l'ouverture 
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De dépasse pas C;) largeur la double porlée de canon ou 
dix milles (le sixième d'un degré équaloriai) comptés à 
partir des points extrêmes de la terre ou des bancs de 
sables. Telle est la solution que nous trouvons dans l'arti- 
cle 9 du traité anglo-français du 2 août 1859 pour régler 
la pêche dans le canal de la Manche, et elle a été adoplée 
dans d'autres conventions ou décrets autorisant la pêche 
dans les eaux nationales. 

Un avis de novembre 1868 de l'office du Commerce 
Britannique a accepté les limites de pêche fixées par la 
Confédération de l'Allemagne du Nord pour les côtes alle- 
mandes. Les pêcheurs allemands jouiront exclusivement 
de la pêche dans l'intérieur des baies ou courbes de la 
côte ayant une largeur de dix milles au plus, en comptant 
à partir des points extrêmes de la terre ferme et des bancs 
de sable. 

Ceci ne veut pas dire que TÉtat ait la propriété exclu- 
sive de ces eaux, mais qu'il possède seul le droit de pêche 
et le réserve au profit de ses nationaux. On évite ainsi tout 
trouble dans Fexercice de ce droit, et la police maritime 
de l'Étal peut facilement le sauvegarder, grâ^e au concours 
des navires militaires. La marine allemande nous en four- 
nit une preuve dans la protection qu'elle accorde à ses 
nationaux sur les côtes de la Mer du Nord, en les sauve- 
gardant contre les empiétements des pêcheurs anglais et 
hollandais. 

Les mêmes principes sont applicables aux détroits et 
aux mers intérieures. Une mer est dite intérieure, soit lors* 
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qu'elle est environnée par la terre de tous les côtés, soit 
lorsqu'elle pénètre dans l'intérieur <les terres à l'aide d'un 
détroit assez resserré, pour êlre commandé par les forces 
des deux rives, et quand les deux rivages sont soumis au 
même souverain. Mais parfois deux souverainetés territo- 
riales pourront se trouver en concurrence (1), et alors il y 
aura lieu à des droits et des devoirs réciproques déterminés 
par l'usage ou la convention ; sinon, on fixe, comme dans 
les fleuves, la ligne médiane séparative des deux souverai- 
netés. Si nous consultons Bluntscbli à cet égard, nous y 
trouvons le passage suivant consigné dans l'article 303 : 
Lorsque deux États sont situés au bord d'une mer libre, 
mais si étroite que la bande de mer faisant partie du terri- 
toire de l'un, empiète sur la bande de mer qui dépend du 
territoire de l'autre, ces deux Etats sont tenus de s'accor- 
der réciproquement le droit de souveraineté sur l'espace 
commun, ou de fixer ensemble une ligne de démarcation. 
L'Etat dans la partie qui lui est réservée, aura le privilège 
exclusif de la pêche côtière pour tous les produits de la 
mer : poissons, coquillages, coraux, perles et plantes 
marines. 

Les embouchures des fleuves sont assimilées aux mers 
intérieures, et les fies situées devant ces embouchures sont 
considérées comme faisant partie du territoire de l'État ; 
elles en sont une portion détachée, et ce n'est qu'à partir 
de leur rivage que commence la mer territoriale. 

1. Une mer n^est réellement fermée, que si les deux rivages et les 
deux côtés de son entrée sont soumis au même souverain. 
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La mer Noire, après avoir été longtemps une mer fer- 
mée, est devenue la propriété commune de la Turquie et 
de la Russie, puis dans notre siècle, elle a été déclarée 
mer ouverte (1) ; des conventions sont venues établir cette 
liberté. La Baltique n'a jamais été une mer fermée. 

Arrivons enfin à Tétude de cette partie de la mer qui 
baigne les côtes d'un Etat, et en forme comme ia frontière 
naturelle, de celte zone appelée mer territoriale, à la jouis- 
sance de laquelle est appelé le peuple installé sur ses 
bords. C'est ainsi qu'il peut en retirer tous les avantages 
qui en découlent : la pêche, les ressources sous-marines, 
le cabotage, et qu'il peut percevoir les produits naturels 
que la mer jette sur le rivage, sans que les étrangers 
n'aient aucune prétention a faire valoir à cet égard. 

Cette propriété sut generis est fondée principalement sur 
un intérêt supérieur de conservation et de défense, et aussi 
sur un intérêt de navigation et de pêche. 

On veut assurer l'existence du plus grand nombre des 
habitants des côtes. Sur celte partie de la mer, TËtat 
exerce son imperium et non un véritable dominium. Pres- 
que tous les publicistes sont forcés de reconnaître Pexis- 
tence d'une mer territoriale, mais la discussion commence 
à naître, quand on veut en déterminer les avantages ou en 
fixer les limites. Ce n'est pas une véritable propriété qui est 
exercée sur cette mer territoriale, c'est plutôt un domaine 
utile, et dans les limites de cette zone interviendra la juri- 

1. Article 7 du Traité cPAndrinople du 14 septembre 1829, Traité 
de Paris du 30 mars 1856, et Traité de Londres du 13 mars 1871. 
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diction territoriale; on pourrait même interdire l'accès de 
ces eaux aux étrangers, si on jugeait celte mesure néces- 
saire. 

En Portugal, on admet que la doctrine de la nationalité 
des mers jusqu a une certaine distance des côtes ne con- 
cerne par les actions judiciaires, mais seulement les ques* 
lions diplomatiques. Le premier jugement rendu en cette 
matière par les tribunaux portugais intervint à la suite d'un 
abordage, il fut précédé et suivi de vives discussions. On a 
fini par reconnaître qu'il n'y avait rien de bien arrêté sur 
les limites des eaux territoriales, que la règle de la portée 
de canon était de plus en plus inadmissible et qu'il fallait 
revenir aux principes de la territorialité des navires, qui 
d'après les Allemands sont des parties flottantes du terri- 
toire, et d'après les Français sont la prolongation même de 
ce territoire. 

En Angleterre^ la théorie est la même ; on étend jus- 
qu^à une distance de trois milles à partir de la cMe ta 
souveraineté de l'État sur les eaux territoriales, mais l'on 
ajoute que cette souveraineté sera moins étendue que celle 
qui s'exerce sur le territoire et les ports maritimes, et 
qu'elle ne s'appliquera qu'à la défense et à la sécurité de 
l'État (2). 

Cette restriction qui rejette l'assimilation complète entre 
la mer territoriale et le territoire lui-même est admise par 

1. Journal de droit international privé de Clunet, 1881, p. 177. 

2. Journal de droit international privé de Clunet, 1877, p. 161 
et 1879, p. Î35. 
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Ortolan (1), el par Blunlschli (2). Toutes ces questions 
ont été soulevées à la suite de l'affaire de la Franconia, 
navire allemand qui, en abordant un navire anglais dans 
la Manche, avait occasionné la mort d'un passager. Une 
loi du 16 août 1878 intervint en Angleterre à la suite 
d'un bill présenté par le gouvernement. Elle admet des 
solutions exagérées fondées sur l'assimilation trop complète 
de la mer territoriale au territoire. Il est vrai que les expres- 
sions consacrées par l'usage semblent donner raison à cette 
opinion ; on dit en effet : la mer territoriale, les eaux ter- 
ritoriales ; mais en pratique on est forcé de reconnaître des 
différences nombreuses et notables entre cette mer et le 
territoire; M. Arthur Desjardins (3) blâme celte assimila- 
tion trop complète. Au point de vue des infractions sou- 
mises par la loi de 1878 (4) à la juridiction de Tamirâl, 
les eaux territoriales comprennent toute la portion de la 
pleine mer située a moins d'une lieue marine de la côte, 
mesurée à marée basse (art. 7). 

Il ne faut pas assimiler cette juridiction anglaise à la 
juridiction exercée dans les eaux allemandes. La compé- 
tence admise par l'Allemagne dans ses eaux territoriales 
a trait à des faits de pêche, tandis que la compétence 
anglaise s'exerce d'une façon générale. 

1. Ortolan, Diplomatie de la mer, t. 1, p^ 174 et 175. 

2. Bluntschli, Le droit international codifié, liv. IV, § 319 et 322. 

3. M. Arthur Desjardins, Traité du droit commercial tnaritime^ 
vol. 1, n« 6. 

4. Cette loi a fait l'objet d'uct excellent commentaire de M. Re- 
nault, professeur à la Faculté de Droit de Paris. 

Latour 7 
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Nous veooDS de menlionner les droils que l'on peut 
exercer sur la mer territoriale ; il convient maintenant d'é- 
tablir d'une façon précise la limite de ces eaux ; rien n'est 
plus difficile, aussi est*il naturel que ce soit là une des 
questions les plus controversées du droit des gens. 

Il y a deux poinls distincts à considérer : où commence 
k mer territoriale en partant du rivage? et jusqu'à quel 
endroit s' élend-elle*? 

La réponse à la première question est la fixation du lit- 
toral. Le droit romain (1) admettait la limite de la plus 
haute matée ; tandis que d'après les sources récentes du 
droit des gens, et particulièrement d'après les conventions 
relatives à la pêche, on se fonde sur la laisse de basse-mer. 
Certains auteurs voudraient à tort qu'on fixe la délimita- 
tion d'après l'état de la marée au moment où le fait s'ac- 
complit, et enfin quelques publicistes, comme Wheaton (2) 
font partir les bornes de la mer du point où elle commence 
à être navigable : rien ne vient justifier cette solution. 

Si l'on ne doit pas donner une étendue fixe à la mer 
territoriale, il n^y a pas de difficulté possible, elle com- 
prendra toutes les eaux où peut s'exercer Vimperium, ou 
la vis armorum ; et si des traités indiquent comme limite 
la laisse la plus éloignée de basse mer, il faudra s'y con- 
former. 

Cette solution étant donnée, il reste à examiner jusqu'où 
s'étend la mer territoriale, er) partant de la ligne où elle 

i. Loi lia. Digeste, liv. L, tit 16. 

2. Wheaton. Eléments du d/roitdes gens^ L I, p. 168. 
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commence. 11 y a là deux choses distinctes que les auteurs 
ont parfois confondues. 

D'après les uns, la mer territoriale comprend toutes les 
eaux qui s'étenlenl à portée de notre vue ; mais alors cette 
limite incertaine variera suivant qu'on observe la mer d'un 
rivage plat ou du haut d'une falaise, M. de Rayneval (1) 
soutient cette théorie de l'horizon réel. D'après les autres, il 
faudrait tenir compte de la profondeur mesurable des eaux, 
c'est le système de Valin qui prétend que les eaux sont ter- 
ritoriales jusqu'à l'endroit où la sonde peut pénétrer. Cette 
opinion mérite le même reproche que la précédente. Sur 
cerlaines eôtes l'empire de la nation sera très-étendu, et 
sur d'autres il sera restreint. Il y aura lieu à un grand arbi- 
traire/et la limite variera suivant qu'on sera dans le voisi- 
nage de côtes plus ou moins élevées. 

Certains auteurs, comme Loccénius (2), fixent à deux 
journées de chemin l'étendue des eaux territoriales, mais 
c'est là une mesure tout à fait arbitraire, dépendant de la 
vitesse des navires et n'ayant aucun fondement juridique. 
Suivant Cœpolla (3) cette distance est de cent milles; 
nous la trouvons indiquée dans le diplôme accordé par le 
roi don Jacques d'Ârragon à ta ville de Cagliari en Sardai- 
gne ; d'après Balde, elle est de soixante milles, c'était l'opi- 
nion généralement admise au xiv* siècle ; d'après Bodin (4) 

1. De Rayneval, liv. 2, chap. IX, p. 10. 

2. Loccénius, dejv/re ma/ritimOy lib. 1 cap. IV, n* 6. 

3. Cœpolla, de servitutibus prœdiorum urbanorum, cap. XXVI, 
n* 14. 

4^ Bodin, de repubUedy lib. 1, cap. X 
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elle esl de vingt milles suivaûl l'opinion alors prédonii- 
nanle. 

Sarpi fixe Tétendae des eaux territoriales d'après le 
besoin de la ville située sur le rivage ; mais alors ceci va- 
riera avec chaque ville. Hautefeuille, lui aussi, pense que 
cette étendue ne peut être fixée d'une façon uniforme, et 
pour cette détermination il propose de s'en rapporter aux 
causes suivantes, qui motivent l'exception à la règle de la 
liberté des mers ; ces portions de la mer sont susceptibles 
d'une possession continue, le peuple qui les possède peut 
en exclure les autres, et a même intérêt à le faire. Terrœ 
potestas finitur ubi finitur armorum vis. 

Merlin a soutenu deux opinions à la fois ; dans son Ré- 
pertoire, au mot Mer, il fixe l'étendue de la mer tenilo- 
riale à deux lieues de la côte ; au mot Occupation, il re- 
tend jusqu'à la portée de canon. 

Valin, après avoir proposé l'étendue de deux lieues, et 
la limite de la sonde, a reconnu l'insuffisance de ces sys- 
tèmes, et admis la portée de canon. 

M. de Cussy prétend que ce dernier sysième est plus 
conforme à la nécessité des eaux territoriales, et beaucoup 
de traités l'ont adopté. Nous citerons à cet égard : 

Le règlement du grand-duc de Toscane (article !•'). du 
l-'aoùl 1778; 

L'édit de la République de Gênes, du 17 juillet 1779 
(article 1*0 ; 

L'édit de la République de Venise, du 9 septembre 1 779 ; 
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Le règlement russe sur la course (article 2), du 31 dé- 
cembre 1787; 

Le traité de 1786 entre la France et l'Angleterre (arti- 
cle 48) ; 

Le traité de 1787 entre la France et la Russie (arti- 
cle 28) ; 

Le traité de 1795 entre la France et la régence de 
Tunis; etc 

A cela, il y a des exceptions, ainsi les traités de 1685 
et de 1767, entre la France et le Maroc, défendent aux bâ- 
timents marocains de croiser à moins de trente milles du 
littoral de la France. En matière de douanes, il y a aussi 
des règles spéciales» l'étendue est généralement de quatre 
ou cinq lieues. 

La partie où peut s'exercer la vis armorum, où un 
Etat peut maintenir sa souveraineté et son indépendance, 
n'est pas établie d'une façon assez certaine ; elle est desti- 
née à s'étendre avec l'audace et la puissance des nations. 
Malgré cela, cette théorie a été admise par Grotius f 1), Wal- 
lel (2), et plus lard par Massé (3), 

La théorie la plus récente parait adopter une étendue 
différente^ mais mieux déterminée, les traités actuels fixent 
à trois mille marins la distance des eaux territoriales» et 
le projet de loi, destiné à régler la jouissance de la mer 



1. Grotius, De jure belli acpacis^ lib. 2, cap. 13, 1, 3. 

2. Wattel, Droit des gens, liv. 1, chap. 23, section 289. 

3. Massé, le Droit commercial dans ses rapports avec le Droit 
des gens. 
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territoriale en France, admet cette limite (i). La Cour su- 
prême do Chili a fait l'application de ces principes, en se 
déclarant incompétente pour un délit commis à sept ou 
neuf mille en dehors des eaux chiliennes (2). 

Certains auteurs laissent supposer que la portée de ca- 
non et la distance de trois milles, peuvent être assimilées ; 
cela était exact autrefois, et l'origine de cette dislance doit 
être cherchée au temps où l'on regardait trois milles nauti- 
ques comme la limite des portées des canons. Mais aujour- 
d'hui, les canons des grands navires ou des batteries des 
côtes ont une portée de huit milles nautiques environ ; or, 
quatre milles nautiques font un mille géographique, et trois 
milles nautiques font une lieue marine. La concordance des 
deux distances est donc impossible. 

Si l'on étudie le principe de la liberté des mers d'une 
façon absolue, sans se restreindre à la pleine mer, il faut 
regarder comme une exception au principe la solution 
admise en faveur des eaux territoriales ; mais cette excep- 
tion se justifie parfaitement, car il s'agit alors d'une pos- 
session continue; l'appropriation est donc possible, et 
l'usage commun, comme nous l'avons déjà dit, porterait 
préjudice à la nation intéressée. Mais il ne faut pas étendre 
la mer territoriale au-delà de ses vraies limites, car alors 
on empiéterait sur les droits du voisin dans le champ libre 



1. Sur rétendue des eaux territoriales, Journal de droit interna- 
tional privée de Clunet, 1876, p. 413, et 1877, p. 164. Le projet de 
loi, dont il s'agit ici, fera plus loin Tobjet d'une étude spéciale. 

2. Journal de droit international privée 1875, p. 38. 
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de la mer. De même en deçà de cette ligne Gctive appelée 
par Pinheiro-Ferreira la ligne de respect, les étrangers ne 
doivent rien faire qui puisse porter atteinte à la propriété 
ou à la sûreté de la nation riveraine. 

La limite n'est pas fi&ée de chaque point du* rivage; 
habiluellemenj, on tire une ligne fictive d'un promontoire 
à l'autre. La souveraineté de la mer territoriale n'est pas 
plus subordonnée à son mode d'exercice que la souverai- 
neté du territoire même, nous dit M. de Martens (1). 

Les anciens congrès qui tendaient à fixer des limites 
sur terre n'en ont jamais, ou presque jamais, 6xé sur mer ; 
c'est là une lacune assez singulière et regrettable. ()n peut 
dire que la première convention explicite intervenue à ce 
sujet a été faite entre la France et l'Angleterre, et depuis 
ce temps l'exemple a été suivi par la plupart des autres 
nations. 

Le principe posé en la matière est que la pêche et les 
autres avantages résultant de l'usage des eaux territoriales 
sont réservés aux riverains, à moins de stipulations con- 
traires, mais la pêche seule doit faire l'objet de notre 
examen (1). Le Code pénal allemand (art. 296 a) inflige 
une amende de 600 marks ou un emprisonnement de six 
mois aux étrangers péchant sans autorisation dans les 
eaux allemandes, et ordonne la saisie des instruments de 
pêche que le délinquant possédait en faisant la pêche dé- 

1. De Maliens, Précis du droit des gens y 1. 1, p. 14i. 
1 . Pour les autres avantages attribués dans les eaux territoriales, 
V. Arendt, Marnai de droit internaUonal maritime^ p. 47 et suiv. 
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fendue, et la saisie des poissons trouves en son bâtiment, 
que ces instruments et ces poissons soient ou non sa pro- 
priété. 

Cet article 296, modificatif du Code pénal allemand, 
résulte de la loi du 20 février 1876 (i), qui a été sollicitée 
par les pêcheurs du littoral allemand, se plaignant de la 
concurrence des bateaux anglais. 

Le Danemark veut refuser la navigation et la pèche à 
la distance de quatre lieues de KIslande, et de quinze 
lieues du Groenland ; mais les étrangers, et la Hollande 
principalement, s'opposent à ces prétentions. 

L^Ânglelerre exclut les étrangers et nommément les 
Hollandais de la pêche du hareng à la distance de dix 
lieues. Les puissances exercent parfois à cet égard une 
surveillance exagérée à Faide de leurs gardes-côtes qui 
dépassent les instructions reçues, ou font presque métier 
de pirates. En Amérique certaines parties de la mer sont 
déniées aux étrangers pour la navigation et la pèche (2), 
et les traités viennent b cet égard fixer des limites qui sont 
plus ou moins arbitraires (Traités entre la Grande Bretagne 
et TEspagne, de 1670, article 15, et de 1790, article 4). 

Des éUangers peuvent être admis à la pêche côlicre, 
mais ceci ne résulte pas de leur admission au cabotage ; 
il faut une autorisation spéciale. Des avantages réciproques 
de celle sorte ont élé concédés dans de nombreux traités : 



1. Annuaire de législation étrangère de 1877, p. 152. 

2. Moser, Versuch, t. V p. 497, et Nordamerica, 1. 11 p. 401, 583 
et t. III p. 350. 
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nous en trouvons dés le quinzième siècle : nous pouvons 
citer en effet le traité de Londres de 1459 conclu par 
Henri VII d'Angleterre avec l'archiduc Philippe d'Autriche, 
comte de Hollande et de Zélande. 

D'anciens traités permettent aux pêcheurs Catalans de 
pêcher sur les côtes de France, et de vendre leurs pois- 
sons là où ils aborderont. La loi du 8-12 décembre 1790 
leur maintient ce privilège, les souniet à la juridiction des 
prud'hommes pêcheurs et les oblige à avoir un rôle d'équi- 
page. Us sont en outre, lenus de payer la contribution dite 
de demi part, quand ils vendent leurs poissons dans les 
marchés français. 

Les Catalans domiciliés à Marseille peuvent étendre leurs 
filets sur les terrains des communautés, ont le droit d'as- 
sister aux assemblées et déhbéralions, et même d^être élus 
prud'hommes. 

En 1859, lors de la convention franco-espagnole, rien 
de nouveau n'a été décidé en la matière ; les anciens règle- 
ments paraissent donc toujours applicables. 

Depuis longtemps déjà les questions de pêche ont sou- 
levé des difficultés. D'après les ordonnances danoises des 
16 avril 1636, 25 avril tt 30 mai 1691, 3 mai 1723 et 
1*' Avril 1776, le Danemark a le droit exclusif de pêche 
et de commerce sur le littoral de l'Islande, des îles Faroër 
et du Groenland. On peut dire qu'en principe les Etats 
étrangers n'ont pas contesté ce droit au Danemark, mais la 
Hollande et l'Angleterre ont toujours soutenu qu'elles pou- 
vaient se livrer à la pèche du chien de mer et de la baleine 
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en dehors de la limite de h mer territoriale, c'est-à-dire 
au delà de la portée de canon. 

En 1698^ le Danemark ne permettant pas que les étran- 
gers pussent se livrer à la pêche à cette distance de la côte, 
fit arrêter un bâtiment hollandais, et le fît condamner à la 
confiscation pour avoir péché sur un point 1res rapproché 
de la côte, et avoir fait un commerce illicite avec les habi- 
tants des îles Faroer. 

Ceci entraîna entre les deux gouvernements des difficul- 
tés qui devaient être le préliminaire d'autres contestations.- 

C'est ainsi qu'en 1740 un bâtiment danois s'empara de 
plusieurs navires hollandais qui croisaient le long des côtes 
d'Islande. Le Ministre des Provinces Unies à Copenhague 
ayant réclamé auprès du Ministre danois, celui-ci lépondit 
que malgré les défenses intervenues et le privilège exclusif 
du commerce avec l'Islande réservé à uïie Compagnie, des 
bâtiments hollandais venaient à moins de quatre milles des 
,côtes dans les eaux territoriales ; on espérait que les Etats 
généraux de Hollande feraient cesser un tel abus. Ceux-ci 
alléguèrent l'existence d'anciens traités et privilèges, et le 
roi de Danemark opposait à ces arguments les principes 
d'indépendance et de souveraineté qui lui permettaient d'ex- 
clure les étrangers de son littoral. 

A la suite de mémoires échangés, et de pourparlers inu- 
tiles, les Etats généraux hollandais firent équiper en 1751 
deux vaisseaux de guerre pour protéger leur commerce, et 
le roi de Danemark répondit à celte mesure par l'envoi 
d'un mémoire, en se réservant le droit de prendre des dis- 
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positions conformes à son indépendance. La guerre ne fui 
pas heureusement le résultat de toutes ces discussions, 
mais les bâtiments hollandais capturés furent vendus avec 
leur cargaison au profil du Danemark. 

En 1776 surgit un nouveau différend au sujet du Groen- 
land, entre le Danemark d'une part et de l'autre la Grande- 
Bretagne et les Provinces-Unies des Pays-Bas. 

A la suite de l'ordonnance du 25 mars 1751 et de celle 
du 22 avril 1758 accordant à une compagnie le droit ex- 
clusif de naviguer et de commercer avec le Groenland, l^r- 
donnance du 18 mars 1776 vint reproduire les mêmes dis- 
positions, ainsi que pour les ports el colonies danoises com- 
prises entre le soixantième et le soixante-treizième degré de 
latitude boréale, sous peine de saisie et de vente du navire 
au profit de la société privilégiée. La même année une fré- 
gate danoise captura, par le soixante-neuvième degré, le 
brigantin anglais le Windsor venu pour pêcher la baleine 
dans ces parages. Le navire anglais fut capturé avec sa 
cargaison, et malgré la condamnation qui le frappa, on lui 
accorda la liberté de continuer sa route, grâce aux récla- 
mations du Ministre-résident anglais de Copenhague. 

Les mêmes faits et leurs conséquences se renouvelèrent 
en 1776 à l'égard de deux navires hollandais Middelhoven 
et Rust-van-het-Vaterland, envoyés dans le détroit de 
Davis pour pêcher la baleine. Ils furent capturés le 20 
juin et déclarés de bonne prise. Sur les réclamations du 
gouvernement hollandais on restitua aussi les navires, 
tout en reconnaissant la légitimité de la condamnation, et 
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Ton refusa comme dans le premier cas d'accorder une in 
demmilé aux capitaines pour le séjour forcé résultant de 
la capture de leur navire. Le gouvernement danois fit ob- 
server que si les défenses étaient observées rigoureusement 
par les Hollandais, on éviterait ainsi toute discussion et 
toute difficulté, et il en résulterait une harmonie ininler^ 
rompue avec ce pays, ce qui serait tout à fait conforme 
aux souhaits invariables du roi de Danemarck, dit le 
comte de Bernstroff^ ministre danois des affaires étrangères. 

L'article 3 du Irailé de paix de 1783 entre les Etats- 
Unis et la Grande-Bretagne entraîna dans son application 
des discussions relatives au droit de pêche (1). 

En 1814 pendant les négociations à Gand, les plénipo- 
tentiaires anglais prévinrent que leur gouvernement ne 
voulait plus accorder gratuitement aux États-Unis les pri- 
vilèges qu'avaient autrefois ceux-ci de pêcher sur les côtes 
britanniques et le long des possessions anglaises affectées à 
la pêche. Les plénipotenliaires américains répondirent 
qu'ils n'étaient pas autorisés à discoter Jes droits et des 
libertés qui avaient été accordés antérieurement aux États- 
Unis. Le traité de paix de 1814 ne régla donc pas cette 
matière, mais les anglais ne persévérèrent pas moins dans 
l'idée d'empêcher les Américains de pêcher en dedans de la 
distance d'une lieue marine des côtes des possessions 
anglaises dans l'Amérique du nord, et de faire sécher et 
apprêter le poisson sur les |>arties vacantes de ces posses- 
sions, et avec le consentement des habitants sur celles de 

l.Wheaton, t. 1, p. 244. 
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ces parties où cxislaienl des établissements depuis 1783. 
Le ministre américain à Londres, M. Adams, allégua que 
ces droits résultaient pour les américains du traité de 1783 
que ceux-ci avaient été habitués à ces pêches quand ils 
dépendaient de la nation anglaise, et qu'ils avaient conti- 
nué puissamment à protéger ces côtes contre l'invasion des 
pêcheurs français. Ce n'était pas là un trailé devant être 
annulé par la guerre ; du reste ce n'élait pas une conces- 
sions de droits faite aux États-Unis, mais la reconnaissance 
de droits leur appartenant antérieurement. Gela résultait en 
outre du caractère de la stipulation : l'Angleterre n'aurait 
pas fait une telle concession sans équivalents; par consé- 
quent elle ne pouvait pas par son refus abroger l'exercice de 
de ces droits, il fallait le consentement des États-Unis. De 
plus ceux-ci prétendaient que le traité de 1783 reconnais- 
sant leur indépendance avait un caractère spécial qui ren- 
dait indubitable son maintien, même pendant la guerre. 

Ceci fut contesté par l'Angleterre; elle répondit que 
ces droits résultaient exclusivement de la concession oc- 
troyée par l'article 3 du traité de 1783, et que la liberté 
de la pêche dans les limites anglaises pouvait aussi bien 
être exercée par un Etat dépendant que par un Elat indé- 
pendant. L'article 3 reconnaissait pour les Etals-Unis le 
droit de pêcher sur les bancs de Terre-Neuve et autres en- 
droits où la Grande-Bretagne ne pouvait empêcher les na- 
tions indépendantes de le faire, mais ils auraient seulement 
la liberté de préparer et de sécher leurs poissons dans cer- 
tains lieux vacants du territoire britannique. On a donc 
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bien établi une différence entre les droits et les libertés : la 
liberté esl une dépendance du traité lui-même, le droit ré- 
sulte du caractère d'indépendance des nations. Par une 
convention de 1818 la liberté réclamée par les Etats-Unis 
fut accordée, tout en étant restreinte à certaines limites 
géographiques (1). 

D'après un Oukase de l'Empereur de Russie Alexandre !•' 
du 4-16 septembre 1812, toute l'étendue des mers, de- 
puis le détroit de Berhing jusqu'au 51°"® degré de latitude 
nord à une distance de cent milles anglais des continents 
asiatique et américain, devaient être considérés comme mer 
russe, et il était défendu aux navires étrangers, sous peine 
de confiscation, de se livrer à la pèche dans les limites in- 
diquées. Les Etats-Unis de l'Amérique du Nord et l'Angle- 
terre adressèrent des protestations à la Russie, et décidèrent 
Alexandre 1*' à modifier cet Oukase. 

Avant d'arriver aux traités actuels sur la pèche, il con- 
vient de jeter encore un coup d'oeil assez rapide sur quel- 
ques anciens traités relatifs à la pèche côtière. 

Entre la France et l'Angleterre les traités de 1713, 1783 
et 1802 relatifs à Terre-Neuve mentionnent la cession faite 
aux Anglais et la réserve de certainsdroits pour les pêcheurs 
français. Nous n'avons plus qu'un droit de pêche tempo- 
raire limité à quatre mois par an, et devant s'exercer sans 
établissement fixe : aussi faut-il transporter annuellement 
les approvisionnements de sel, les appareils de pêche, et le 
personnel nécessaire à l'exploit ition : cette situation a néces- 
1. Whg^toa, p. II, ch. 4, p. ^, page 227. 
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silo des encouragements. Acluellenient la pêche à Terre- 
Neuve est réglée par les décrets du 2 mars 1852 et 22 
mars 1862. 

Le traité de 1814 entre la France et les puissances 
alliées est ainsi conçu en ce qui concerne la pêche : 

Art. 8. — Sa Majesté Britannique stipulant pour elle 
et ses alliés s'engage à restituer à Sa Majesté très chré- 
tienne dans les délais ci-après fixés les colonies, pêcheries, 
comptoirs et établissements de tout genre que la France 
possédait au 1'' janvier 1792 dans les mers et sur les con- 
tinents de l'Amérique, de l'Afrique et de l'Asie, à l'excep- 
tion toutefois des îles de Tabago, Sainle-Lucie, de l'Ile de 
France et de ses dépendances cédées à l'Angleterre, etc.. 

Art. 13. — Quant au droit de pêcherie des Français sur 
les bancs de Terre-Neuve, sur les côtes de celte ile dans les 
îles adjacentes et dans le golfe de Saint-Laurent^ tout sera 
remis sur le même pied qu'en 1 792. 

Art. 14. — Le délai de restitution pour les mers du Nord, 
les mers et les continents de l'Amérique et de l'Afrique est de 
trois mois^ et pour les possessions au-delà du cap de Bonne- 
Espérance de six mois à partir de la ratification du traité. 

Entre la Grande-Bretagne et l'Espagne, signalons les 
traités de 1713, 1721, 1786 et 1790 pour la pêche des 
Espagnols à Terre-Neuve, la pêche anglaise dans l'Améri- 
que espagnole, l'Océan pacifique et la mer du Sud. 

Le traité de 1826 entre la France et la Grande-Bretagne, 
exempte de tous droits les bateaux pêcheurs des deux na- 
tions en retâche forcée dans les ports de ces pays. 
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La convention de 1818 (arlicle 1*0> enlre la Grande- 
Brelagne et les Etals-Unis assigne certaines limites à lapécbe 
faite par les citoyens des États-Unis snr les côtes britanni- 
ques ; hors de ces limites il est défendu de pécher dans le 
rayon de trois milles de ces côtes. 

Au Congrès de Paris du 16 avril 1856, on prit certaines 
mesures relatives à la pêche : 

Si un État non représenté à ce Congrès ne veut pas ac- 
céder à la déclaration du 16 avril» il est à désirer que dans 
les traités particuliers qui interviendront entre cet Etat et 
ceux qui ont signé la déclaration, les puissances représen- 
tées au Congrès inscrivent comme principes immuables et 
devant servir au traité des dispositions concernant par exem- 
ple la limite de la mer territoriale, et le respect qui lui est 
dû, la pêche maritime, le respect de la propriété privée sur 
mer en temps de paix comme en temps de guerre, à l'imi- 
tation de ce qui a lieu sur le continent. 

Entre la Grande-Bretagne et la Russie un traité de 1825 
régie la pêche dans TOcéan Pacifique. 

Entre la France et l'Espagne les traités de 1685 et 1768 
accordent la liberté de pêche dans la Bidassoa, et règle les 
pêches maritimes de ces deux Etats sur les côtes françaises 
et espagnoles. 

Entre la France et les Provinces-Unies des Pays-Bas le 
traité de 1675 accorde réciprocité de droit sur les côtes 
de ces deux Etats pour les Français et les Hollandais. 

Entre les Etals-Unis de l'Amérique septentrionale et la 
Grande-Bretagne les traités de 1783 et 1817 reconnaissent 
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la liberté de la pèche sur le grand bancdu golfe Sainl-Lau- 
rent, règlent les pêcheries sur les côtes de Terre-Neuve, de 
linbrador et de la baie d'Hudson. Ua traité de 1854 s'oc- 
cupe aussi de la question des pêcheries et ouvre le Saint- 
Laurent et les canaux du Canada aux bâtiments anoéri- 
cains. 

Entre la Russie et la Suéde le traité de 1810 accorde 
la liberté réciproque de la pêche du saumon sur la rivière 
de Tornéa pendant cent ans. 

La pêche sur les côtes d'Islande n'est permise ni aux 
étrangers, ni à des sociétés étrangères ; les ordonnances du 
7 mars et 13 juin 1787 le disent formellement et on déclare 
même qu'une société anonyme nationale ne pouvait exer- 
cer ce droit de pêche, si un seul actionnaire était étranger. 
La loi du 7 mars 1787, encore en vigueur, dit en effet que 
la pêche doit avoir lieu exclusivement pour le compte des 
nationaux islandais ou danois, sans qu'il soit permis qu'un 
étranger y soit pour la moindre partie intéressé, à moins 
qu'il ne soit domicilié en Islande ou en Danemark (1). 

Cette mesure restrictive, que nous avons trouvée utile à 
signaler, est très favorable à la protection des intérêts natio- 
naux d'un pays, mais peut paraître un peu exagérée, et dans 
notre législation, bien que les étrangers soient exclus de la 
pêche dans les eaux territoriales, nous ne trouvons aucune 
disposition qui concerne l'admission ou l'exclusion d'étran- 
gers dans des sociétés anonymes de pêche. L'article 14 du 

1. Journal de droit international privée 1883, p. 39. 

Latour 8 
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décret du 11 juin 1806 neprohibeque les opérations ou as- 
sociations de pêche avec des bateaux étrangers. 

Â la question des mers territoriales se rattache Texamen 
de la pèche côtière, qui se fait sur le littoral à l'aide de 
petits bâtiments, et tend à la capture de poissons que les 
pécheurs vencient eux-mêmes directement. Elle était régie 
autrefois par de nombreux arrêts locaux dont les détails 
étaient très minutieux, et dont les pénalités étaient mal 
appliquées. Un décret organique du 9 janvier 1852 est 
venu ensuite réglementer la matière, et empêcher qu'on 
emploie le jeune poisson à nourrir des porcs ou à servir 
d'engrais. Les préfets maritimes font surveiller les établis- 
sements fixes de pêche sur nos côtes^ et rechercher les en- 
gins prohibés, ils prennent à cet égard des arrêtés qui visent 
aussi le droit, l'époque et le mode d'exploitation des parcs 
à huîtres ou à moules, ou des dépôts de coquillages. 

Le décret-loi du 9 janvier et celui du 19 mars 1852 
ordonnent que les procès-verbaux constatant les contraven- 
tions à la pèche côtière soient affirmés dans les trois jours 
de leur clôture, mais ils ne mentionnent pas la nécessité 
de la stipulation de la date d'affirmation sur le procès-ver- 
bal d'affirmation, ni la signature de celte pièce par l'agent 
qui a dressé procès-verbal. Cependant les décisions judi- 
ciaires récentes considèrent ces formalités comme substan- 
tielles ; à l'avenir, les actes d'information des procès-ver- 
baux devront contenir ces mentions (Circulaire du 15 jan- 
vier 1884, du Minisire de la marine et des colonies). 

Les ageuts, chargés de constater les contraventions à 
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ta police de là pécbe sont : les commissaires de Finscrip- 
tion maritime, les syndics des gens de mer ; les procès-ver- 
baux dûment affirmés de ces derniers sont remis au com- 
missaire de l'inscription maritime, qui en saisit le ministère 
public s'il y a lieu. Il en est de même pour les procès-ver- 
baux des gardes maritimes placés sous la direction de ces 
syndics ; la gendarmerie maritime a aussi compétence pour 
la constatation de ces contraventions. 

Une circulaire du ministre de la marine, en date du 11 
avril 1883, nous dit que les arrêtés des préfets maritimes 
en matière de pêche côlière sont soumis à l'approbation 
préalable du ministre. 

Le décret du 9 janvier 1852 a été profondément remanié 
par celui du 10 mai 1862 qui est venu indiquer nette- 
ment les engins prohibés, réglementer la pêche des huîtres 
et donner certains droits aux préfets maritimes. 

Enfin un règlement général sur les pêches maritimes a 
été signé le 7 novembre 1866 (art. 298 et suivants). Il 
proclame la liberté et la gratuité de la pêche sur les grèves, 
dans les étangs salés, et dans les fleuves, rivières et canaux 
jusqu'aux limites de l'inscription maritime. Au delà de 
trois milles au large de la laisse de basse mer, la pêche 
n'est soumise à d'autres réglementations que celles résul- 
tant des conventions internationales. Dans cette limite il 
y a lieu d'appliquer le décret du 10 mai 1862. Même au 
delà de trois milles on peut interdire momentanément cer- 
taines pêches sur la demande des pêcheurs ou de leurs 
représentants. La pêche des huîtres est libre du premier 
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septembre au 30 avril sur les bancs hors baies ou situés à 
trois milles des côtes, avec bateaux poutés ou non pontés. 
Dans la partie de mer visée par la convention anglo- 
française de 1839, il faut respecter le règlement interna- 
tionâL La pêche des huîtres est interdite entre le coucher 
et le lever du soleil. . 

Les pêcheurs de la Manche après avoir ims à terre leurs 
engins de pêche peuvent exporter leurs produits en Angle- 
terre, sans être assujettis à un armement au cabotage ; 
mais leur rôle d'équipage nécessite alors un visa spécial. 

La loi du 9 janvier 1852 sur la pêche côtière soumet 
aux prud'hommes pêcheurs les infractions à la police de la 
pêche dans la Méditerranée, et les décrets du 4 juillet 
1853 font tous mention de ces prud'hommes. Aussi nous 
a-t-il paru utile de donner à ce sujet quelques renseigne- 
ments sur les prud'hommes pécheurs de Marseille (1). 

Ceux-ci, bien distincts des conseils de prud'hommes, 
ont une origine assez lointaine qui remonte en 1452 au 
roi René comte de Provence, et leur constitution a été con- 
firmée ultérieurement par d'autres lettres- patentes émanées 
de Louis XI, François I", Henri II, Charles IX, Louis XIII, 
Louis XIV et Louis XV. A la suite de la peste qui avait 
ravagé Marseille en 1720 et 1721 des Catalans vinrent 
s'établir dans cette ville, et quand ils furent assez nom- 
breux ils se refusèrent à payer la demi-part qui revenait à 
la corporation, et voulurent se soustraire à la juridiction 
des prud'hommes. L'affaire fut évoquée en Conseil d'Etat 
1. Les pécheurs de Uarseilley pièce 20. 
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en 1736, et les Catalans conclurent à ce qu'il fut fait dé- 
fense aux prud'hommes des pêcheurs de Marseille de s'im- 
miscer en la connaissance de tous les faits concernant la 
pêche permise aux Catalans, et à tous les pêcheurs espa- 
gnols dans les mers de Marseille et autres mers du Royaume, 
ni d'entreprendre aucune juridiction sur les dits Catalans 
pour quelque cause et sous quelque prétexte que ce soit, 
sauf à eux, en cas de délits prétendus à l'occasion de la 
pêche, rets, filets et autrement, et généralement en quelque 
manière qne ce soit, à se pourvoir à l'amirauté de Marseille ; 
de prendre ni d'exiger des pêcheurs Catalans le droit de 
demipart imposé à chaque bateau pécheur. Le Roi rejeta les 
prétentions des Catalans par un arrêt du 16 mai 1738, et 
permit aux prud'hommes de Marseille de connaître seuls dans 
l'étendue des mers de Marseille de la police de la pêche, 
et de juger souverainement les contraventions commises 
par les pêcheurs français ou étrangers. Mais les Catalans 
cherchèrent toujours à se soustraire à ces prescriptions, et 
de 1757 à 1764 pendant que les pêcheurs français appelés 
à servir sur les vaisseaux du Roi abandonnaient les pê- 
cheries, les étrangers se substituaient à eux. En 1772 les 
prud'hommes prétendant que les étrangers contrevenaient 
aux lois de la pêche par la forme des filets et la manière 
de placer les hameçons, firent séquestrer quelques filets. 
Les Catalans adressèrent un pourvoi au parlement d'Aix 
qui leur donna raison par des ordonnances sur requête du 
13 avril, 13 et 28 mai 1774. 
Un arrêt du Conseil du 11 février 1775 cassa ces ordon- 
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nances et décida qu'ail fallait s'en rapporter à Tarrêt du 16 
mai 1738. Un autre arrêt du Conseil du 29 mars 1776 en- 
leva momentanément aux prud'hommes leur juridiction sur 
les Catalans, et Tattribua, au Conseil du roi (article 3). La 
connaissance de ces contraventions et différents était ren- 
voyée momentanément devant l'intendant de Provence et 
en son absence à son subdélégué en la ville de Marseille 
pour statuer sommairement, sans frais et en dernier ressort. 
Les occupations de ce magistrat l'empêchèrent d'entrer sou- 
vent dans des détails compliqués, et les règlements se sui- 
vaient sans parvenir à détruire les abus. L'arrêt de 1776 ne 
statuant pas sur la demi-part,l€s étrangers y restaient donc 
soumis, ils obtinrent de l'intendant de ne payer que trois 
livres par mois pour chaque bateau. Des pécheurs napo- 
litains vinrent ensuite augmenter le nombre des étrangers. 

Un arrêt du 20 mars 1786 rendit aux prud'hommes la 
juridiction sur les étrangers, et exigea de ceux-ci : T une 
déclaration à la maison commune des pêcheurs de Mar- 
seille, et â*" l'expédition du certificat constatant la décla- 
ration, pour qu'ils pussent la représenter en cas de visite. 

Pour favoriser la pêche du palangre, on admit aussi que 
les étrangers qui se fixeraient à Marseille après l'enregis- 
trement seraient considérés comme les sujets français, et 
deviendraient membres de la communauté des patrons pê- 
cheurs. Ceux qui auront rempli les formalités prescrites 
seront exempts de toute imposition et de la demi-part 
pendant trois ans après lesquels ils pourront parvenir aux 
charges de la communauté. Les patrons palangriers peu- 
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vent composer leur équipage d'un liers et même de la moi- 
tié de matelots étrangers. L'arrêt du Conseil de 1786 
donne la définition des attributions des prud'hommes pê* 
cheurs : c Veut Sa Majesté que les prud'hommes élus en 
la manière accoutumée connaissent seuls dans l'étendue des 
mers de Marseille de la police de la pêche, et jugent sou- 
verainement sans forme ni figure de procès et sans écriture, 
ni appeler avocats ou procureurs, les contraventions qui 
pourront être commises par les pêcheurs étrangers fréquen- 
tant les dites mers, ensemble les différents nés et à naître 
entre les dits pêcheurs français et catalans et autres pê- 
cheurs étrangers, lesquels seront assujettis, lorsqu'ils vien- 
dront pêcher à Marseille, aux mêmes règles etc.. • 

Des voies de fait eurent lieu plus tard entre pêcheurs 
français et étrangers, et furent suivies de désordres qui mo- 
tivèrent l'envoi à Marseille d'un Commissaire du Roi. Le 26 
décembre 1786 fut fait un règlement provisoire maintenant 
la juridiction des prud^hommes, et il fut suivi d'un ordre 
du Roi du 9 m:ïrs 1787 obligeant de vendre aux pêcheurs 
étrangers en France le produit de la pêche demandé pour 
servir d'appâts, et la vente avait lieu à un prix fixé le pre- 
mier et le troisième dimanches do chaque mois, d'après le 
cours du marché le plus généralement reconnu. 

Les étrangers alléguant la liberté de la mer ne respectent 
pas les droits du premier occupant qui jette ses filets dans 
la mer, et cependant tous les règlements ont sur ce point des 
dispositions précises. (Ordonnance de la marine de 1681, 
article 9, au titre : des diverses espèces de rets ou filets). 
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Valin dans son commentaire de cette ordonnance nous 
décrit eo détail l'organisation des prud'hommes pêcheurs. 
« Tous les ans, à la seconde fêle de Noël, les patrons pê- 
cheurs se réunissent en présence du lieutenant ou de son 
représentant, et du Procureur du Roi de Tamiraulé, pour 
élire quatre prud'hommes d'entre eux qui prêteront ser- 
ment et jugeront souverainement de tout ce qui concerne la 
police de la pêche. 

Cds juges ne siègent que le dimanche sans greffier, les 
jugements ne s'écrivent point et s'exécutent sur le champ. 
Le pêcheur demandeur se rend auprès du garde de la 
communauté, et met deux sols dans la boite, en le priant 
d'assigner un tek Le dimanche suivant le pêcheur défen- 
deur met aussi deux sols dans cette boite, et cela constitue 
toutes les épices des juges. Puis les parties font entendre 
leurs raisons, les prud'hommes jugent alors sans appel. 
La partie qui a perdu son procès paie de suite la somme à 
laquelle elle est condamnée ; sinon le garde saisit sa bar- 
que et ses filets, et les retient jusqu'au paiement de la 
somme indiquée. » 

Marseille n'est pas la seule ville qui ait possédé des 
prud'hommes pêcheurs ; Toulon et autres cités en eurent 
aussi, mais ceci ne s'applique qu'aux ports de la Méditer- 
ranée. Toutefois Kinslitution tend à se généraliser, et^ 
comme nous l'avons déjà dit, l'arlicle 16 de la loi du 19 
janvier 1852 sur la pêche côlière soumet à ces prud'hom- 
mes les infractions à la police de la pêche ; et les décrets 
du 4 juillet 1853 en font tous mention. On peut établir 
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de ces prud'hommes partout où TimportaDce de la pêche 
l'exige, mais les modes de nomioaiion sont bien différents 
de ceux qui furent usités autrefois (art. 5, 6, 7 et 8). 

L^articie 9 fixe leurs fonctions qui consistent principale- 
ment à faire exécuter les lois et règlements concernant la 
pêche côtière, et à assurer la répression des contraventions. 
Les peines sévères qui sont aujourd'hui applicables en cette 
matière empêchent qu'on recoure à la justice sommaire 
d'autrefois. Les prud'hommes pêcheurs sont plutôt des 
officiers de police judiciaire que des juges, et ce sont les 
tribunaux correctionnels qui jugeront des infractions. 

Mais, malgré cela, l'organisation nouvelle laisse encore 
place à des inconvénients : les jugements n'étant pas écrits, 
on ne peut exercer aucun recours contre eux, puisqu'il est 
impossible de donner copie de la décision attaquée. Ceci s'est 
réalisé dans la pratique (i), et a donné lieu à des difficultés. 

La pêche côtière n'a pas la même réglementation que 
la pèche fluviale; de plus certains traités de réciprocité 
peuvent l'accorder aux étrangers, tandis que la pêche flu- 
viale est réservée aux nationaux. 

Il convient donc d'établir d'une façon précise la délimi- 
tation des mers, et de fixer le point exact où finit le régime 
maritime et où commence le régime fluvial. 

La loi du 15 décembre 1880 reproduit la définition de 
la pèche maritime selon l'article 46 du décret du 4 juillet 
1853. La pèche est maritime, c'est-à-dire libre, sans 
fermage ni licence, tant sur les côtes que dans les fleuves, 

1. Dalloz, 1847, 1, 243. 
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rivières et canaax désignés au tableau annexé au décret, 
jusqu'aux limites de rinscription maritime. Toutefois l«3s 
dispo^tions du décret précité ne sont applicables dans ces 
fleuves, rivières et canaux que jusqu^au point de cessation 
de la salure des eaux . Outre ce point et les limites de l'ins- 
cription maritime, la pécbe quoique libre est exempte de 
licence, et soufiaise aux mesures d'ordre et de police édic- 
tées par la loi du 15 avril 1829 sur la pêche fluviale. 

11 y a plusieurs différences à signaler entre l'Océan et la 
Méditerranée, en ce qui concerne la délimitation des 
rivages : 

1" D'après l'ordonnance sur la marine de 1681, appli- 
cable seulement aux rivages de l'Océan, le rivage de la 
mer comprend tout ce qu'elle couvre et découvre pendant 
les nouvelles et pleines lunes, et jusqu'où le plus grand 
flol de mars se peut étendre. Pour la mer Méditerranée, 
on applique toujours la règle du droit romain formulée 
dans les Institules : Est autem littus maris quatenus ht- 
bemus maximus fluctus excurrit. Le plus grand flot d'hiver 
n'est pas le plus grand flot de mars : cette solution, appli- 
quée autrefois par le Parlement d'Aix, est admise, du 
reste, sans difficulté (1) {Bulletin du Conseil d'État^ 1884, 
n* du 20 juin au 11 juillet, p. 535) ; 

2* La Méditerranée n'a pas de marées, ou du moins en 

a fort peu d'appréciables en France, tandis que le littoral 

1. Le décret du 19 novembre 1878 a pu ainsi attribuer, à juste 
titre, au domaine public, les terrains de Tétang de Gruissan soumis 
à l'action du plus grand flot d*hiver, sur les bords de la Méditerra- 
née, bien que ces terrains fussent cultivés. 
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méridioDal en a davantage, parce qu'il est moins découpé. 
A Sfax, par exemple, la différence de niveau entre les 
hautes mers et les basses mers est de 1°*,50 et de 2"*, 60 
aux équinoxes, tandis qu'à Livourne elle est de 0°*,30 et 
à Marseille la différence est très peu considérable. On ne 
peut donc, ici se fonder sur la hauteur présumée des ma 
rées fixée par le marégraphe ; le vent, plus que la lune, 
exercera son influence sur cette hauteur. Cependant, pour 
déterminer le rivage, on ne doit pas s'en rapporter au flot 
de tempête (Parlement d'Aix, arrêt du H mai 1742). 

3"" La Méditerranée ne reçoit pas, comme l'Océan, des 
fleuves et rivières à vaste embouchure , la plupart, coname 
l'Aude et le Rhône, se perdent au milieu d'étangs et de ma- 
rais salés. C'est ainsi que, d'après Elisée Reclus, le delta de 
l'Aude occupe une étendue de plus de 20,000 hectares. Les 
étangs salés, dans l'Océan comme dans la Méditerranée, 
doivent être compris dans la mer dont ils dépendent. L»'^^* 
donnance de 1681 donne, en effet, compétence à Tanoi- 
raulé pour la pêche de ces étangs ; le décret-loi du 9 J^^' 
vier 1852 assimile cette pêche à la pêche maritime, et la 
Cour de Cassation, dans un arrêt du 24 juin 1842, dU 
qu'ils ne sont qu'une baie cotntnuniquanl avec la mer par 
une issue plus ou moins étroite et qui en est un prolonge- 
ment, une partie intégrante formée des mêmes eaux, peu- 
plée des mêmes poissons. 

L'issue de communication s'appelle généralement grau. 

La ville de Narbonne dans la contestation relaûve ^ 
l'étang de Gruissan prétendait que les terres étant c\\\Vv- 
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▼ées ne formaient pas le rivage de la mer ; cet argument 
a?ait déjà élè invoqué pour la baie de la Seine. Ceci n'em- 
pêche pas que ces terres soient comprises dans le rivage 
de la mer, on veut avant tout qu'elles soient libres dans 
l'intérêt de la pêche et de la navigation (Cour de Cassation, 
arrêt du li mars 1818). Du reste, pour cet étang, la 
limite des eaux de la mer» a été facilement constatée par 
une commission à l'aide de dépôts de varech et d^algues 
marines sur ces bords. 

Une contestation du même genre a été soulevée relative- 
ment à l'embouchure de la Seine ; plusieurs riverains en 
1881 (!) adressèrent une requête et réclamèrent l'annu- 
lation pour excès de pouvoir du décret du 9 juin 1877. 
— Le conseil d'Etat ordonna alors une visite de lieux qui 
a été faite par plusieurs conseillers d'État délégués : ceci 
est à signaler, car c'est la première fois qu'une commission 
prise dans le sein du conseil a été chargée d'une visite de 
lieux. La solution de cette importante affaire n'est pas 
encore donnée, et nous avons le regret de ne pouvoir la 
consigner ici. 

Section H 

Principes généraux de la pêche dans les eaux des ports et 
rades, baies et golfes, mers intérieures et mers territo- 
riales. 

' Les eaux territoriales étant assimilées en principe au ter- 
1. Bulletin du Conseil d'État, 22 juillet 1881. 
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riloire lui-même, l'Elat aie droit d'y exercer son imperiumy 
et d y imposer ses lois tant à ses nationaux qu'aux étran- 
gers. Les lois de police et de sûreté obligent tous ceux 
qui sont sur le territoire (article 3, Code civil), or les ré- 
^ glements de pêche sont compris dans cette catégorie. Ici à 
la différence de ce qui a lieu pour la pêche en pleine mer, 
la surveillance et la constatation des infractions n'ont, pas 
besoin d'être confiées à des officiers ou agents étrangers, 
et même la présence de ceux-ci dans les eaux territoriales 
serait une atteinte à Tindépeiidance et à la dignité nationales. 

La poursuite a lieu d'office, alors même que la partie 
lésée n'aurait pas porté plainte. Le jugement doit être con- 
fié au tribunal de police correctionnelle dans le ressort du- 
quel est situé le port où a été conduit le contrevenant : il 
s'agit par conséquent du port le plus voisin de l'endroit où 
l'infraction a été commise. 

C'est conforme aux principes du droit pénal, et c'est 
rationnel, le tribunal pourra facilement contrôler ou faire 
contrôler les circonstances du fait, et l'affaire étant suscep- 
tible d'être jugée plus rapidement, le bateau de pêche en 
cas d'acquitiement, d'absolution ou de non -saisie, aura la 
facilité de continuer des opérations de pêche, et le navire 
garde-pêche exercera de nouveau sa surveillance dans les 
parages. 

On doit appliquer ici ce qui a été dit précédemment pour 
la pêche en pleine mer relativement à la jresponsabilité ci- 
vile ou pénale, aux condamnations qui peuvent être pro- 
noncées, à la récidive, au cumul, etc.» et ces principes 
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seront ainsi étendus à la réglementation des rivières et des 
ffeaves internationaux. 

Nous ne pouvons mieux faire, pour compléter cette ma- 
tière, que de nous reporter au projet de loi adopté par le 
Conseil d'Etat au mois de mars 1885 et soumis actuelle- 
ment au Sénat ; nous y trouverons des règles conformes à 
la justice, au respect de la souveraineté nationale, et aussi à 
l'indépendance réciproque des États. 

Avant ce projet de loi, les principes juridiques à appli- 
quer en cette matière ne résultaient que de l'article 3 du 
Code civil, des usages ou des traités qui [)Ouvaient régler 
les rapports de certains Etats entre eux. 

Ainsi donc, dans les eaux territoriales d'un Etat étran- 
ger, c'est la juridiction et la police de cet Etat qui s'exer- 
cent. Le navire et son équipage n'en restent pas moins 
soumis aux lois de leur pays, mais Tapplication de ces 
lois et la juridiction nationale sont suspendues. 

11 serait à désirer que dans chaque Etat l'étendue de la 
mer territoriale fût fixée d'une façon uniforme, et que les 
droits à exercer sur cette mer fussent établis avec une 
grande précision. 

La juridiction attribuée à l'Etat riverain qui exerce son 
dominium sur les eaux territoriales est pleinement justi- 
fiée : les lois de police et de sûreté sont territoriales. Quel 
intérêt peut avoir un Etal étranger à punir son national 
qui commet une infraction aux règlements de pêche dans 
des eaux étrangères, à moins qu'il ne s^agisse d'une mesure 
de réciprocité? Il en est autrement pour l'iiitat dans les 
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eaux duquel l'infrâctioû a eu lieu, et qui a toutes facilités 
pour agir et constater le délit. 

En ce qui concerne la compétence dans les eaux terri- 
toriales» Pasquale Fiore établit une distinction qui nous 
parait tout à fait arbitraire, et que par cela même nous ne 
saurions accepter. Si le fait délictueux est commis près du 
littoral, de telle façon que des témoins aient pu s^en ren- 
dre compte de visu, vel de audilu, la compétence est attri- 
buée à l'Etat riverain. Sinon, il y a lieu d'assimiler l'in- 
fraction à celle qui a été commise en pleine mer, et il faut 
alors s'en rapporter à la nationalité du navire. Nous ne 
connaissons aucun texte de loi, nous n'apercevons aucun 
argument juridique qui puisse venir servir de fondement à 
cette théorie ; et nous en concluons qu'elle ne peut être 
admise. 

S'il s'agit d'un bateau de pêche dans le port d'un Etat 
étranger, et si une infraction a été commise à bord du ba- 
teau, il résulte d'un avis du Conseil d'Etat (20 et 26 no- 
vembre 1806), qui a fait loi en cette matière, que l'auto- 
rité locale ne sera pas compétente, quand la victime et 
l'auteur de l'infraction sont des gens de l'équipage, quand 
cette infraction n'a pas troublé la sécurité du port, et enfin 
quand elle n'a pas donné lieu à une demande de secours 
à l'autorité. 

L^Angleterre au contraire revendique presque toujours 
le droit de juridiction locale. La solution du Conseil d'Etat 
est admissible en matière civile, et il a été jugé à tort que la • 
convention passée à bord entre un homme de l'équipage et 
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uoe personne qui n'en fait pas partie, est soumise à la loi 
locale : suivant les principes elle doit être régie par ia loi 
de l'Etat du navire. 

Les conflits en matière de pêche dans les eaux territo- 
riales sont très fréquents. 

Les gouvernements français el anglais viennent de faire 
actuellement d'énergiques représentations au cabinet espa- 
gnol au sujet de la conduite des carabiniers et gardes-côtes 
espagnols à Portbou et à Gibraltar. Le gouvernement an- 
glais réclame même la restitution des barques saisies par 
les gardes-côtes espagnols jusque dans les eaux de la place 
forte anglaise, el malgré les protestations des autorités ina- 
ritimes de Gibraltar (1). 

Les mêmes faits se reproduisent dans la mer du Nord. 
Une flottille de navires anglais étant venue pêcher dans les 
eaux allemandes, à l'est de Norderney, le croiseur Pome- 
rania fut envoyé sur les lieux pour veiller aux intérêts des 
pêcheurs allemands. Ce vaisseau de guerre a capturé l'un 
des bateaux-pêcheurs anglais, el Ta emmené à Wilhems* 
traven(2). Le cutter anglais Schemc a été remis en liberté 
après séquestration de tous ses engins de pèche ; et son 
capitaine a été retenu provisoirement en état d'arresta- 
tion (3). 

Les contestations auxquelles nous faisons allusion no 
sont pas spéciales à la pêche proprement dite des poissons. 

1. Journal Le Soleil, 6 juin 1885. 

2. Journal Le Soleil, lundi, 8 juin 1885. ^ 
d. Journal Le Soleil, jeudi, 11 juin 1885. 
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Le 2 juillet 1885 (i), cinquanîesix barques, montées par 
un millier de sujets grecs et ayant à bord cinquante sca- 
phandres pour la pêche des éponges, sont arrivées dans les 
eaux tunisiennes, chassées du littoral de la Tripolitaine par 
les gardes<pêche turcs. Ces Grecs pèchent en contrebande 
sans permis, esquivant avec les droits de douane, les droiis 
de pêche qui sont affermés à deux maisons françaises. Les 
agents des fermiers ayant voulu saisir la contrebande ont 
été forcés de se retirer, les Grecs ayant menacé de faire feu 
sur tous ceux qui les approcheraient. L'Aviso le Hussard 
a été envoyé sur les lieux pour prêter main-forte à ces 
agents, si cela est nécessaire. 

Tous ces exemples prouvent que les questions de pêche 
donnent lieu à des difficultés, à des discussions, qu'une sage 
réglementation est parfois insuffisante à éviter. Nous ver- 
rons dans la section subséquente, les dispositions que la 
France veut prendre à cet égard. 



Section III 



Projet de loi sur rinterdiction aux étrangers de la 
pêche dans les eaux territoriales de la France et de V Algérie. 

Le Conseil d'Etat a été saisi récemment d'un projet de 
loi ayant pour but d'interdire aux étrangers la pêche dans 
les eaux territoriales de la France et de l'Algérie ; un sim- 
ple décret en Conseil d'Etat n'aurait pas suffi à cette régle- 

1. Journal le Soleil^ samedi 4 juillet 1885. 

Latour 9 



mentation, car elle implique des peines qu'uDe loi àeule 
peut édicler. La rédaclion de toutes les sections réunies, 
à l'exception de la seclion du conlentieux, a été adoptée, 
sauf quelques légères modifications que nous ferons connaî- 
tre ultérieurement, par le Conseil d'Etat dans ses séances 
des 19 et 26 février et 5 mars 1885. C'est la consécration 
des principes delà matière que nous considérons comme 
rationnels, et nous serons heureux de les voir établis par 
les Chambres (1). 

Le projet de loi interdisant la pêche aux étrangers dans 
les eaux territoriales de la France et de l'Algérie a été 
déposé au Sénat le 11 juin 1885 (1) par M. de Freycinet, 
Minisire des affaires étrangères, au nom de M. le Prési- 
dent du Conseil, Garde des Sceaux, Ministre de la justice, 
de M. le Ministre de la Marine et des colonies, et au sien ; 
puis, on a voté le renvoi aux bureaux, l'impression et la 
distribution de ce projet de loi. 

Dans l'exposé des motifs, le gouvernement fait observer 
que depuis plusieurs années, il a été saisi de réclamations 
très vives suscitées notamment sur le territoire de la Médi- 
terranée par la présence de pêcheurs étrangers sur nos 
côtes. Les diverses autorités consultées sur ce point ont 
jugé utile de mettre fin à cette tolérance et de recourir à 
des mesures restrictives. 

i . Ce projet n'ayant été discuté et voté qu'au Conseil d'Elal, la 
discussion n'a pas été livrée à la publicité, comme celle des débats 
parlementaires, et cela a augmenté pour nous la difficulté de Tétude 
de cette matière. 

1. /. off. du 12 juin, p. 655 et 66'6. 



Dans le Golfe de Gascogne, on constate de nombreux abus 
de ia part des pêcheurs espagnols. Le 22 octobre 1884 le 
commandant du stationnaire français fît capturer la barque 
espagnole le San Pedro à deux milles environ dans le nord 
de Biarritz ; mais à défaut d'une législation spéciale, il 
fallut s^en rapporter aux auloriiés espagnoles et relâcher 
le coupable. De pareils faits s'accomplissent sur d^autres 
parties du littoral, et la délégation française à la commis- 
sion des Pyrénées a souvent constaté ces inconvénients. Il 
est vrai que des conventions diplomatiques peuvent les 
faire disparaître^ mais elles n'ont qu'une portée restreinte, 
parfois insuffisante^ et souvent dépourvue d'uniformité. 
Aussi une loi générale en cette matière paratt-elle bien 
préférable. Les idées sur ce point ont été modifiées depuis 
la confection de la loi sur la pêche côlière du 9 février 
1852. Le droit des étrangers dans les eaux territoriales 
n'était alors restreint qu'exceptionnellement et en vertu de 
conventions formelles. L'Espagne et le royaume des Deux- 
Siciles réclamaient le bénéfîce de concessions résultant du 
Pacte de famille ; et la France, dans la crainte de troubler 
ses relations internationales, n'osait pas refuser ces avan- 
tages aux autres étrangers (1). 

En 1863 une partie de ces raisons subsistait (2)^ et 
l'on considérait même les étrangers, au moins sur le litto- 

1. Rapport de la Commission instituée par décision ministérielle 
du 25 juin 1849 pour l'examen d'un projet de loi sur la pêche mari- 
time côlière. 

2. Rapport de la commission d'enquête sur la pêche des étrangers 
dans la Méditerranée (26 janvier 1863). 
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rai de la Méditerranée, comme de précieux auxiliaires 
servant à faire abaisser le prix du poisson, dans Tintérél 
des consommateurs. Ceci explique l'admission des pêcheurs 
étrangers, et Ton comprend que, sous l'influence de telles 
idées, la commission de 1849 ait con&é au droit conven- 
tionnel la reconoaissarice ou la négation des droits des 
étrangers. 

Aujourd'hui, il en est tout autrement. L'interdiction aux 
étrangers de la pêche dans les eaux territoriales de cer- 
tains pays résulte non seulement de traités, mais aussi de 
lois intérieures. Ainsi nous citerons le traité anglo-français 
de 1843, la convention de La Haye du 6 mai 1882, l'ar- 
ticle 296 du Code pénal allemand. L'Angleterre, la Bel- 
gique, le Danemarck, la Suède, la Norwège, l'Espagne et 
la Russie ont une réglementation analogue ; et en Italie les 
étrangers ne peuvent pécher dans la mer territoriale qu'en 
payant une taxe spéciale. 

On ne peut plus invoquer contre la France le Pacte de 
famille ; il résulte du traité franco-espagnol du 6 février 
1882 (parag. 2 de l'article 29) que chaque Etat réserve 
pour ses nationaux Texercice de la pêche dans les eaux 
territoriales. Vis-à-vis de l'Italie nous sommes liés momen- 
tanément par des dispositions transitoires en attendant un 
traité définitif de navigation. Mais ces règlements spéciaux 
ne peuvent empêcher d'établir une loi générale, d'autant 
plus que celle-ci doit réserver dans son article 12 les dis- 
positions des conventions internationales. En fait, nous 
pouvons aussi ajouter que les pêcheurs français suffisent à 
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approvisionner nos marchés, et cela dans des conditions 
favorables aux consommateurs. 

En punissant ainsi les infractions des étrangers, rela- 
tives à Texercice du droit de pêche dans les eaux territo- 
riales, on ne fait que généraliser les sages dispositions de 
la loi du 28 décembre 1883, relative aux contraventions 
à la police de la mer du Nord. 

M. Chauffeur, conseiller d'Étal, chargé de faire le rap- 
port sur le prnjel de loi qui avait été soumis au Conseil 
d'État, a su y exposer avec clarté les principes résultant 
des traités internationaux, et les règles qui doivent être 
consacrées par des dispositions législatives, pour sauvegar- 
der les droits de nos nationaux. Nous ne saurions mieux 
faire que de lui emprunter les observations qui vont suivre, 

M. Chauffour commence par constater que ce projet 
touche à des questions d'ordre politique international, et 
d^ordre économique, qui ont une grande importance. 

Les mers comprennent trois zones, et chaque zone a ses 
règles spéciales : 

1** Les rivages, lais et relais, les ports, havres, rades 
sont considérés comme faisant partie du territoire national, 
et d'après l'article 538 du Code civil, dépendent du do- 
maine public ; 

2*" Les eaux territoriales, où l'État riverain exerce sa 
souveraineté, et un droit de police considérable; 

3® La haute mer qui est libre, et où chaque puissance 
ne peut commander qu'à ses nationaux. 

Le projet de loi ne concerne que la deuxième zone. 
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Le projet de loi fixe la limite des eaui territoriales à 
trois milles marins, mais il laisse subsister les limites diffé- 
rentes, admises pour d'autres matières, par des lois spé- 
ciales ou par le droit international. Les droits des États 
sur les eaux territoriales, commencent à être mieux défi- 
nis, mais ils ne le sont pas encore d'une façon complète, 
La navigation est libre, mais chaque État peut prendre des 
dispositions ayant pour but de sauvegarder sa sécurité et 
ses intérêts. En matière de douanes, la loi du 4 germinal, 
an II, titre 1*', étend à deux myriamètres le droit de 
vente, de saisie et de confiscation des bâtiments fraudeurs ; 
et, en matière de juridiction, les Étals riverains peuvent 
poursuivre les crimes et délits de droit commun, commis 
dans leurs eaux territoriales. 

Quant au droit de pêche, on ne pouvait autrefois le re- 
fuser aux étrangers, mais on pouvait le réglementer, et il 
résulte implicitement des décrets du 9 janvier 1852. du 4 
juillet 1853 et du 19 novembre 1859, que ces dispositions 
s'appliquaient à tous les pêcheurs, sans distinction de na- 
tionalité. On ne pouvait déroger à ces principes que par 
des conventions spéciales. 

Cependant certains États revendiquaient un droit absolu 
de souveraineté, en matière de pêche, comme en matière 
de douanes et de jpridiction, pour les crimes et délits. 
Telles étaient les prétentions de la Russie, du Danemarck, 
et de l'Allemagne, et même en France, certains publicistes 
ont déclaré que^ si les étrangers avaient le droit de pêcher 
dans nos eaux territoriales, cela résultait, non d'un prin- 
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çipe du droit des gens, mais d'un usage ancien, greffé sur 
un fçiil bjslorique. Le Pacte de famille avait assimilé les 
E§pagDo|s et les Français pour l'exercice de la pêche dans 
leur^ eaux respeclivcs, et celte assimilation avait été éten- 
due d'abord aux habitants des Deux-Siciles, pois aux au- 
tres Italiens, et enûn aux riverains de la Manche et de 
TÂtlantique. 

Si l'explication de ce droit de pêche donnait lieu à dis- 
cussion, 00 était d'accord sur son application, et ce prin- 
cipe était admis par les États voisins avec lesquels nos 
relations dépêche étaient les plus fréquentes, c'est à-dire 
avec l'Angleterre, l'Espagne et l'Italie. 

Mais on finit par reconnaître les inconvénients de ce 
système, la réunion de pêcheurs différents dans les mêmes 
eaux donnait lieu à des discussions fréquentes, à des que- 
relles, et parfois même à la guerre. On eut alors recours à 
des conventions, qui sont surtout devenues fréquentes de 
nos jours. La première eut lieu le 2 août 1839 entre la 
France et rAngleterrc, et a été maintenue par le décret du 
9 janvier 1852. 

Nos pêcheurs français se plaignaient des charges qui 
leur incombaient sans grever les étrangers ; il importait 
d'augmenter nos forces sur mer, et d'imiter les autres 
peuples qui prenaient des mesures protectrices en faveur 
de leurs nationaux. 

Certains traités, comme la convention anglo-française de 
1882, et la convention franco-espagnole du 6 février de 
ja même a^née, réservent exclusivement aux nationaux la 
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pêche dans les eaox lerritoriales. Mais d'autres règlements, 
comme les conventions conclues avec la Belgique, la Suède 
et la Norwège, le Portugal, et même implicitement le traité 
franco-italien, permettent à chaque pays de favoriser la 
pêche de ses nationaux^ à Taide de droits de douane ou 
autres avantages, mais n'entraînent pas l'exclusion des 
étrangers dans l'exercice de la pêche côtière. 

La convention de La Haye, promulguée en France le 
11 avril 1884, a appliqué à tous les Etats du Nord les 
principes restreints à l'Angleterre, à la France et à l'Es- 
pagne ; de sorte qu'aujourd'hui la question concerne spé- 
cialement la pêche dans la Méditerranée. 

Vis-à-vis de l'Espagne cette mer se trouve réglementée 
comme le golfe de Gascogne : ceci a pour première base 
le traité du 15 août 1761, et la convention du 2 janvier 
1768. L'assimilation entre les Français et les Espagnols a 
été étendue aux sujets du royaume des Deux-Siciles, et 
la loi du 8-12 septembre 1790 est venue confirmer cette 
solution pour les sujets de ces États. On a même appliqué 
cette faveur aux autres Italiens. 

Deux commissions organisées on 1849 et 1863 au mi- 
nistère de la marine ont approuvé cet état de choses, mais 
ont déclaré qu'il fallait distinguer entre les sujets de l'an- 
cien Royaume des Deux-Siciles et ceux de la Sardaigne. 
Les droits des premiers sont garantis par le Pacte de fa- 
mille, qui admet l'assimilation pour l'exercice de tout 
commerce et de toute industrie, et spécialement pour l'exer- 
cice de la pêche et la vente du poisson. Les droits des 
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autres Italiens n'étant fondéii que sur Tusage commun, les 
droits de douanes restent alors applicables, sauf le cas de 
{stipulations contraires. 

Aujourd'hui le Pacte de famille et la loi de 1790 sont 
virtuellement abolis, de plus ils ont été remplacés par des 
conventions nouvelles. 

Le traité de commerce franco-italien du 3 novembre 
1881^ promulgué le 14 mai 1882 n'a pas été suivi d'une 
convention de navigation. On reste donc soumis à cet 
égard à la convention du 13 juin 1862 dont l'article 8 
réserve aux nationaux des avantages relatifs aux produits 
de la pêche, sans interdire aux étrangers la pêche dans 
les eaux territoriales. De plus, dans une ancexe du traité 
de 1881, rilalie a réclamé pour la pêche du corail en 
Algérie le maintien du statu quOy jusqu'à conclusion d'un 
nouveau traité de navigation, et dans une deuxième an* 
nexc elle a revendiqué pour les pêcheurs des deux pays, 
dans leurs eaux respectives, le traitement de la nation la 
plus favorisée. 

Cette clause a un caractère tout spécial et exceptionnel; 
habituellement elle ne vise que les stipulations financières 
des traités de commerce ; ici elle s'applique même à la 
pèche et à la navigation. 

Les commissions de 1849 et 1863 n'ont pas fait droit 
aux réclamations des populations maritimes françaises qui 
demandaient l'exclusion des pêcheurs étrangers, en préten- 
dant que l'outillage de ceux-ci était meilleur et moins coû- 
teux, que rinscriplion maritime no pesait pas sur eux, et 
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que lu coDcurrence étrangère détournerait de la pêche nos 
nationaux au détriment des intérêts du pays. On objecta 
que les étrangers ne composaient qu^un cinquième de la 
pêcherie nationale, que leur nombre diminuait toujours, 
que leur réussite tenait à Tesprit d'ordre et d'économie qui 
faisait défaut aux pêcheurs français, et que le prix élevé du 
poisson ne ferait encore que s'accroître en proportion de 
Texlension du rayon de vente, et de la facilité des comuiu- 
nications. 

Ces raisons étaient plus spécieuses que fondées. Il est 
vrai que le nombre des pécheurs étrangers diminue de plus 
Qiï plus, ceux-ci ne contribuent donc que faiblement à 
lalimentalion publique. De plus, le nombre des pêcheurs 
français n'a fait que s accroître, et si le prix du poisson est 
élevé, cela tient à l'extension des débouchés, et à la hausse 
générale des substances alimentaires. Souvent le voisinage 
de pécheurs français et étrangers donne lieu à des animo- 
sités regrettables ; ajoutons enfin qu'il y a un véritable in- 
térêt national à protéger nos marins* puisqu'ils sont sou- 
mis à l'inscriptiou maritime, et destinés à sauvegarder 
notre influence militaire. 

Certains pays admettent encore la liberté de la pèche 
dans les eaux territoriales; mais cette solution résulte par- 
fois du minime intérêt de la pêche dû à des circonstances 
locales. Les Pays-Bas, la Grèce, le Portugal et les États- 
Unis ont consacré cette liberté. En Belgique, le gouverne- 
ment, alléguant son droit de souveraineté, veut exclure les 
étrangers ; mais aucune loi i)e consacre cette prétention. 
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En Danemarck, une loi en préparation a pour but celte 
interdiction, sous peine d'une amende de 10 à 400 cou- 
ronnes. En Italie, les étrangers sont soumis à une patente 
de 30 livres pour exercer ce droit (Décret du 7 janvier 
1869). En Sue le et en Norwège, la pêche est absolument 
interdite aux étrangers. 

L'Allemagne a une loi spéciale sur la matière (art. 296, 
du Code pénal). Nous en avons déjà parlé. 

L'article 7 de la loi anglaise de 1883 défend aux ba- 
teaux étrangers de franchir les limites de pêche rèservé.^s, 
excepté pour un motif admis par la loi internationale ou 
par des traités, ou pour une cause légilime. Il faut se re- 
tirer hors de ces limites, quand le but pour lequel on les a 
franchies est rempli : on ne peut pêcher pendant ce temps, 
et il faut suivre les règlements édictés. S'il y a contraven- 
tion à ces règlements, à ces prohibitions, le patron ou la 
personne éventuellement responsable du bateau est pas- 
sible, après jugement sommaire, d'une nmende n'excédant 
pas dix livres dans le cas d^me première contravention, 
et vingt livres en cas de récidive. 

La loi française du 15 janvier 1884 ne sanctionne pas 
la prohibition de l'article 2 de la convention de La Haye 
qui interdit aux étrangers la pêche dans les eaux territo- 
riales, li convient d'emprunter à la loi du 22 juin 1846 les 
sanctions nécessaires et les dispositions qui étendent aux 
eaux territoriales le caractère du territoire national ; on 
arrive ainsi à ne pas avoir des lois pénales différentes, sui- 
vant qu'il s'agit de h Manche}^ du golfe de Gascogne ,pu de 
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la Méditerranée. La loi de 1846 et celle da 15 janvier 1884 
ont servi à tracer les règles de procédure, mais on n'a pas 
jugé utile de leur emprunter les exempt'ons de frais qu'elles 
accordent aux délinquants étrangers. On rentre ainsi dans 
le droit commun, et si la loi de 1846 reconnaît ces exemp- 
tions pour les Anglais péchant dans nos eaux, le traité de 
1839 et la déclaration de 1843 sont muels sur cette dis- 
position : une loi ultérieure peut donc l'abroger. 

L'article 1*' pose la règle fondamentale, d'après laquelle 
le territoire el ses avantages sont réservés spécialement aux 
nationaux. Quel que soit le système admis sur la partici- 
pation des étrangers aux droits des Français, il faut recon- 
naître sans hésitation que le droit de pêche ne doit pas leur 
appartenir dans les eaux territoriales. 

L'interdiction est absolue, et s'applique aussi bien à la 
pêche des huîtres et des crustacés qu'à celle du poisson et 
du corail ; on a employé à dessein l'expression générale de 
pêche. 

Le texte est ainsi conçu : « La pêche est interdite aux 
bateaux étrangers dans les eaux territoriales de la France 
et de l'Algérie en deçà d'une limite qui est fixée à trois 
milles marins au large de la laisse de basse mer. 

Pour les baies, le rayon de trois milles est mesuré à par- 
tir d'une ligne droite tirée en travers de la baie, dans la 
partie la plus rapprochée de l'entrée au premier point où 
l'ouverture n'excède pas dix milles. Dans chacun des 
arrondissements maritimes, des décrets déterminent la ligne 
à partir de laquelle cette limite est comptée. » 



Cet article ne fait que retracer les principes généraux 
résultant des traités actuels, et consacre la dislance de trois 
milles que la plupart des. Etats assignent à la limite des 
eaux territoriales. 

Il ne suffit pas de poser un principe, il faut encore le 
sanctionner, lui donner une portée pratique. A quoi bon 
défendre la pêche aux étrangers dans les eaux territoriales, 
si le juge ne doit réprimer qu'un individu sans ressources 
et incapable de réparer pécuniairement le mal causé? De 
plus d'après les principes de la loi, de même que le maître 
est responsable de son serviteur, ainsi le patron Test des 
hommes de son équipage ; c'est ce que nous dit l'article 2 
dont la disposition finale consacre la sanction pécuniaire: 

Si le patron d'un bateau étranger ou les hommes de son 
équipage sont trouvés jetant des filets dans la partie réser* 
vée des eaux territoriales frsmçaises, ou y exercent la 
pêche d'une façon quelconque, le patron est puni d'une 
amende de 16 francs au moins, et de 250 francs au plus. 

L'article 2 proposé aux sections réunies contenait en 
outre une disposition rendant la même peine applicable au 
cas où le bateau de pêche étranger pénètre dans les eaux 
territoriales françaises, sans se conformer aux règles de 
police prescrites par la loi et les règlements. Cette disposi- 
tion a été supprimée, et à bon droit, car l'article 11 la 
reproduit un peu plus h»in. 

Celle qu'elle a maintenue mérite d'appeler notre atten- 
tion, car elle semble consacrer une exception au principe 
de droit pénal d'après lequel la responsabilité pénale n'in- 



cambe qu^à Taulear du fuit délictueux* Or, ici ramefnde 
est infligée au patron qui n'a pas commis rinfraction visée 
par la loi, mais il s'est rendu coupable d'un défaut de 
surveillance, et par cela même il encourt une certaine res- 
ponsabilité qui mérite un châtiment pénal. 

Ainsi donc on peut justifier celte solution, sans préten- 
dre y trouver une véritable dérogation aux règles fonda- 
mentales du Code pénal. 

Bien qu'en principe la contravention ne puisse être 
commise que par l'équipage d'un bateau de pêche, on a 
voulu soumettre à la loi, dune façon générale, tout bateau 
étranger ; car certains bâtiments non destinés à cet usage, 
tels que des yachts, se livrent parfois à la pêche avec une 
assez grande importance, pour qu'on ait à remédier à ces 
abus. 

La garantie de l'article 2 pouvait être insuffisante, aussi 
Farlicle 10 permet-il, en cas de non-paiement (Je l'amen Je 
et des frais, qu'on retienne le bateau sous certaines condi- 
tions. 

D'après le système de la loi de 1846 la retenue du ba- 
teau était déjà admise : c'est en effet la seule garantie 
possible du paiement et des frais. Mais elle était alors fa- 
cultative, en ce qu'elle exigeait une décision du tribunal, 
et pouvait bien tenir lieu de l'amende, comme elle pouvait 
lui servir de garantie. 

Pour que la garantie soit vraiment efficace, il faut que 
la retenue d i bateau soit concomitante à la constatation 
de la contravention ; c'est le système proposé actuellement. 



En outfe elle doit être maiDtenue dans toès \ek eaâ, sànà 
pouvoir être sobsliluée à Tamende. 

Il ne faul pas voir dans ceîté mesare une rigueur exces- 
sive, puisqu'on peut se libérer en payant l'amende et 
les frais. 

La retenue du bateau pendant trois mois est un équiva- 
hiïl suffisant de l'amende. 

Art. 10. — Si le condamné n'acquitte pas l'amende et 
les frais, le bateau est retenu jusqu^à entier paiement ou 
pendant un laps de temps, qui ne peut dépasser trois mois 
pour la première conlravenlion et six mois en cas de réci- 
dive. 

Si le condamné interjette appel ou fait opposition, il peut 
se pourvoir devant le tribunal pour obtenir la libre sortie 
du bateau, en consignant le montant de la condamnation et 
de tous les frais. 

Ceci prouve bien que la retenue du baieau n'est pas une 
peine accessoire, mais sert de gage aux condamnations 
éventuelles. 

S'il s'agit d'un prévenu acquitté en première instance, 
le ministère public peut interjeter appel dans l'intérêt de 
la loi. 

L'article 3 est le développement de l'article 2 ; il consa- 
cre des dérogations aux principes ordinaires du droit cri- 
minel. En effet, d'après les articles 57 et 58 du Gode 
pénal la récidive existe, quelle que soit Tépoque à laquelle 
la première infraction a été commise, et alors même que 
les deux inrraclions ne sont pas de même nature. Ici au 
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contraire, il faat qu'il y ait eu condamQatioQ dans les deai 
années précédentes, et que la première infraction ait été 
une contravention à la même loi. 

Article 3. — La peine de l'amende, prévue à l'article 
précédent, peut être portée au double, en cas de récidive. Il 
y a récidive lorsque, dans les deux années précédentt^s, il a 
été rendu contre le contrevenant un premier jugement pour 
infraction à la présente loi, le délai de deux ans est 
emprunté au décret de 1852 et à la loi de 1846. 

L'article 4 a trait à la constatation du délits à la dési- 
gnation des personnes qui peuvent et qui doivent le consta- 
ter ; il faut admettre que cette énumération est limitative, 
du reste elle est assez large. Ici, à la différence de ce qui a 
lieu dans certains traités, on ne stimule pas, par l'espoir 
d'une récompense prélevée sur l'amende, le zèle des agents 
chargés de constater les délits. Cette omission, volontaire 
ou non, est peut-être regrettable ; on aurait pu admettre 
le système suivi en matière de chasse, et de pêche fluviale, 
les motifs sont identiques. 

Art. 4. — Les officiers et officiers mariniers com- 
mandant les bâtiments de l'Etat ou les embarcations gardes- 
pêche, et tous officiers et agents commis à la police des 
pêches maritimes constatent les contraventions, en dressent 
procés-verbal, et conduisent ou font conduire le contreve- 
nant et le bateau dans le port français le plus rapproché. 
Ils remettent leurs rapports, procé-verbaux et toutes pièces 
constatant les contraventions à l'officier du commissariat 
chargé de l'inscription maritime. 
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L'article 5 est l'applicafion au droit maritime des règles 
ordinaires de droit criminel. 

Art. 5. — Les procès verbaux doivent êlre signés, et, 
soas peine de nullité, affirmés dans les trois jours de leur 
clôture, par devant le juge de paix du canton ou l'un de 
ses suppléants, ou par devant le maire ou l'adjoint, soit de 
la commune de la résidence de l'agent qui a dressé le pro- 
cès-verbal, soit de celle où le bateau a été conduit. Toute- 
fois les procès-verbaux dressés par les officiers du commis- 
sariat de la marine, chargés de l'inspection maritime, par 
les officiers et officiers marluiers commaudant les bâtiments 
de l'Etat ou les embarcations gardes-pêche, et les inspec- 
teurs des pêches maritimes, ne sont pas soumis à l'affir- 
mation. 

Dans tous les cas, les procès-verbaux doivent, sous peine 
de nullité, êlre enregistrés dans les quatre jours qui sui- 
vent celui de l'affirmation, ou celui de la clôture du pro- 
cès-verbal, s'il n'est pas soumis à l'affirmation. L'enregis- 
trement est fait en débet. 

La loi de 1846 et celle de 1884 dispensent les procès- 
verbaux de la formalité de l'affirmation, quelle que soit la 
qualité de l'officier ou de l'agent verbalisateur. Mais on a 
pensé qu'ici il était préférable de rentrer daus le droit com« 
mun, et de sauvegarder autant que possible les droits de 
la défense. On distingue donc, comme dans l'article 17 du 
décret de 1832, entre les fonctionnaires d'un ordre élevé, 
et ceux d'une situation moindre. 

Nous trouvons ensuite dans l'article 6 des détails sur la 

Latour 10 
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coDsigDâtioD du bateau, la vente des produits de la pêche^ 
la saisie ou même la destruction des engins de pêche. Tou- 
tes ces dispositions sont très précises, et se justifient elles- 
mêmes. 

On avait proposé d'admettre la confiscation des engins 
non prohibés et des produits de pêche comme la consé- 
quence forcée de toute condamnation ; mais on fit remar- 
quer avec juste raison qu'une condamnation à une peine 
légère pourrait ainsi entraîner des dommages considérables 
résultant de cette confiscation. Il serait injuste d'ajouter à 
une amende assez minime la confiscation du poisson péché 
hors des eaux réservées : souvent les juges se verraient for- 
cés d'acquitter le coupable. Il était donc préférable de lais- 
ser aux tribunaux un certain pouvoir d'appréciation. 

On a aussi refusé d'admettre la saisie et la confiscation, 
au moins facultative, du bateau lui-même comme étant 
rinstrument principal de la contravention. La peine acces- 
soire ne serait pas proportionnée à la peine principale. 

Art. 6. — L'ofiScier ou agent, qui a conduit ou fait 
conduire le bateau dans un port français, le consigne en- 
tre les mains du service de l'inscription maritime qui saisit 
les engins de pèche et les produits de la pêche trouvés à 
bord, quel qu'en soit le propriétaire. 

Les produits de la pêche sont vendus sans délai dans le 
port où le bateau a été conduit et dans les formes prescrites 
par Tarticle 42 de la loi du 15 avril 1829. Le prix en 
est consigné à la caisse des gens de mer jusqu'à l'issue du 
jugement. 
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Indépendamment de l'amende prévae dans les articles 
2 et 3,1e tribunal ordonne la destruction des engins prohi- 
bés, et s'il y a lieu la conGscalion des engins non prohibés 
et des produits de la pêche saisis sur le bateau, ou de leur 
prix. Les engins non prohibés sont vendus. Le produit de 
cette vente ainsi que celle des produits de la pêche et le 
montant des amendes sont versés dans la caisse des invali- 
des de la marine. 

Jusqu'à présent, nous n'avons vu que la première partie 
de l'action judiciaire^ les actes préliminaires et préparatoi- 
res ; il faut arriver maintenant à la seconde partie, c'est-à- 
dire à la poursuite considérée en elle-même. 

L'article 7 indiqué les officiers publics compétents pour 
exercer les poursuites, et fixe un délai spécial de prescrip- 
tion pour l'aclion publique. Ce délai peut paraître assez 
court, mais il se justifie en ce sens qu'il s'agit ici d'un 
délit tout spécial qui sera souvent difficile à constater, et 
qui a pour résultat d'amener des discussions entre les su- 
jets de deux Etats différents ; il faut donc apaiser la lutte 
autant que possible. La prescription peut se trouver inter- 
rompue comme en toute autre matière. Il n'est pas néces- 
saire que l'affaire soit jugée dans le délai de trois mois, il 
suffit que des poursuites aient été intentées dans ce délai. 
La simple recherche par les gardes-pêche du nom du délin- 
quant constitue-t-il un acte interruptif? C'est là un point 
fort délicat. 

Art. 7. — Les poursuites ont lieu à la diligence du 
procureur de la République ou des officiers du commissa- 
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riat chargés de TinscriptioD maritime. Ces officiers ont, 
dans ce cas, le droit d'exposer l'affaire devant le tribunal 
et d'être entendus à l'appui de leurs conclusions. 

Si les poursuites n'ont pas été intentées dans les trois 
mois qui suivent le jour où la contravention a été commise, 
l'action publique est prescrite. 

Quel sera le tribunal compétent? Comme en matière de 
délit de pèche fluviale ou de chasse commis par un Fran- 
çais ou un étranger, ce sera le tribunal correctionnel, et le 
tribunal correctionnel compétent ratione loci est celui du 
port où les contrevenants ont été conduits. Il s'agit ici 
d'une affaire urgente, qui excite des susceptibilités, des 
froissements entre deux Etats différents; il faut donc sta- 
tuer le plus brièvement possible. Pour économiser le temps 
et les frais, on voulait recourir à la juridiction du juge de 
paix, on répondit que ce serait déroger aux principes géné- 
raux, et que les Chambres étant saisies d'un projet de loi 
sur la compétence des juges de paix, pourraient statuer 
sur ce point. 

Art. 8. — Les poursuites sont portées devant le tribu- 
nal de police correctionnelle dans le ressort duquel est si- 
tué le port où les contrevenants ont été conduits. Le tribu- 
nal statue dans le plus bref délai possible. . 

Art. 9. — Les procès-verbaux des officiers ou agents 
chargés de constater les contraventions, comme il est dit 
à l'article 6, fout foi jusqu'à inscription de faux. A défaut 
de procès-verbaux, la contravention peut être prouvée 
par témoins. 
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Il est tout naturel que ces procès-verbaux fassent foi jus- 
qu'à inscription de faux, car ils émanent d'officiers publics, 
en l'autorité et Timpartialité desquels il faut avoir confiance, 
et c'est à lort qu'on ne voulait attribuer cet effet qu'aux 
procès-verbaux dressés par plusieurs agents ou dispensés de 
l'affirmation. Mais parfois pour une raison ou pour une autre 
le procès-verbal n'aura pu être dressé ; sans s'attacher 
d'une façon précise à l'événement qui aura empêché que ce 
procès-verbal soit dressé, le projet de loi déclare que la con- 
travention peut être prouvée par témoins. Il ne fallait pas 
en effet que la marche de la justice fût entravée pour cela. 

Nous trouvons ici comme dans l'article 4, le mot con- 
travention ; ceci aurait pu faire naître un doute au sujet de 
la compétence du tribunal, mais ce doute disparait en pré- 
sence du texte formel de l'article 8. Ajoutons qu'en dehors 
de ce point, il y a encore un grand intérêt à distinguer s'il 
s'agit ici d'une simple contravention de police ou d'un délit 
conditionnel, et la même question se trouve soulevée en 
matière de chasse. 

Si l'infraction est un délit correctionnel, le prévenu ne 
pourra être condamné que s'il a agi avec intention ; et le 
mineur de moins de seize ans ayant agi sans discernement 
devra êire acquitté ; en un mot, il y aura lieu d'appliquer 
les articles 66 et 69 du Gode pénal. Sinon l'existence seule 
du fait entraînera condamnation, que l'intention coupable 
ait ou non existé, que le prévenu mineur ait ou non moins 
de seize ans. On doit aussi reconnaître l'existence de délits 
non intentionnels. 
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Il faut, croyons-nous, déclarer qu'il s'agit là d'un délit. 
En effet dans son article 1^', le Gode pénal, définissant le 
délit, déclare que c'est une infraction que les lois punissent 
de peines correctionnelles, et cet article est général : il s'ap- 
plique non seulement au Gode pénal lui-même, mais à 
toutes les lois spéciales qui se rattachent au droit pénal. 
Le Code d^instruction criminelle vient compléter cette dé- 
monstration ; nous lisons en effet dans l'article 137 : sont 
considérées comme contraventions de police simple les faits 
qui, d'après les dispositions du quatrième livre du Gode 
pénal, peuvent donner lieu soit à quinze francs d'amende 
ou au dessous, soit à cinq jours d'emprisonnement ou au 
dessous, qu'il y ait ou non confiscation des choses saisies 
et quelle qu'en soit la valeur. 

En notre matière, le minimum de la peine est de seize 
francs, l'ancien article 2 discuté par les sections réunies ne 
le mentionnait pas formellement, mais devait l'admettre, et 
du reste la nouvelle rédaction adoptée par le Gonseil d'État 
statue formellement sur ce point. 

Il n'y a pas d'emprisonnement à proprement parler, 
mais il peut y avoir une détention exercée à l'égard du 
navire, et cette détention peut durer trois mois. 

On objecte que l'article 1*' du Gode pénal est inapplica- 
ble ici ; son but est de fixer la compétence de la juridiction 
suivant la nature de la peine (1). Les crimes sont des 

1. Chauveau et Hélie. Théorie du Code pénal, t. 1, p. 29. 

Cette théorie est réfutée dans un intéressant article de M, Desjar- 
dins, professeur à la Faculté de droit de Paris, Revue critique de 
législation et de jurisprudence, 1885, p. 81. 
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alfenlals contre la société qui sont jugés par les cours d'as- 
sises ; les délits sont des désordres moins graves, qui sont 
soumis à la police correctionnelle, et les contraventions 
sont des fautes de simple police. Ici, les infractions sont 
bien soumises au tribunal correctionnel, mais cela ne signi- 
fie pas qu'elles soient assimilées à des délits intentionnels. 

Cette objection est mal fondée ; en rédigeant Parlicle i^ 
du Code Pénal, on n'a pas voulu seulement régler la com- 
pétence, on a aussi voulu établir une démarcation entre les 
infractions que le fait matériel suffit à rendre punissables^ 
et celles qui exigent un fait matériel et une intention cou- 
pable. Là est le point distinctif ; le législateur peut déroger 
à ce principe, mais il faut alors une disposition formelle de 
la loi pour le constater. 

Il résulte de la solution que nous admettons, que les 
juges n'auront pas seulement à constater le fait matériel, 
mais qu'ils devront aussi considérer l'intention du prévenu, 
et examiner s^il a voulu on non faire fraude à la loi (i). 
La réponse à cette question n'a pas seulement pour but 
d'atténuer ou d'aggraver la peine, mais encore de l'appli- 
quer. Ajoutons que le juge devra tenir compte des circons- 
tances, du but visé par le délinquant pour appliquer plus 
ou moins sévèrement la loi. Notre système paraît le plus 
juridique et le plus équitable. 

Suivant la solution admise, il y aura lieu d'appliquer ou 
non les articles 66, 69 et 304 du Code pénal. 

1. Cette distinction entre les délits et les contraventions n'est pas 
admise par tous les auteurs. 
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D'après l'article 66, en matière de simple police on n'a 
pas à tenir compte de l'âge et du défaut de discernement 
do délinquant. En matière de délit au contraire le mineur 
de seize ans est acquitté, s'il a agi sans discernement ; mais 
les juges peuvent le renvoyer daus une maison de correc- 
tion pour vu temps qui ne peut excéder sa vingtième 
année ; si au contraire il a agi avec discernement, il sera 
passible des peines qui seront diminuées de moitié. S^il 
s'agit d'un véritable délit, on appliquera l'article 304 du 
Code péual qui punit de mort le meurtre ayant pour objet 
df préparer, faciliter ou exécuter un délit. Si sur ce point 
nous n'avons pas de documents judiciaires à fournir pour 
établir le bien-fondé de notre système, il n y a pas lieu de 
nous en faire un reproche, car nos adversaires sont dans 
la même pénurie. 

Nous avons déjà examiné la fin de l'article 9, qui peut 
donner lieu à quelques commentaires ; nous voulons en 
parler encore un peu. A défaut de procès- verbaux, dit 
le texte^ la contravention peut être prouvée par témoins. 
Cela signifie qu'en l'absence de procès- verbal, la preuve 
testimoniale sera admise, elle le sera aussi dans le cas où 
le procès-verbal serait incomplet ou irrégulier ; mais cette 
dernière solution n'a pas la certitude de la première. Ici 
l'on peut admettre les témoins pour compléter l'insufGisance 
de la preuve. Il y a lieu d'appliquer alors les règles ordi- 
naires en matière de témoignage fixées par le Code d'Ins- 
truction criminelle (art. 155 et 156). Les témoins devront 
à peine de nullité, prêter le serment de dire toute la vérité. 
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et rien que la vérité : les ascendants on descendants da 
prévenu, ses frères et sœurs ou alliés au même degré, la 
femme ou le mari, même après la séparation de corps, ne 
seront ni appelés, ni reçus en témoignage. Les personnes, 
que des condamnations ont privées du droit de déposer 
comme témoins^ ne seront entendues qu'à titre de simples 
renseignements (articles 34 et 42 du Code pénal). 

Il peut y avoir lieu à des difficultés pratiques au sujet 
de la prestation du serment, car le témoin peut être un 
étranger à qui sa religion défond de le prêter dans les for- 
mes fixées par une loi étrangère. Nous croyons qu'il faut 
alors s'en rapporter à la règle fixée par la loi du témoin. 

Il faudra aussi appliquer en notre matière les règles or- 
dinaires de la complicité. Le complice pour être puni de- 
vra être de mauvaise foi, c'est à dire devra avoir agi inten- 
tionnellement contre la loi, et avoir connu que l'acte était 
délictueux. Supposons un individu qui prête à son ami des 
filets de pêche non prohibés ; celui-ci en profite pour aller 
pêcher dans les eaux territoriales d'un pays étranger. Le 
propriétaire des filets avait-il connaissance de ce fait? savait- 
il que son ami ne lui empruntait ses filets que pour pêcher 
dans des eaux réservées à d'autres mationaux, alors il est 
coupable et complice. Si au contraire il lui a prétéses filets 
pour qu'il péchât en pleine mer, il est à l'abri de toute 
fraude, et aucune peine ne lui est applicable. 

Ajoutons que la prescription interrompue à Tégard de 
l'auteur principal de la contravention l'est aussi à l'égard 
du complice, quand même celui-ci ne serait pas impliqué 
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daos l'acte ioterraptif. L'article 637 da Code d'Iostroction 
crimÎDelle qui slatoe sur ce poiol est eo effet général. 

Noos a?ODS déjà parlé de l'article 10 qai menlioDoe on 
droit de gage oa de rétentioD, et dont les dispositions sont 
assez précises pour que nous n'ayons pas a y revenir. 

La mer territoriale n'est pas interdite anx bateanx de 
pêche étrangers ; ce qu'on Tent éviter, c'est l'atteinte aux 
droits de l'Etat riverain sur ces eaux. De même qu'un 
étranger peut circuler librement sur notre sol à condition 
de ne pas y fomenter de troubles, de ne pas compromettre 
la sAreté publique, ainsi les navires étrangers peuvent sil- 
lonner les eaux territoriales, à condition de ne pas pêcher 
dans ces parages et de ne pas contrevenir aux règlements 
de police d'administration publique, sinon ils encourent 
une amende qui peut varier de seize à cent francs, sans 
préjudice de la retenue du bateau. On comprend qu'ici la 
loi soit moins sévère que pour les biteaux péchant dans 
les eaux territoriales ; la peine doit être proportionnelle au 
délit. L'ancien article 9 du projet élaboré par toutes les 
sections réunies, sauf celle du contentieux, soumettait cette 
infraction à la même pénalité que le fait d'avoir pêche dans 
les eaux territoriales ; c'était à tort, aussi le projet adopté 
finalement par le Conseil d'Etat a-t-il modifié heureuse- 
ment ce point. 

Art. 11. — La présente loi ne porte pas atteinte i la 
libre circulation reconnue aux bateaux de pêche étrangers 
naviguant ou mouillant dans la partie réservée des eaux 
territoriales françaises. Dn décret rendu dans la forme des 
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règlements d'administralion publique déterminera les règles 
spéciales de police auxquelles, dans ce cas, les bateaux de 
pêche devront se conformer. Les infractions à ce règlement 
sont constatées et poursuivies dans les formes prévues par 
la présente loi ; elles sont punies d'une amende de seize 
francs au moins, et de cent francs au plus, sans préjudice 
de la retenue du bateau. 

ËnGn Tarlicle 12 termine ce projet de loi en disant qu'il 
n*est pas dérogé aux dispositions des conventions interna- 
tionales et des lois qui s'y réfèrent. Il peut se faire en effet 
que des traités de réciprocité interviennent entre deux ou 
plusieurs Etats pour permettre la pèche dan^ les eaux ter- 
ritoriales de ces Etats. Ici encore il y a conformité à ce qui 
se passe pour les étrangers, dont les Etats concluent des 
traités avec la France, pour leur accorder sous telle ou telle 
condition les droits qui de leur nature se trouvent réservés 
aux Français. 

Il n'est même pas nécessaire que le traité contienne des 
mesures de réciprocité. Cette disposition un peu inutile en 
elle-même a pour but, à l'imitation d'une disposition du dé- 
cret de 1852, de prévenir toute susceptibilité de la part des 
Etats étrangers. 

Section IV 
i* Convention anglo-française du 2 aoûl 1839 

Il y a eu et il y a encore soavenl des conflits qui s'élè- 
vent entre les pêcheurs anglais et les pêcheurs français i 
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surtout entre Jersey et la côte française. Aussi le 2 août 
1839 on fit une convention pour délimiter les pêcheries. 

Le 24 mars 1843 un règlement sanctionné par la décla- 
ration du 23 juin est venu fixer l'application de cette 
convention, et la loi du 23 juin 1846 a édicté les peines 
relatives aux infractions de ce règlement. Le 11 novembre 
1867 une nouvelle convention a été signée, qui resta 
inappliquée faute d'approbation législative ; elle avait pour 
but d'éviter certaines difficultés qui résultaient du traité 
antérieur, de mieux préciser les principes, et d'indiquer 
[)lus nettement les limites de la pêche, Texercice des pou- 
voirs juridictionnels. 

Il résulte des traités précédents que la mer territorialB 
est fixée à trois milles, et qu'au delà, la pêche est libre. 
Parfois l'exploitation de la pêche côtière et celle des bancs 
d'huttres ou autres coquillages a nécessité l'extension du 
rayon de la mer territoriale au delà de cette limite. Mais 
ces restrictions doivent être limitées à l'application spéciale 
qui les nécessite, et il faut les consacrer par des conven- 
tions formelles. 

L'exécution das règlements de pêche et de sa police est 
confiée à des croiseurs, mais sur quoi s^cxercera celte surveil- 
lance? Pour répondre à cette question, il faut distinguer. 
Ce qui a trait au matériel de la pêche tombe sous la surveil- 
lance du croiseur de la nation à qui appartient le bateau 
pêcheur ; ce croiseur y pourvoira d^une façon suffisante, 
et on évitera ainsi l'inconvénient résultant du droit de vi- 
site par un étranger. Mais les faits de pêche donnent lieu j^ 
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une véritable surveillance internationale, car elle peut exister 
sans le droit de visite. Le croiseur qui constate Tiofraction 
d'un bateau pêcheur de sa nationalité n'a qu'à appliquer le 
droit intérieur. Le croiseur étranger peut arrêter ce bateau 
et le conduire au port le plus proche, ami ou étranger ; mais 
alors il ne fera que constater Tinfraction qui sera jugée par 
le tribunal de la nationalité du délinquant : le droit de juri- 
diction n'est pas applicable aux étrangers. 

Tel ei^t le principe fondamental de la matière que nous 
avons voulu faire ressortir, avant d'entrer dans les détails. 

Dans une convention récente, conclue le 28 février 1882 
entre la France et la Grande-Bretagne, en ce qui concerne 
les relations commerciales et maritimes, l'article 9 dit que 
la présente convention laisse en vigueur les dispositions 
spéciales sur la pêche entre ces deux pays. 

C'est l'ordonnance royale du 23 juin 1846 qui a pres- 
crit la publication de la déclaration portant règlement gêné, 
rai des pêcheries entre la France et la Grande-Bretagne. 
La convention entre ces deux pays avait été signée à Paris 
le 2 août 1839. 

Le présent règlement a pour but de régler les rapports 
des sujets français et britanniques dans les pêcheries situées 
entre la France et le Royaume-Uni de la Grande-Bretagne 
et de l'Irlande. La pêche est libre dans la Manche pour 
les sujets anglais et français ; mais pour éviter toute diffi- 
culté entre ces pêcheurs, on fixe une étendue dans laquelle 
la pêche est réservée aux riverains de chaque Etal. 

Les limites de la mer territoriale réservée aux natio* 
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naux s'étendent à trois milles au large de la laisse de 
basse mer; exception est faite pour la baie de Granville^ 
qui a reçu une délimitation spéciale dans une carte jointe 
à la convention, et cette délimitation sert à réserver exclu- 
sivement à nos nationaux la pêche des huîtres. 

Pour [es baies dont l'ouverture n'excède pas dix milles, 
les trois milles au large sont comptés à partir d'une ligne 
droite tirée d'un cap à l'autre. Il s'agit de milles géogra- 
phiques, de soixante au degré de latitude. 

Les pêcheurs français ne peuvent placer leurs filets ou 
pêcher en dedans des limites britanniques, et les pêcheurs 
angltîs sont soumis à la même prohibition en dedans des 
limites françaises. 

Chaque bateau doit être numéroté, et porter une ou plu- 
sieurs lettres indiquant, pour les navires français, le quar- 
tier d'inscription maritime dont ils dépendent, et pour les 
navires anglais, la direction des douanes à laquelle ils se 
attachent. A cet égard, il y a toute une réglementation 

taillée dans laquelle nous ne pouvons pénétrer ici, d'au- 
tant plus que des dispositions analogues se retrouvent dans 
des traités plus récents (art. 7, 8, 9, 10, etc.). 

En ce qui concerne les bateaux de pêche de Jersey, 
Guernesey et autres îles de ce groupe, les numéros précè- 
dent les lettres initiales de chacune de ces îles, pour les- 
quelles est fixée une série particulière de numéros. Les let- 
tres et numéros des bateaux de pêche français sont consignés 
sur les rôles d'équipage et annotés sur la matricule de 
l'inscription maritime. Les lettres et numéros des bateaux 
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de pêche anglais sont coDsigoés sur les congés, et annotés 
sur la matricule de la Direction des douanes. Les pêcheurs 
peuvent être requis de présenter ces rôles ou congés aux 
commandants des bâtiments gardes-pêche, ou à tous autres 
préposés à la police des pêcheries. 

La pêche au chalut, c'est-à-dire la pêche faite avec des 
filets traversiers ne peut avoir lieu dans les parages où des 
bateaux se livrent à la pêche du hareng ou du maquereau 
avec des filets dérivants ; et les bateaux chalutiers, bien 
qu'arrivés les premiers, devront s'éloigner à trois milles au 
moins des dits pêcheurs de hareng ou de maquereau. La 
pêche de ces deux sortes de poissons est libre pendant 
toute l'année. Si l'endroit où l'on trouve le hareng est tel- 
lement sur les limites de pêche de l'un des pays, que les 
bateaux de l'autre pays ne puissent prendre part à la 
pêche, ces derniers pourront jeter leurs filets à une dis- 
tance moindre que celle fixée précédemment, mais les pé- 
cheurs seront responsables des avaries et dommages que 
leur dérive occasionnera aux autres bateaux. On ne pourra 
jamais prétexter ces circonstances ou aucune autre sembla- 
ble, pour jeter les filets dans les limites de la pêche de 
l'autre pays. 

Les mailles de tout filet doivent présenter les dimensions 
fixées pour chacune d'elles, lorsque lesdits filets seront 
mouillés ; et l'on ne peut employer ces filets pour d'autres 
pèches que celles pour lesquelles l'usage de chacun de ces 
filets est autorisé, en raison de la dimension de leurs mail* 
les et de leur installation . 
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Tout objet de pêche» bateau ou filet, etc., trouvé ou 
recueilli en mer devra être remis aussitôt que possible au 
commissaire de marine, si l'objet est conduit en France, et 
au directeur des douanes, si l'objet est conduit en Angle- 
terre. Ceux-ci rendront ces objets à leurs propriétaires, si 
cela est possible, et une indemnité qui ne pourra excéder 
le quart de leur valeur actuelle pourra être payée par ces 
propriétaires aux sauveteurs. 

L'exécution des règlements concernant spécialement le 
matériel de pêche, c'est-à-dire l'établissement des filets, la 
dimension de leurs mailles, le poids et la dimension des 
instruments de pêche est confiée à la surveillance exclusive 
des bâtiments croiseurs et des agents de chaque nation par 
rapport à leurs nationaux. Cependant, les commandants 
des croiseurs pourront se signaler réciproquement, les in- 
fractions commises par les pêcheurs des autres nations, et 
portées à leur connaissance. 

Les infractions relatives à l'action de pêcher, c'est-à-dire 
à la distance à observer entre les bateaux pêcheurs, à 
l'interdiction de certaines pêches, etc.... sont de la compé- 
tence des deux nations, quelle que soit la nation à laquelle 
appartienne le délinquant. Les commandants apprécieront 
ces contraventions, ei arrêteront les bateaux qui pourront 
être conduits dans le port le plus rapproché, pour y faire 
constater ces contraventions tant par les déclarations con- 
tradictoires des parties intéressées que par le témoignage 
des personnes qui ont vu les faits. Si le fait n'exige pas 
une punition exemplaire, les commandants chercheront à 
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concilier les parties en mer, et en cas de désaccord les 
bateaux seront conduits au port le plus rapproché. 

Après la constatation de la contravention, le bateau de 
pêche sera renvoyé dans son pays pour y être jugé, et ne 
pourra être retenu plus de quatre jours dans le port étran- 
ger. 

Les rapports, procès*verbaux ou autres pièces, visés 
par le commissaire de marine ou le directeur des douanes, 
suivant que le bateau aura élé conduit dans un port français 
ou anglais, sont adressés par lui à l'agent consulaire du 
port où le jugement devra avoir lieu. Cet agent consulaire 
les transmettra à son tour au commissaire de la marine, si 
c'est en France, ou au directeur des douanes, si c'est en 
Angleterre. Il se concertera avec lui, et agira, s'il y a lieu, 
dans rintérêt de ses nationaux auprès du tribunal compé- 
tent. 

Le jugement est attribué exclusivement dans les deux 
pays au tribunal ou aux magistrats désignés par la loi, et 
ceux-ci statueront, alors même que la contestation existe- 
rait entre des pécheurs des deux pays. 

Quant aux crimes justiciables de la Cour d'assises, ils 
resteront soumis aux règles ordinaires de la législation res- 
pective des deux pays. 

La procédure et le jugement des contraventions se feront 
avec urgence, sommairemant et à aussi peu de frais que 
possible. Les peines varient suivant les faits : elles consis- 
tent dans la saisie ou destruction des instruments de pêche, 
dans une amende montant de dix francs à deux cent cin- 

Latoor 
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qaante francs, et un emprisonnement de deux jours à un 
mois. Dans certains cas, Tamende variera de dix francs à 
soixante-quinze francs, et l'emprisonnement de deux à dix 
jours. En cas de récidive, l'amende ou l'emprisonnement 
peut être doublé. Enfin dans d^autres cas^ l'amende peut 
varier de dix à cent vingl-cinq francs, et l'emprisonnement 
de cinq à quinze jours. 11 peut aussi y avoir lieu à des 
dommages et intérêts envers les parties lésées. 

Les bateaux anglais péchant les huîtres peuvent relâcher 
aux îles Chausey, en cas d'avaries, de mauvais temps évi- 
dent, ou autres circonstances de force majeure. 

Les bateaux de pêche anglais ou français peuvent 
approcher des côtes de l'autre pays, à une distance moin- 
dre de trois milles dans certains cas exceptionnels : 

!<" En cas de mauvais temps, ou d'avaries manifestes ; 

2"" En cas de force majeure résultant des vents con- 
traires, de forts courants, ou autres raisons indépendantes 
de la volonté ; 

3"" En cas d'obligation de louvoyer pour arriver au lieu 
de la pêche ; 

i"" En cas où pendant la saison de la pêche du hareng, 
les bateaux mouilleront à l'abri des côtes, afin d attendre 
une occasion favorable pour procéder à la pêche légitime, 
en dehors des .limites définies par l'article 9 de la conven- 
tion du 2 août 1839. 

Gc^s navires ne pourront alors pécher, ni même envoyer 
leurs canots pêcher en dehors des limites de la mer terri- 
toriale. 
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Les bateaux pêcheurs ne pourront relâcher dans un port 
de l'autre pays» que dans les circonstances exceptionnelles 
mentionnées ci-dessus. 

Les commandants des croiseurs, et les oiBciers ou autres 
agents préposés à la police des pêches» apprécieront les 
infractions commises par les bateaux de l'autre pays» et 
s'il y a lieu, les arrêteront pour avoir violé les régies com- 
prises depuis l'article 76, les feront conduire dans un port 
où la preuve sera faite, et ces bateaux pourront être con- 
damnés à être retenus pendant trois mois au maximum^ et 
à payer une amende ne dépassant pas 250 francs. 

Une loi du 23 juin 1846 est venue régler la répression 
des infractions au règlement général du 23 juin 1843 ; elle 
édicté les différentes pénalités que nous avons mentionnées 
ci-dessus, et sur lesquelles nous n'avons pas à revenir, 
d^autant plus qu'elles seront réunies en un tableau synopti- 
que (1). Nous nous contenterons donc de faire ressortir 
de celte loi, les détails complémentaires. 

Les infractions au règlement général du 23 juin 1843, 
sur les pêcheries dans les mers situées entre les côtes de 
France et celles du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et 
de rirlande, qui seront commises par un Français ou par 
tout individu à bord d'un bateau de pêche français, seront 
jugées par le tribunal correctionnel de l'arrondissement où 
sera situé le port auquel appartiendra le bateau du dé- 
linquant. 

1. V. m fine le tableau synoptique contenant la loi du Î3 juin 
iS46. 
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La poarsuile a lieu sur la plainte du commissaire de 
rioscription maritime française, ou de l'agent consulaire 
anglais agissant dans l'intérêt de ses nationaux, sans pré- 
judice du droit pour la partie civile de saisir directement 
le tribunal. C'est le procureur qui saisit directement le 
tribunal de la plainte, ou la transmet au juge d instruction. 

En cas de désistement de la plainte ou de la citation, 
toute poursuite commencée cesse immédiatement. On sim- 
plifie beaucoup la procédure, on évite les frais autant que 
possible : les actes de procédure sont sur papier libre, les 
assignations et significations sont remises sans frais par le 
commissaire de l'inscription maritime, et la signification 
des jugements est faite par simple extrait contenant le nom 
des parties, les motifs et le dispositif du jugement. Les 
délais d'opposition et d'appel courent à partir de cette 
signification. 

Le tribunal de police correctionnelle saisi du délit sta* 
tuera en même temps sur les dommages et intérêts aux- 
quels ce délit peut donner lieu. Mais il faut ajouter que 
si ce tribunal reconnaît qu'il n'y a pas délit, il se trouve 
dessaisi de l'action civile qui devra être portée devant le 
juge de paix. Il est dit en effet que les actions civiles en 
dommages et intérêts pour contravention au règlement 
général, qui ne seraient pas poursuivies ed vertu de l'ar- 
ticle 2, ou pour faits relatifs à la pêche entre pêcheurs 
français ou entre pêcheurs français et anglais, seront por- 
tées, quel qu'en soit le montant, devant le juge de paix du 
domicile du défeodeur. 
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Toute action relative aax délits prévas par le rëglemeat 
général, on aux contestations civiles entre pêcheurs au sujet 
de la pèche, est prescrite par trois mois, à compter du 
jour où le fait a eu lieu . 

S'il s'agit d'un fait, qualifié crime par la loi française et 
commis contre un Français ou un Anglais par un individu 
monté sur un bateau de pêche français, il est soumis dans 
les formes ordinaires à la juridiction de la Cour d'assises du 
département où est situé le port auquel appartient le ba- 
teau. 

L'infraction de l'Anglais arrêté et conduit dans un port 
français en vertu des articles 64, 65 et 66 du règlement 
général, est constatée par le juge de paix du canton, qui 
procédera conformément aux dispositions de l'article 49 du 
Code d'instruction criminelle. Mais si l'Anglais a été ar- 
rêté et conduit dans ce port conformément à l'article 89 
du règlement général, pour contraventions aux articles 76 
et suivants dudit règlement, il sera jugé par le tribunal 
correctionnel du ressort où est situé le port, et sera puni, 
s'il y a lieu, d'une amende qui ne pourra dépasser deux 
cent cinquante francs. 

En cas de non paiement, ou pour tenir lieu de cette 
amende, le tribunal peut ordonner que le bâtiment sera 
retenu pendant un délai qui ne peut excéder trois mois. 

Les formes de procédure seront les mêmes qu'à l'égard 
d'un Français. En cas de recours en cassation, l'amende à 
consigner sera réduite à moitié du taux fixé par l'article 
419 du Code d'instruction criminelle, qu'il s'agisse d'un 
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Français ou d'un Anglais. D'après une décision de la régie 
du 10 septembre 1847, Tenregistrement dés actes de pro- 
cédure se fait gratuitement. 

Nous avons vu que la convention de 1843 infligeant des 
peines, avait besoin d'être sanctionnée par des dispositions 
législatives. En Angleterre^ elle le fut par un bill du 
22 juin 1844, tandis qu'en France ce fut seulement par 
la loi du 23 juin 1846, que nous venons d'étudier. Ajou- 
tons que le projet primitif consacrait des dérogations aux 
relies ordinaires : ainsi en Angleterre, le juge de paix 
était compétent; on voulait qu'il en fut de même en 
France, mais c'était à tort. 

Gomme cela résulte de l'exposé des motifs, les juges de 
paix ^anglais ne correspondent pas aux juges de paix fran- 
çais» il n'y a de commun que le nom. Pour qu'il y eût 
véritable réciprocité de juridiction, il fallait donc qu'en 
France, le tribunal de police correctionnelle fut compétent : 
les juges de paix ne seront compétents en la matière, que 
pour les contestations purement civiles, quel que soit le 
montant de la demande. 

En Angleterre, le tribunal compétent est celui dans le 
ressort duquel est situé le port où a été conduit le contre- 
venant. En France, on applique la règle : acior sequitur 
forum rei ; il s'agit du tribunal dans le ressort duquel est 
situé le port du bateau du délinquant. C'est là oâ l'on a le 
plus de chance de retrouver le coupable, et de pouvoir 
saisir le navire. 

Un décret du 10 mai 1862 maintient en vigueur les 
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règles de police édictées antôriearement, et une circulaire 
minislérielie du 19 mai 1863 constate que les pêcheurs 
français cherchent à se soustraire aux lois qui leur fixent des 
limites ; souvent, dit-on, ils entrent dans les ports anglais, 
notamment dans celui de Brischam. Mais les mêmes repro- 
ches sont adressés aux pêcheurs anglais ; et il y a quelques 
années, des faits de pêche opérés par des Anglais entre Jersey 
et la côte française ont suscité des difficultés considérables ; 
la presse s'est livrée à cet égard à une polémique ardente. 



2* Traité entre ritalie et V Autriche-Hongrie 
du 11 mai 1884. 

Avant d'examiner le traité intervenu entre ces deux 
pays, il n'est peut-être pas inutile de citer quelques lois et 
règlements visant antérieurement l'exercice de la pêche 
dans ces Etats. 

Un règlement autrichien du 6 mai 1835 réserve la pêche 
côtière aux habitants de la côte, et cela dans la distance 
d'un mille marin à partir delà plage. On ne peut employer 
que des engins ne nuisant pas à la propagation du poisson. 
Les pêcheurs sont tenus d'avoir un certificat délivré par 
les autorités compétentes, et ce sont ces autorités qui sta- 
tuent sur les contraventions à la discipline de la pêche. 

A la suite d'abus résultant de la liberté de la pêche dans 
les provinces de la Dalmalie, il est intervenu dès le mois 
de septembre 1819 un règlement pour proléger les ressour- 
ces de la pèche dans ces pays. 
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Signalons encore la notiûcation faite an goavernement, 
le 10 juin 1840 relativement à Tobservation de l'article 2 
do règlement disciplinaire da 22 juillet 1835; le décret 
do 28 avril 1841 du gouverneur de la Dalmatie aux capi* 
taines des districts pour interdire la pècbe faite à Paide des 
filets de fond, ou a cocchia avec deux barques au delà d'un 
mille de la côte ; et enfin un décret du ministre du com- 
merce de 1857 au gouvernement central maritime de 
Trieste. 

Le 27 décembre 1878 un traité de commerce et de na- 
vigation intervenu entre l'Italie et l'Autricbe-Hongrie con- 
tenait un protocole final annexé aux articles 17 et 18, et 
ainsi conçu : 

Tout en maintenant expressément en principe, pour les 
sujets du pays^ le droit exclusif de la pêcbe le long des 
côtes, il sera de part et d'autre, eu égard aux circonstances 
particulières locales, et de la part de l'Autriche-Hongrie, 
eu égard de plus aux concessions faites en retour par 
l'Italie, réciproquement accordé par pure exception et 
pour la durée de ce traité aux habitants austro-hongrois et 
italiens du littoral de l'Adriatique^ te droit de pêcher le 
long des côtes de l'autre Etat, en exceptant cependant la 
pèche du corail et des éponges, ainsi que celle qui jusqu'à 
une distance d'un mille maritime de la côte, est réservée 
exclusivement aux habitants du littoral. 

11 est entendu que Ton devra rigoureusement observer 
les règlements pour la pèche maritime en vigueur dans les 
Etats respectifs, et surtout ceux qui interdisent la pêche 
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exercée d'ane manière nuisible à la propagation des 
espèces. » 

Une des difficultés de règlemeutatioD est la délermina- 
tioD des eaux territoriales ; en Autriche, la distance est de 
trois milles, entre la France et l'Italie elle est de dix kilo- 
mètres. 

Le gouvernement italien appela l'attention du gouverne- 
ment autrichien sur la protection à accorder aux pêcheurs 
de Ghioggia, pour protéger les droits que leur assure dans 
la mer territoriale autrichienne, en dehors du mille mari- 
time de la côle» le traite de commerce actuellement en vi- 
gueur entre les deux Etats. Ces pêcheurs se plaignaient 
d'une prétendue rivalité séculaire exercée contre eux. Des 
faits multiples étaient invoqués comme preuves ; aussi le 
gouvernement italien réclamait-il de pourvoir à cet état de 
choses par un modus vivendi, en attendant l'appréciation 
des hommes de la science sur ces questions techniques^ et 
la réglementation sérieuse de la part des deux Etats. 

En général, ces litiges résultent de deux questions qui 
sont celles-ci : la pêche avec les Glets dits a cocchia est- 
elle permise? et comment peut-on apprécier la distance de 
la côte où se trouvent les bateaux-pécheurs au moment où 
l'on veut faire constater qu'ils sont en deçà du mille mari- 
time? 

Les Italiens prétendent que si la science ne s'est pas 
encore prononcée sur la question de la pêche à cocchia 
les spécialistes sont cependant disposés à la reconnaître 
sans inconvénients, au-delà d'un mille maritime environ 
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de la côte, ear la mer a déjà en général une grande pro- 
fondeur à cette distance. Si le règlement autrichien de 
1835 la prohibe, des commissions spéciales ont proclamé 
plus tard le mal fondé de cette restriction, et une ordon- 
nance ministérielle de 1858, a prescrit de surseoir momen- 
tanément à Tapplicaton de la prohibition^ jusqu'à ce que 
la question fût tranchée définitivement. 

La seconde question s'applique surtout à des faits, et 
donne lieu à des difficultés d'appréciation. Comment éta- 
blir qu'au moment de la constatation de la contravention, 
la barque était à telle ou telle distance de la côte? Gomme 
le dit M. Robilant, ambassadeur italien à Vienne, les au- 
torités se trouvent en présence d'une affirmation des uns 
et d'une négation des autres, sans que le fait ait laissé une 
trace quelconque ; il voudrait donc qu'on trouve le moyen 
de préciser Tendroit où la contravention a été constatée ; 
et pour cela, il propose de recourir à une bouée provisoire, 
ou à un autre signe quelconque. 

L'Autriche accueillit favorablement la proposition rela- 
tive au premier point, c'est-à-dire qu'elle permit la pèche 
à cocchia ; mais quant à l'emploi de bouées flottantes ou 
autres signes, pour établir le lieu précis de la contraven- 
tion, elle en méconnut un peu l'utilité en prétendant que 
les dispositions des agents de la police maritime devaient 
prévaloir sur celles des parties litigantes. 

Les Italiens ont déclaré qu'ils n'étaient pas les seuls à 
participer exclusivement aux droits réciproques garantis par 
les stipulations, et que si les Chioggioles retiraient des avan- 
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tages assez considérables de la pêche, les poissons péchés 
par eux étaient presque tous vendus sur la côte ausiro- 
hongroise, et que leur prix régulier et modéré assurait 
des résultats favorables aux marchands et aux consomma- 
teurs. Il en résulte aussi que Tindustrie des conserves y est 
pratiquée avec succès, et trouve de nombreux débouchés 
en Italie. Ajoutons que les barques italiennes sont em- 
ployées comme caboteurs entre les îles de la Dalmalie. De 
plus certaines communes autrichiennes ont pris l'habitude 
de louer aux pécheurs italiens le droit de pèche dans les 
eaux territoriales ; il y a là une source nouvelle de revenus 
qui devrait être consacrée plus officieilemont par une stipu- 
lation internationale reconnaissant ce droit aux municipali- 
tés riveraines de la mer. Ces réglementations auraient aussi 
pour but d'assurer le bon ordre public, et de mettre un 
terme aux conflits incessants qui naissent entre les deux 
pays, et imposent à leurs gouvernements des situations dif* 
Gciles. 

Aussi le gouvernement italien propose- t-il de faire déci- 
der : que la pêche a cocchia n'est pas nuisible, que la 
pêche du pesce novello doit être interdite, à l'exception de 
celui qui doit servir de semence dans les eaux des valli 
vénitiens : 

Que les communes do la côte austro-bongroise peuvent 
louer aux pêcheurs italiens, moyennant une redevance 
annuelle le droit de pêche en dedans du mille réservé aux 
pécheurs du littoral ; 

Que les sardellere, les sardonere, \^ cerberai et les 
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ami seront toujours autorisés, ainsi que la cocchia ou 
autres moyens, mais alots à des époques fixées par un 
règlement international ; 

Qu'en dehors du mille !a pêche avec toute espèce de 
filets est libre ; 

Qu'en cas de tempête, les pêcheurs obligés de se réfugier 
sur la côte peuvent retirer leurs filets des eaux territoriales ; 
et qu^une commission internationale élabore un réglemetil 
de pêche pour TAdriatique dans les conditions précitées, 
pour servir de base à une convention. 

Il y eut des échanges de notes diplomatiques entre les 
cabinets autrichien et italien^ à la suite de la saisie de filets 
de pêche opérée sur des barques italiennes péchant dans 
les eaux de Bacina et de Macarsca. 

Les pécheurs furent relâchés après saisie de leurs filets 
et engins de pèche. Le premier fait entraîna une condam- 
nation à quarante florins par pécheur, et en cas d'insolva- 
bilité à un emprisonnement de huit jours, les filets devant 
rester en dépôt jusqu'au paiement de l'amende. Le second 
fait entraîna une condamnation à quarante- cinq florins par 
pêcheur, et en cas d'insolvabilité, un emprisonnement de 
neuf jours ; l'interdiction d'exercer la pêche pendant un 
mois, la saisie des filets et amarres jusqu'au paiement de 
l'amende, et en cas de récidive, il devait en résulter une 
plus longue interdiction, et la confiscation de ces filets et 
amarres. 

L'Italie protesta contre la prohibition des filets à coccAia, 
et prétendit que ces barques italiennes n'étaient pas dans 
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les eaux de la commune de Trappano. Elle reprocha aux 
autorités autrichicones de s'être bornées aux dépositions 
des individus qui avaient procédé à l'arrestation des bar- 
ques italiennes ; et fit allusion à Tanimosité qui provient 
de la rivalité de métier, et règne depuis longtemps contre 
les pêcheurs italiens. A cela l'Autriche rëpondii que, s^ily 
avait animosité, il ne fallait voir là heureusement que des 
cas isolés, et que les autorités locales autrichiennes avaient 
à se plaindre des nombreuses infractions commises par les 
Italiens qui fuient au large, quand les agents de police 
viennent constater les contraventions. Si dans l'affaire pré- 
citée il n'y a pas eu de témoins à décharge, lors du procès 
en première instance, c'est que les accusés n'en avaient 
point alors désigné, et avaient commencé par alléguer leur 
ignorance de Tinterdiction de la pêche en dedans du mille 
maritime ; ce n'est que plus tard, lors du pourvoi, qu'ils 
ont nié la contravention. Nous citons toutes ces questions 
de fait pour montrer les difficultés pratiques qui en résul- 
tent ensuite pour les Etats qui ont à trancher ces litiges, à 
calmer les animosités entre étrangers et à faire disparaître 
l'intervention du parti pris. 

En répondant en cette circonstance à l'Italie, le Ministre 
des affaires étrangères autrichien ajoute que la proposition 
d'installer des bouées provisoires servant à constater les 
contraventions ce ferait qu'entraîner des dépenses considé- 
rables et inutiles, car souvent la constatation pourra s'opérer 
sans cela. Il suffit par exemple d'ancrer la barque, et de 
vérifier ensuite la distance de la côte ; mais le plus souvent. 
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les pécbeoTS italiens fuient au large, et évitent ainsi tonte 
constatation sérieuse de la distance. 

A la suite d'une ordonnance autrichienne du i*' sep- 
tembre 1883 des Ministres du commerce et de l'agricullure, 
il y eut des réclamations de la part de l'Italie. En effet, 
cette ordonnance avait modifié profondémeent l'état de 
choses antérieur : les communes n'eurent plus la faculté 
d'afiermer le droit de pêche à des étrangers, et l'usage des 
filets à fond fut interdit tout le long de la côte, en toute 
saison. 

La pèche a cocchia fut prohibée toute l'année le long de 
la côte jusqu'à (rois kilomètres, et depuis le commence- 
ment d'avril jusqu'à la fin d'octobre pour une dislance de 
cinq kilomètres de la côte. Ceci portait atteinte aui traités 
internationaux entre rAulriche et l'Italie, et notamment 
au traité de commerce du 27 décembre 1878 qui garantis- 
sait l'ëgalilé de droits entre les sujets des deux Etats en 
matière de commerce, d'industrie et de navigation. La pêche 
pour les Italiens devenait ainsi fort difficile et improductive. 

En Italie, on voulut interpeller le gouvernement pour des 
faits regrettables commis à l'égard d'Italiens dans les eaux 
de l'Adriatique par les autorités autrichiennes. On réclama 
la nomination d'une commission mixte, ceci fut accepté 
par l'Autriche, et l'on choisit Gorice comme lieu de réu- 
nion^ cette ville ayant en effet l'avantage d'être proche du 
littoral, et de se trouver à una distance convenable entre 
Trieste et Venise. Il fut décidé qu'on dresserait un protocole, 
et que si les deux États ne pouvaient s'entendre, on s'en 
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rapporterait à un arbitrage, on pouvait s^aéjditadre des 
experts ou agents de radministration maritime et politique 
du littoral, avec voix consultative. 

Tous ces préliminaires donnèrent lieu à un échange 
considérable de notes et de lettres diplomatiques qui ont 
été recueillies en Italie dans un livre vert intitulé : Négo- 
ciations avec rAutricbe-Hongrie pour la pêche dans 
TAdriatique, à la Conférence de Gorice. 

La Commission se réunit pour la première fois le 17 
avril 1884 et termina ses travaux le 11 mai de la même 
année. On fit intervenir dans la discussion des pécheurs, 
des gens compétents en la matière pour avoir tous les ren- 
seignements nécessaires à la réglementation d'une question 
aussi importante. 

Voici Pacte final élaborj par cette commission qui a tenu 
compte des observations des experts intervenus à la discus- 
sion. Il contient deux parties : l'une a trait aux eaux de 
rAutriche-Hongrie ; Taulre aux eaux italiennes dans TA- 
driatique. 

Eaux de V Autriche-Hongrie. 

Art. 1. — Relativement aux limites de la pêche mari«- 
time et fluviale le long des côtes du comté de Gorice et de 
Gradisca, on met en vigueur la disposition du paragraphe 
24 de la loi provinciale du 13 février 1882, ainsi conçue : 
c Le but de la présente toi est de fixer la séparation des 
eaux situées au milieu des terres ; et le commencement des 
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eaox salées pour la pèche eo mer. Les confins seront dé- 
terminés dans les localités, suivant les besoins par Tautorité 
politique du district de concert avec le capitaine du port. 
Ces dispositions seront ajoutées au règlement des autres 
contrées de la monarchie austro-hongroise. 

Art. 2. — Le droit de pêche dans la mer Adriatique 
dans le mille maritime à partir des côtes et rivages de l'Au- 
triche-Hongrie est réservé aux habitants de ces côtes. 

Les communes ne peuvent affermer ce droit de pèche. 
Les autorités compétentes sont les représentants des com- 
munes qui accordent des autorisations de pécher aux pê- 
cheurs étrangers, après avoir vérifié Taccomplissement des 
conditions suivantes, c'est-à-dire :^ 

i"" Quand les habitants de ces communes ne sont pas 
pêcheurs ou ne sont pas en nombre suffisant par rapport à 
l'importance de la pèche^ à l'étendue des côtes et rivages 
compris dans le territoire de la commune. 

â"" Quand les pêcheurs de la commune ne sont pas exer- 
cés spécialement à l'art de la pêche, nécessaire pour jouir 
des eaux frontières de la mer sur le territoire communal. 

S"" Quand l'approvisionnement des marchés le réclame. 

Les licences susdites peuvent être accordées à des parti- 
culiers, comme à plusieurs d'entre eux réunis en compa- 
gnie. Les autorités compétentes en accordant ces licences 
tiendront compte de l'importance de ces permissions, et le 
taux de ces contributions est dévola aux autorités respec- 
tives de la côte. 

Art. 3. — La pêche dans le mille marin est réservé en 
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faveur des habitants de la côte et de cea& qai ant obtenu 
des concessions de la p;irt da gouvernement ; ils pourront 
aussi construire dins ie mille maria des ouvrages spéciaux 
pour élever des poissons, mollusques, crustacés et éponges. 
Les me5uri3s éventuelles nécess:iire> à la protection de ces 
ouvrages, et à rcîxcrcice de la pêche sont d'établir, de côté 
et d'autre, des autorités compétentes qui accèdent aux de- 
mandes des entrepreneurs, et de faire opérer cette notifica- 
tion aux communes respectives de la côte. Les autorités 
doivent interpeller les communes tant sur la demande d'é- 
lévation de ces ouvrages, que sur les demandes des mesu- 
res de protection. 

AVi. 4. — Il est défendu de placer dans les canaux ou 
baies des eaux salées, des appareils fixes ou mobiles de po- 
che, qui peuvent empêcher le passage des poissons. 

Art. 5. — Dans les embouchures des lacs, étangs, la- 
gunes et baies, où s'exerce la pisciculture à la suite de 
droits ou de concessions spéciales accordées par les autori- 
tés compétentes, on prohibe la pêche en tout temps et avec 
toute sorte de filets ou instruments à une distance moindre 
de deux cents mètres, tant en avant que sur le côté de ces 
embouchures. Cette défense s'applique à la pêche à la li- 
gne à un ou deux hameçons. 

Art. 6. — La pêche à la dynamite et autres matières 
explosibles est interdite, et il est défendu de jeter ou de 
répanire dans les eaux des matières capables d'engourdir, 
d'étourdir ou de tuer les poissons et autres animaux aqua- 

Latour 12 
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tiques. 11 est expressément défendu de recueillir les pois- 
sons ainsi tues ou étourdis. 

Art. 7. — La pêche du palinarus vulgaris (aragesté) 
et des homari marini (dstici) est interdite du 1*' février 
au !•' mai. 

En aucun temps, on ne pourra les mettre en vente, s'ils 
n'ont pas une longueur de 20 centimètres du sommet des 
ouïes à l'extrémité postérieure du corps. 

Arl. 8. — La pèche des huîtres est prohibée do !•' avril 
jusqu'à la fin d'août, et celle des moules (cozza nere, pe- 
deci, mussoli) dui^ mars au 30 avril. A aucune époque 
de l'année, on ne pourra vendre des huîtres d'une longueur 
inférieure à 5 centimètres, et des moules d'une longueur 
moindre de 3 centimètres. Ces mesures ne sont pas appli- 
cables aux huîtres et moules provenant de viviers ou d'éta- 
blissements d'ostriculture, de muticullure, et destinés à 
ces choses. 

Arl. 9. — Sont défendues la pêche et la vente du frai 
ou du petit poisson ; exception est faite pour le frai et le 
petit poisson destiné à un but scientifique, au repeuplement 
des valu, à l'ostriculture ou autres élevages artificiels, aux 
appâts des pécheurs. 

Pour toutes ces questions, l^autoritè compétente accor- 
dera les permissions spéciales sous les conditions suivantes : 

La période d'ouverture de la pêche aura lieu du l«»mars 
au !•' avril. Elle ne pourra avoir lieu avant le 15 avril 
dans les canaux qui font communiquer les lagunes avec la 
mer, et à une distance moindre de quatre cents mètres. 



- 179 — 
tanl devant que sur le bord de l'ouverture intérieure ou 
extérieure de ces canaux et autres embouchures des eaux 
douces dans la mer et les lagunes. La pêche de nuit est 
toujours prohibée. 

Les autorités compétentes, si elles viennent à constater 
le manque du jeune poisson, résultant de la pèche du frai 
et du petit poisson, pourront suspendre les permissions 
spéciales pour un temps déterminé. 

On ne pourra pêcher le jeune poisson à une distance 
moindre de quarante mètres de Touverture (chiaviche, 
taglt) di montata délie valli salse da pesca (i). Il faudra 
tenir compte des diôérents usages et respecter les droits 
acquis et légalement prouvés. On doit retenir le petit pois- 
son qui n'a pas outrepassé le développement et qui, d'après 
l'usage commun, sert de semence dans les valli et a été 
péché avec les moyens ordinaires destinés à cette pêche. 

Art. 10. — Sont prohibées la pêche et la vente de la 
semence des dorades (chrysophris aurata) du 1*' septembre 
au 15 avril de l'année suivante. 

Les autorités compétentes sont les représentants com- 
munaux intéressés à prohiber la pêche avec des clôtures 
dans le temps qu'on considérera le plus convenable à la 
protection de la reproduction des poissons, en ayant égard 
aux circonstances spéciales et aux habitudes locales. 

Est interdite du 1*' janvier au 1®' août, la pêche coi 

1. Le traité contient certains mots techniques qu'il est assez diffi- 
cile de traduire dans la langue française ; aussi les avons-nous con- 
servés en langue italienne. 
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coQolli e colle irattoline d'anguelle, corne pure quelle colle 
guatte. 

Art. 12. — Est prohibée la pêche des guatti (gobius 
ophiocephalus) à la main, à la fourche ou avec des nasses^ 
du 15 mars au 30 juin. 

Art. 13. — Les dispositions des articles 9 et 10 sont 
applicables à la pêche dans les eaux privées des vallées 
qui communiquent avec les eaux publiques. On tiendra 
compte des droits privés dont il a été parlé à Tavant 
dernier alinéa de l'arlicle 9. 

Art. 14. — 11 est défendu de pêcher avec des filets et 
instruments traînant au fond de l'eau et de jeter l'ancre 
dans des endroits indiqués au public et où se trouvent les 
câbles télégraphiques sous-marins. 

Art. 15. — L'autorité compétente peut empêcher la 
pêche à l'embouchure et à l'entrée resserrée du port, si 
elle doit empêcher la navigation et occasionner un trouble 
sensible dans le port. 

Art. 16. — La pêche faite avec des filets traînés par 
deux barques à voile est prohibée en tous temps, à une 
profondeur moindre de huit mètres. Est également prohi- 
bée en tout temps la pêche avec des filets et autres appa- 
reils traînés par des bateaux à vapeur à une dislance moin- 
dre de cinq milles maritimes de !a côte. 

Art. 17. — La pêche avec des filets et autres appareils 
tirés à la surface des flols par des navires à voiles est 
prohibée, du 1*' décembre au l"mai de l'année suivante, à 
une distance d'un mille marin d'un point quelconque du 
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rivage. Dans cette même période de temps la pêche faite au 
delà de ces limites ne peut avoir lieu à une profondeur 
moindre de huit mètres. 

Ne sont pas soumis à cette prohibition les petits bateaux 
à rames, agissant seuls. 

Les autorités compétentes peuvent interdire la pêche à 
l'aide de filets tirés à la main par des pêcheurs sur le ri- 
vage, ou par des pêcheurs de barques isolées et à rames 
dans des endroits et à des époques où il e^l certain que 
cette pêche serait préjudiciable à la multiplication des pois- 
sons qui ont une importance économique. 

Art. 18. — Eu égard aux exigences spéciales des ap- 
provisionnements des marchés, la prohibition de l'alinéa 
premier de l^article 17 n'est pas applicable à la pêche avec 
des filets faite par les tartanes, bragagna egrippo fatta con 
bragozzi od altre barche a spuntiere, dd^ns les eaux placées 
sous l'autorité du capitaine des ports de Trieste et de Ro- 
vigno. 

En tenant compte de la profondeur de^ eaux et autres 
circonstances, à savoir qu*aucune espèce de poisson ne peut 
êlre pêchée avec profit, si l'on n'emploie pas des filets traî- 
nants tirés de deux barques à voiles, la prohibition de l'a- 
linéa premier de l'article 17 ne sera pas applicable à la côte 
orientale d'Istrie, de Voloscaà Punta Ubas; à la côte orien- 
tale de l'île de Cherso, de îa pointe Jablanaz à la pointe 
Colorât ; ni à la côle occidentale de l'île de VegVia, de la 
pointe Negrito jusqu'au rocher de Saint-Marc. 

Dans le cas où l'on jugera nécessaire d'élenire à d'au- 
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1res localités ces exceptions à la prohibition du premier 
alinéa de l'article 17, les autorités compétentes fixeront et 
publieront les dispositions relatives. 

Art. 19. — Est interdite pendant toute Tannée la pêche 
laite à l'aide de filets tirés par des gallegianti à voiles : 

1"" Dans le canal de Gastella ; 

2"" À deux milles du littoral de la côte de Miladure, de- 
puis Botticelle jusqu'à la hauteur de Prostraoa, et cela 
pour protéger cet endroit privilégié pour le poisson ; 

3"" À deux milles de la cité de l'ile de Lissa et du rocher 
de Busi. 

Art. 20. — La pêche avec des filets traînants tirés^ par 
des gallegianti à voiles est interdite du 15 mars au i®" oc- 
tobre : 

1"" Le long de la côte de Dalmatie en commençant au ca- 
nal de Mortar, jusqu'à Val de Manera, à une distance de 
deux milles de la côte ; 

2"* Dans les eaux comprises entre une ligne allant d^Al- 
missa sur la terre de Pucischic et à l'ile de Brazza, une 
deuxième ligne allant de Xévogoschie à la terre de San 
Giorgio di Lésina, et une troisièfne ligne allant du cap Ka- 
bal di Lésina à Val Spino di Brazza ; 

3"! Dans Id partie de mer comprise dans une ligue allant 
de la pointe Saint-Georges (île de Lésina) à Trappano sur 
la presqu'île de Sabioncello, et une autre ligne allant de 
Koscia (île de Lesinâ) au cap Gomena : 

4^ De la hauteur du cap Kabal, le long de la côte de Lé- 
sina on tournant le cap S. Pellegrino et outrepassant les 
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Spalmadores, jusqu'à Pokognidol à une dislance moindre 
de deux milles marins de la côte de Lésina et des Spal- 
madores. 

Art. 21. — La pêche avec des filets traînants, tirés des 
gaflegianti à voiles, est interdite du 15 avril au l«r octo- 
bre, de Val Manera sur la côte de Dalmatie à la côte 
septentrionale de l'île de Solta de Brazza, jusqu'à Puccis- 
chie, de Val Manera à la côte méridionale de l'île Zirone, 
Solta de Brazza, jusqu'à la hauteur du cap Kabal ; dans 
le canal de Curzola, jusqu^au cap Gomena ; dans le canal 
de Narenta, le long de la presqu'île de Sabioncello, et 
dans le canal entre l'île de Giuppana, Mezzo et Galamotta 
et le continent. 

Art. 22. — Dans le cas où la pêche, suivant les dispo- 
sitions présentes, devra cesser en mars ou avril, l'autorité 
compétente, suivant le sens commun, pourra admettre 
l'exercice de la pêche jusqu'à la fête de Pâques. 

Art. 23. — Pour éviter les dommages qui peuvent ré- 
sulter de ces diverses pêches avec des filets fixes, et prin- 
cipalement de la pêche à la sardine, il est défendu de pê- 
cher avec des filets traînants, tirés des yallegianti à voiles, 
à une distance moindre de trente métrés des marques de 
tous filets fixes, et de soixante mètres des signaux spéciaux 
des filets fixes pour la sardine. 

Dos filets fixes ne pourront pas être placés de façon à 
empêcher le passage dans le canal ou les baies de la mer, 
ou a rendre impossible l'exercice des autres pêches au delà 
du mille marin. 
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Art. 24. — Les disposiiions du régK^monl Dandolo re- 
latives à la pêche côtière et l'ordonnance du 10 novembre 
1880 concernant l'usage dos raux, ne sont pas infirmées 
par les présentes dispositions. 

Art. 25. — Les barques des pêcheurs doivent porter des 
signes dislinciifs qui permettent d'établir facilement leur 
identité. 

Art. 26. — Les décisions, sur les conlravenlions, relati- 
ves à la distance et à la profondeur où la pèche est inter- 
dite, sont soumises à l'appréciation consciencieuse et variant 
suivant les circonstances ; elles sont confiées à des agents 
experis dans les questions marilimes, et doivent être délé- 
guées aux fonctionnaires de l'adminislralion maritime. Ces 
fonclionnaires auront aussi à apprécier les cas de force 
majeure. 

En général, on considérera que les autorités compétentes 
sont les administrations mariliuies, et Ion reconnaît Top- 
porlunilé de l'institution d'une commission locale et centrale 
pour l'étude de ces questions concernant la pêche. 

Eaux italiennes. 

Art. 1. — Le règlement italien en vigueur sur la pêche 
maritime et daté du 13 novembre 1882 est maintenu pour 
les eaux italiennes dans l'Adriatique» en tenant un peu 
compte des dispositions spéciales suivantes, sauf les modi- 
fications ultérieures résultant d'études techniques et scien- 
tifiques, et en ne portant pas atteinte aux intérêts des pé- 
cheurs austro-hongrois. 
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Arl. 2. — Pour les coulrèes maritimes de Bari, Aucune, 
Rimini el de Venise, les dispositions do Tarticle premier 
comme de l'arlicle 16 dudit règlement sont changées ainsi 
qu'il suit : 

A la place des mots : 3 kilomètres, il fiut lire un mille 
marin (1851 mètres). 

Arl. 3. — Dans l'article 71 du règlement, concernant la 
pêche de Voratelle (chrysophrys aurata), il faut remplacer 
la date du premier mai par celle du 15 avril. 

Ce protocole a été approuvé parles deux gouvernements; 
il complétera donc les dispositions du traité de commerce 
et de navigation du 27 décembre 1878, et TAulriche-Hon- 
grie comme l'Italie auront à l'insérer dans les nouveaux 
règlements qui seront publiés dans chacun de ces pays. 

Le décret royal italien est intervenu le 30 novembre, et 
Tordonnance austro- hongroise le 5 décembre 1884, 

Dans ces deux pays le règlement est entré en vigueur le 
12 décembre 1884 ; il fallait bien que la date fût la même, 
sinon il y aurait eu là, momentanément, un manque de ré- 
ciprocité, et une source nouvelle de difficultés. 



CHAPITRE IV 

PÊCHE DANS LES RUISSEAUX, RIVIÈRES ET FLEUVES 
INTERNATIONAUX 

Section I 

Etude spéciale de la pêche dans les ruisseaux, rivières 
et fleuves internationaux 

Noos avons vu que la pêche en pleine mer est libre 
pour tous, que la pêche côtière est réservée aux Etats ri- 
verains ; il nous reste à considérer le droit de pèche dans 
les cours d'eau internationaux. Un cours d'eau est national, 
quand il coule exclusivement sur le sol d'un seul Etat ; il 
est international quand il sépare deux Etats, leur sert de 
limite réciproque, et nous ajouterons même, quand il coule 
successivement sur plusieurs Etats. Cette distinction 
finale ne résulte pas seulement des faits, elle entraîne 
aussi une solution différente. 

Dans la première hypothèse chaque Etat étant en prin- 
cipe mailre souverain de son territoire et des eaux qui le 
traversent, le droit de pèche lui appartient en propre, mais 
il semble résulter de l'idée nouvelle de condominium que 
des traités ont à intervenir pour apporter des restrictions 
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dans rintérêt des riverains supérieurs et inférieurs. Ajou- 
tons cependant que celle idée de condominium perd beau- 
coup de son importance, lorsqu'il s'agit d'un petit cours 
d'eau ou ruisseau. 

Dans la seconde hypothèse il faut reconnaître à chaque 
voisin le droit de pêcher jusqu'à la limite où s'étendent les 
eaux territoriales, nous en verrons tout à l'heure l'appli- 
cation détaillée ; mais^ comme ci-dessus, il peut aussi résul- 
ter de traités la concession d'avantages réciproques, qui 
font de la pêche un droit de copropriété pour les deux 
riverains. 

Quand il s'agit d'un cours d'eau non navigable ni flot- 
table situé à l'intérieur d'un même territoire, et séparant 
deux communes, deux cantons ou deux arrondissements, 
c'est le milieu de la rivière qui doit servir de limite, nous 
dit la loi du 26 février-4 mars 1790. Avant elle il n'y 
avait pas de règle fixe en la matière, cette loi a voulu 
enlever toute incertitude pour l'avenir, mais son but n'a 
n'a pas été atteint, car elle a eu tort de ne pas 
définir le milieu de la rivière. S'agil-il du milieu compté 
à partir des rives extrêmes, ou à partir des rives du bras 
principal. Le texte est muet sur ce point ; une seule chose 
est certaine, et ressort clairement des termes employés par 
le législateur ; c'est qu'il ne s'agit pas du thalweg. 

Nous pensons qu'il faut appliquer la même théorie aux 
rivières non navigables ni flottables qui séparent deux Etats. 
Le droit de pêche appartient aux riverains ; si ceux-ci sont 
demêmenationaUté, la délimitation et ra.ttribution des droits 
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de chacun sont faciles à opérer; du reste il peut arriver 
qu'une seule et même personne possède les deux rives, et 
alors il n'y aura pas de contestations. Supposons au con- 
traire qu'il s'agisse de deux riverains de nationalité diffé- 
rente, on suivra les mêmes principes, chacun aura le droit 
de pêcher jusqu'au milieu du cours d'eau. Il faut éviter 
autant que possible les conflits de judiriclion, d'autant plus 
qu'entre personnes étrangères les contestations sont plus 
fréquentes, plus difficiles à résoudre, et l'entente se tait 
moins facilement. 

S'agit-il au contraire d'un fleuve servant de limites entre 
deux Etats, il résulte de l'usage, qui se perpétue de plus 
en plus dans notre droit moderne, que le thalweg forme 
la frontière ; et par thalweg' on entend la partie la plus 
basse de la vailée, la partie la plus profonde du lit du 
fleuve. C'est un point qu'on ne peut fixer à priori, et qui 
exige une détermination précise ; il est toujours situé dans 
le bras principal de la rivière, et il en résulte qu'un pays 
peut être maître de la plus grande partie, tandis que l'autre 
ne le sera que d'une partie insignifiante. Si le fleuve 
changeait totalement de lit, l'ancien lit desséché resterait 
partagé entre les denx nations, comme le fleuve autre- 
fois (1). Les Etats ne profitent que des alluvions, des 
accroissements de terre insensibles et successifs. 



1. De Cussy. Phases et causes célèbres du droit maritime des 
nations, 1. 1. p. 140 et t. IL p. 553. 

Carathéodory. Le droit international concernant les grands 
cov/rs d'eau, p. 153. 
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11 arrive parfois qu'une rivière ou un fleuve séparant 
deux Etals, dépende de l'un d'eux senlemenl : c'est ce 
qui avait lieu pour le Rhône, en face du territoire d'Avi- 
gnon qui appartenait au Pape (arrêt du Conseil du 22 jan- 
vier 1726). Mais ceci est l'exception^ et à moins de 
preuves contraires résultant d'un droit de première occu- 
pation, d'un achat, d'une cession ou de tout autre titre 
légitime, le fleuve est présumé international (2), 11 en est 
de même | our les lacs, et à défaut d'usages contraires ou 
de conventions spéciales formelles, le milieu des eaux sert 
de limite. Mais quand le lac est traversé par un fleuve, 
on peut se demander si la limite est fixée par le thelweg, 
ou par la partie médiane de ce lac. 

Les Etals doivent s'accorder la plus grande liberté com- 
patible avec le maintien des droits des propriétaires rive- 
rains, et de la conservation des travaux publics pratiqués 
sur les deux rives. Pourvu que nous ne troublions pas nos 
voisins dans la jouissance de ce qui leur appartient, ils ne 
sauraient nous gêner dans l'usage de la rivière qui nous 
sépare, si cet usage ne leur est pas préjudiciable. C'est par 
un sentiment de jalousie que les Etals ne pouvant empê- 
cher absolument la navigation, la pêche ou les autres 
usages que comporte la rivière, y apportent beaucoup 
d'obstacles, sous de vains prétextes. 

Il résulte donc de ce que nous venons d'établir que cha- 
que Etat posséda le fleuve jusqu'au milieu du courant, du 
thalweg, exerce son dominium sur la partie contiguë à ses 

2. De Martens, Pf;éci$ du DroU des gensri» 1, p* 137. 
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terres, et que par cela mêiue, la pêche est réservée aux 
nationaux daus celle partie du fleuve. Ceci est facile à éta- 
blir en théorie, mais l'on aboutit à de nombreuses diffi- 
cultés pratiques. Ne serait-il pas préférable de reconnaître 
à chaque nation un certain condominium, une propriété 
commune sur ce fleuve qui les sépare? Mais ce système a 
lui-même ses inconvénients : il faudrait, en effet, régle- 
menter d^une manière commune la pèche dans les deu:x 
pays, et telle législation qui paraît bonne à l'un ne peut 
être supportée par l'autre. 

Néanmoins, on accorde généralement aux deux Etals le 
droit réciproque de jouissance sur tout le fleuve, mais le 
plus souvent on ne parle pas spécialement du droit de pê- 
che, tandis qu'on fait allusion à la navigation, au chemin 
de halagc, à la juridiction compélenle. Il est bon de cons- 
tater l'accord de ces Etats pour ne faire qu'une réglemen- 
tation unique, et parfois même pour ne former qu'une 
juridiction internationale. Disons qu'en cas de silence des 
traités, il faut réserver la pêche, la récolle des herbes, le 
produit des francs-bords à l'Etat pour la partie du fleuve 
qui lui appartient : son dominium s'exerce ici comme sur 
«n fleuve situé à l'intérieur de cet Etat. Mais il faut ajouter 
que les nations ne doivent pas se nuire réciproquement ; 
on ne peut, par exemple, provoquer des alluvions artifi- 
cielles qui modifieraient le cours du fleuve, et par là même 
le territoire réservé à chaque Etat. 

La convention sert souvent de fondement à la matière 
qui nous occupe, et l'on peut déroger par des stipulations 
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11 arrive parfois qu'une rivière ou un fleuve séparant 
deux Etals, dépende de Tun d'eux senlemenl : c'est ce 
qui avait lieu pour le Rhône, en face du territoire d'Avi- 
gnon qui appartenait au Pape (arrêt du Conseil du 22 jan- 
vier 1726). Mais ceci est l'exception^ et à moins de 
preuves contraires résultant d'un droit de première occu- 
pation, d'un achat, d'une cession ou de tout autre titre 
légitime, le fleuve est présumé international (2). Il en est 
de même | our les lacs, et à défaut d'usages contraires on 
de conventions spéciales formelles, le milieu des eaux sert 
de limite. Mais quand le lac est traversé par un fleuve, 
on peut se demander si la limite est fixée par le thelweg, 
ou par la partie médiane de ce lac. 

Les Etats doivent s'accorder la plus grande liberté com- 
patible avec le maintien des droits des propriétaires rive- 
rains, et de la conservation des travaux publics pratiqués 
sur les deux rives. Pourvu que nous ne troublions pas nos 
voisins dans la jouissance de ce qui leur appartient, ils ne 
sauraient nous gêner dans l'usage de la rivière qui nous 
sépare, si cet usage ne leur est pas préjudiciable. C'est par 
un sentiment de jalousie que les Etals ne pouvant empê- 
cher absolument la navigation, la pêche ou les autres 
usages que comporte la rivière, y apportent beaucoup 
d'obstacles, sous de vains prétextes. 

Il résulte donc de ce que bous venons d'établir que cha- 
que Etat possède le fleuve jusqu'au milieu du courant, du 
thalweg, exerce son dominium sur la partie contiguè à ses 

2. De Martens, Ptrécis du Droit des gensrL i, p. i^"^- 
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le délit a été commis. Si l'étranger est toujours en son 
pays, on ne pourra réclamer rexlradition, car oau'extrade 
pas ses nationaux. Mais il en sera autrement, s'il est réfu- 
gié dans un autre pays pourvu que le traité conclu avec 
cet Etat le permette ; ou bien, il pourra mêinc être pour- 
suivi et jugé en son propre pays, s'il y a réciprocité légale 
avec l'Etat sur le territoire duquel l'infraction a clé com- 
mise. 

C'est l'article 2 de la loi du 27 juin 1866 qui pose le 
principe dans notre législation, t Tout Français qui s'est 
rendu coupable de délits et contraventions en matière fo- 
restière, rurale^ de pécbe, de douanes ou de contributions 
indirectes, sur le territoire de l'un des Etats limitrophes, 
peut être poursuivi et jugé en France d'après la loi fran* 
çaise, si cet Etat autorise la poursuite de ses régnicoles 
pour les mêmes faits commis en France > . Il y a récipro- 
cité à cet égard avec la Belgique et avec la Suisse. La ré- 
ciprocité doit être légalement constatée par des conventions 
internationales ou par un décret publié au Bulletin des lois. 

Le 2 novembre 1877 un décret du Président de la Ré- 
publique française est venu régler les poursuites à exercer 
contre tout Français qui s'est rendu coupable en Belgique 
de délits et de contraventions en matière forestière, rurale 
et de pêche. Ce décret rappelle les dispositions de l'article 
2 de la loi du 27 juin 1866, et celles des lois belges des 
30 décembre 1836 et 15 mars 1874, d'après lesquelles 
le Belge coupable d'une infraction ci-dessus spécifiée pourra, 
s'il se trouve dans le royaume, y elre poursuivi, et y sera 
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jugé sur la plainte de la partie lésée ou sur l'avis ofificiel 
donné aux autorités belges par celle du pays où Tinfrac- 
lion a été comoîise. 

La Belgique (1) ayant demandé que la France prît des 
mesures nécessaires pour lui donner de pareilles garanties 
à regard des infractions commises en Belgique pir des 
Français, la France fil droit à cette demande et voulut 
établir une réciprocité aussi complète que possible. 

Art. l•^ — Tout Français qui se sera rendu coupable, 
en Belgique, de délits et de contraventions en matière fo- 
restière, rurale et de pêche, pourra, à son retour en France, 
y être poursuivi et sera jugé d'après la loi française, s'il y 
a plainte de la partie lésée, ou avis officiel donné aux au- 
torités françaises par les autorités belges. 

Art. 2. — Le Garde des sceaux. Ministre de la justice, 
et le Ministre des affaires étrangères sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera inséré au Bulletin des Lois. 

Une déclaration concernant la répression des infractions 
en matière forestière, rurale, de chasse et de pêche, a été 
signée le 15 avril 1882 à Luxembourg, et le 10 avril à 
Bruxelles, entre le duché de Luxembourg et la Belgique. 

Les sujets de chacun de ces deux Etats, qui auront 

1. Une convention de navigation entre la France et la Belgique, 
Conclue à Paris le 31 octobre 1881 et promulguée en France le 11 
avril 1882, accorde réciproquement aux sujets de ces deux Etats la 
liberté de commerce et de navigation ; mais Tarticle 8 dit qu'il est 
fait exception aux stipulations de cette convention, en ce qui con- 
cerne les avantages dont les produits de la pêche nationale sont ou 
pourront être Tobjet dans Tun ou l'autre pays, 

Latour 13 
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commis des infraclions de ce genre sur le territoire de 
l'autre. Etat, seront poursuivis et jugés dans l'Etat auquel 
ils appartiennent, suivant la loi de cet lillat, et dans les 
conditions qu'elle détermine. 

La présente déclaration, exécutoire dix jours après la 
publication^ restera valable jusqu'à déclaration contraire 
de la part de Tun des deux gouvernements (1). 

En ce qui concerne la France et la Suisse, nous citerons 
la convention du 23 février 1882 réglant les rapports de 
voisinage el la surveillance des forêts limitrophes, et celle 
du 31 octobre 1884 relative aux délits de chasse commis 
sur les frontières de c^s deux pays. Les dispositions de ces 
conventions et des lois qui les sanctionnent s'appliquent 
dans une zone réciproque de 10 kilomètres dans chaque 
pays : on facilite la surveillance et la répression des infrac- 
lions qui peuvent s'y commettre. Chaque Etat pettl pour- 
suivre sur son territoire, dans les limites indiquées ci- 
dessus, son national qui s'est rendu coupable d'un de ces 
délits à l'étranger ; la transmission du procès-verbal est 
faite à l'autorité compétente de l'Etat du délinquant^ et la 
poursuite est exercée contre lui, pourvu qu'il n'y ait pas 
déjà un jugement rendu à raison de celte infraction dans le 
pays, sur le territoire duquel le délit a été commis. 

Nous ne connaissons point de dispositions analogues en 
matière de pêche, c'est une lacune regrettable qu'il con- 
viendrait de combler. 

1. Rectieil de traités de droit irUernational, de Marions, V série, 
t. VIII, p. 443. 
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Il nous f^mt maintenant considérer les conventions inter- 
venues à cet égard entre les divers pays. 

Beaucoup concernent le Rhin qui sépare des Etats, et 
en traverse plusieurs successivement ; mais pour nous, de- 
puis 1871, ia situation est bien modifiée, et ce fleuve ne 
nous sépare plus du territoire allemand, nous l'étudierons 
néanmoins en vue de l'intérêt historique et dans l'espérance 
qu'à une époque plus ou moins reculée, nos frontières re- 
deviendront ce qu'elles étaient autrefois. 

Dès 1648 le traité de Westphalie fixait le thalweg du 
Rhin comme étant la ligne frontière, et ceci a été renouvelé 
dans les traités subséquents. D'après l'article 6 du traité 
de Lunéville du 28 ventôse an IX (19 mars 1801) comme 
cela avait été consenti au congrès de Rastadt, le thalweg 
délimitera la République Française et l'Empire Germanique 
depuis l'endroit où le Rhin quitte le territoire Helvétique, 
jusqu'à celui ou il entre sur le territoire Batave. Le traité 
de Paris du 30 mai 1814, article 3 | 5 est ainsi conçu : 
Quant au Rhin, le thalweg constituera la limite, de manière 
cependant que les changements que subira par la suite le 
cours de ce fleuve, n'auront à l'avenir aucun effet sur la 
propriété des îles qui s'y trouvent ; l'état de ces îles sera 
rétabli tel qu'il existait à l'époque de la signature du traité 
de Lunéville. 

Le traité de Paris du 20 novembre 1815, article 1, 
I 2, est conçu de la même façon : Le thalweg du Rhin 
formera la démarcation entre la France et les États de 
l'Allemagne, mais la propriété des îles, telle qu'elle sera 
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filée à b soile d'orbe Dooteile recoaiiaissaDce du cours de 
ce fleure, sera immuable, quelques chaugemenls que su- 
bisse ce cours par ia soile du temps. 

Due cooTeutioD inteireoue à Carlsnibe, le 5 arril 1840, 
eotre la France et le grand Docbé de Bade, ratifiée le 14 
mai el promulguée le 31 du même mois, ^ablit deux limi- 
tes : Fuoe pour les droits de souveraioelé^ est fixée par le 
thalweg, qui sera déterminé chaque anuée par des com- 
missaires spéciaux des deux pays ; l'autre pour les droits 
de propriété sur les iles et alterrissemeotsdu Fibio, est fixée 
par des ligues iuTariables. D'après l'article 5, les droits de 
chasse, de pêche, de larage de For sur les Iles et les eaux 
du fleo?e, serool exercés par le domaine. les communes, 
les établissements publics on les particuliers de chaque 
État, jusqu'à la limite des bancs des communes, sans au- 
cun ^ard à la poâlion de la limite de sourerainelé 

Quant au droit d'épare, il s'étendra de part et d autre jus* 
qu'à la limite de souveraineté. 

Citons enfin un décret du 25 janvier 1868, article 16, 
in fine : t Toutefois, les dispositions du présent décret ne 
sont pas applicables an Rhin et à la Bidassoa, lesquels res- 
tent soumis aux lois et r^ements qui les r^issent spécia- 
lement. > 

Si nous considérons maintenant 1^ règlements natio- 
naux, nous verrons que, d'après l'ordonnance royale du 
15 novembre 1830, article 4, les pêcheurs du Rhin ne 
sont soumis à aucune restriction en ce qui concerne le 
temps de la pêche, l'emploi des filets ou engins. 
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L'ordoimaDce da 22 décembre 1840, interdit la pêche 
du saumoneau en mars, avril et mai ; la pêche de la femelle 
du saumon en novembre et décembre, et l'usage pour cette 
pêche de filets à mailles d'une largeur inférieure à vingt- 
cinq millimètres. La pêche élai'. donc presqu' absolument 
libre, et le colportage des poissons de ce fleuve était per* 
mis en tout temps (arrêts de Golmar, 23 mai et 21 juillet 
1868, Sirey, 1868. 2, 44). 

Les dispostions survenues depuis 1870 entre la France 
et l'Allemagne n'ont trait qu'à des cours d'eau peu impor- 
tants, et ne font pas allusion au droit de pêche. 

L'absence d'une réglementation de la pêche dans le Rhin 
à l'égard de l'Allemagne, de la Suisse et de la Hollande, a 
donné lieu à des discussions entre ces Étals, et nécessité 
l'intervention d'une convention pour mettre fin à ces diffi- 
cultés. Aussi en 1884 l'Allemagne s'est-elle plainte envers 
la HoUande de ce que cet Etat accaparaît à son profit 
exclusif la pêche de certains poissons et en particulier du 
saumon, en établissant à l'embouchure duRhin des barrages 
qui empêchaient ces poissons de remonter jusque dans les 
eaux allemandes. Elle prétexta en outre que. sur la plus 
grande partie de son parcours, le Rhin arrosait des Etats de 
son empire, et que par cela même elle devait être considé- 
rée comme la principale propriétaire, dont les droits devaient 
êlie respectés. Elle invoquait enfin les derniers traités con- 
cernant le Rhin et èlablissanl sur lui au pro6t des Etats 
riverains un certain condominium, dont les effets s'appli- 
quent aussi bien à la pêche qu'à la question de juridiction 
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lariloriale et de propriété. Od constdia qoe dans on seul 
OM». peodaDt leqoel le» saoïnoDS (rajaieot, dix nulle de 
ces poissons eoTiroo fareol peebès eo Holiaade. En pré- 
sence de ces tuts FAllemage deiDaniJait que L Hollande 
renonçât à barrer (o-jie h largeur do Bhîn, et s'engageât à 
ne pêcher qn'à l'aide de barrages et de filets soumis à cer- 
taines conditions, et aossi à ce qoe la pêche fâl interdite 
pendant certaines saisons. 

La Hollande répondit qa'étant propri^re des deux ri?es 
elle avait le droit de pédier en toute saison et d^ la ma- 
nière qui loi paraissait le plos profitable, mais qoe dési- 
rant conserra* les tiens d'amitié qui Fanissaient à rAlll^*- 
magne, eDe consratait a accepter ses propositions. 

Noos aurions touIu nous étendre plos longtemps sur 
cette cooTention, mais elle rient seolemeot d'être signée 
(4 juillet 1885) et les recoâls officiels n'en font pas men- 
tion (i). Les Etats signataires ne l'ont pas encore ratifiée. 

n est certain qu'au point de Toe purement juridique 
diaqne Etat est libre d'agir, comme bon loi semble, sur son 
territoire, et qu'on ne doit pas porter atteinte à son indé- 
pendance par une voie directe ou indirecte ; mais il faut 
aussi remarquer que l'idée de condominium tend de plus 
en plus à préTaloir de nos jours, et établit ainsi entre les 
Etats des liens réciproques d'amitié, de bon voisinage et 
d'union qui favorisent l'entente internationale. 

i. Le joamal Le Soleil, du 6 jailli iSS5, mentioime la signature 
de celte convention destinée à régler les conditions de la pêche da 
sanmoD dans le Rhin. 
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Entre la France et le Piémont, signalons aussi un inté- 
rêt pratique, qui n'existe plus actuellement. 

Autrefois, le Rhône était considéré comme appartenant 
I au roi de France, le duc de Savoie et le Saint-Siège ayant 

renoncé à leurs droits; le traité de Lyon de 1601 en fait 
preuve pour le duc de Savoie. Le traité du 24 mars 1760 
vint modifier cela : le milieu du plus grand cours du Rhône 
devait servir de limite ; le principe était le même pour la 
rivière du Guiers, pour FEsteron et le Var. Ce dernier 
traité a été révisé en 1825. 

Entre la France et l'Espagne, la réglementation est 
toute récente ; autrefois, il y avait des difficultés insur- 
montables tenant aux expressions vagues des conventions 
intervenues depuis le traité des Pyrénées. 

La législation actuelle est contenue dans le traité du 2 
décembre 1856, promulgué le 24 août 1857. 

Depuis Chapitelacoaria jusqu'à l'embouchure de la Bi- 
dassoa en rade du Figuier, le milieu principal des eaux de 
cette rivière à basse mer délimite les deux souverainetés ; 
Tile des Faisans leur appartiendra toujours à toutes deux. 
La liberté de navigation est accordée, et les établissements 
de lavage fixes ou mobiles, capables de gêner la navigation 
dans le cours d'eau principal sont interdits. L'article 24 exige 
l'enlèvement de la nasse située en amont du pont de Bého- 
bie, moyennant indemnité à la commune de Fontarabie à qui 
appartient cette nasse. L'article 25 enlevait toute autorité 
aux agents français à l'égard des bateaux espagnols dans 
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.es oaux françaises, et vice versa ; il était ainsi conçu : 
« Toute embarcalion naviguant, péchant ou passant dans 
la Bidassoa, demeurera exclusivement soumis à là juridiction 
du pays auquel elle appartiendra, el ce ne sera que sur les 
îles el le territoire ferme soumis à leur juridiction que les 
aulorilés de chaque Etat pourront poursuivre les déliis de 
fraude, de contravention aux règlements ou de tout autre 
nature que commettraient les hahilanls de l'autre pays ; 
mais pour prévenir tes abus et les difficultés qui pourraient 
résulter de l'application de celte clause, il est convenu que 
toute embarcation louchant à l'une des rives, y étant 
amarrée ou s'en trouvant assez rapprochée, pour qu'il soit 
possible d'y entrer directement du rivage, sera considérée 
comme se trouvant déjà sur le territoire du pays auquel 
appartient cette rive. » 

Ceci a été modifié par une disposition additionnelle du 
11 juillet 1868; il est désormais interdit à toule embarca- 
tion ou construction flottante quelconque de stationner en 
permanence dans la Bidassoa depuis Chapitelacoaria jus- 
qu'à la rade du Figuier à moins de relâche forcée, d'auto- 
risation régulière ou de jusliGcalion suffisante. Si l'on viole 
celle prohibition, on contrevient à la police des rivières 
navigables, et Ton est poursuivi par les autorités compé- 
tentes. Mais aucune infraction n'a trait à ce fait ; le station- 
nement étant prohibé, quelle sera la pénalité à appliquer ? 
Le conseil de préfecture pourra ordonner le retrait de 
l'embarcation, et condamner le propriétaire aux dépens. 
Pour l'île des Faisans, les autorités respectives de chaque 
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pays s'entendront pour la constatation et la répression des 
contraventions qui s'y corameltraient. 

Signalons enfin l'acte complémentaire de Bayonne du 
26 mai, promulgué le 14 juillet 1866, et statuant sur la 
jouissance des eaux d'un usage commun entre l'Espagne 
et la France. Il ne s^agit plus ici de la Bidassoa, 
mais d'autres rivières et notamment de la Niv^ile, de la 
Garonne, de la Sègre, circulant dans les deux pays, et des 
affluenls supérieurs de l'Ebre, sortant du territoire fran- 
çais. 

Les eaux courantes el stagnantes du domaine public ou 
privé sont soumises à la souveraineté de leur pays, à sa 
législation et à sa juridiction, suivant les territoires qu'elles 
traversent ; pour les cours d'eau limitrophes la juridiction 
de l'Etat s'exerce jusqu'au milieu du cours d'eau. 

S'il y a des réclamations relatives à l'usage des eaux, les 
parties s'adresseront aux autorités respectives de leur pays 
qui se concerteront pour régler Taffaire. Si elles se décla- 
rent incompétentes, s'il y a désaccord ou si la solution n'est 
pas acceptée par les parties litigantes, on s'adressera à l'au- 
torité administrative supérieure de la province. 

Certains points réservés en 1856 et 1866 ont été réso- 
lus grâce au concours d'une commission internationale par 
l'acte final de Bayonne du 11 juillet 1868, promulgué le 
25 janvier 1869, mais ils ne concernent pas spécialement 
notre matière. 

Nous avons déjà vu que le décret du 25 janvier 1868 
ne s'appliquait pas à la Bidassoa, et au Kbin. Il faut ajou- 
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ter que les dispositions du décret du 10 âoùt 1875, article 
21, ne sont applicables ni au lac Léman, ni àlaBidassoa, 
lesquels restent soumis, dit le décret, aux lois et règlements 
qui les régissent spécialement. 

Un arrêté ministériel du 6 août 1878 est venu régler 
Texercice de la pêche sur les côtes du Portugal et de l'Es- 
pagne, et dans leurs fleuves limitrophes qui sont ie Minho 
et le Guadiana. Autrefois il y avait entre les sujets de ces 
deux pays une réciprocité effective basée sur des règle- 
ments, des usages et coutumes locaux. C'est à la suite de 
graves conflits survenus sur les côtes des Algarves qu'il 
fallut réglementer a nouveau la réciprocité de la pêche, et 
chaque pays confia ce soin à un commissaire (14 juillet 
1878). On présenta une convention provisoire qui fut ap- 
prouvée par les deux gouvernements le 24 juillet et le 5 
août. L'effet de la convention part du 15 août, et doit du- 
rer trois ans à partir de la date d'approbation. 

La loi du 26 mai 1862 exemple de la moitié des droits 
et émoluments dûs en territoire portugais, les bâtiments 
portugais ou naturalisés employés à la pêche de la baleine, 
et la loi du 10 avril 1877 étend celte exemption à tous les 
objets nécessaires pour cette pêche, importés dans les îles 
Açores. 

Il résulte d'un traité du 10 mai 1879 entre le gouver- 
nement (le Bade et li Suisse (1), que la navigation du 
Rhin enire Neuhausen et Baie ne peut pas être entravée 

1. De Martens, Traité du droit des gens y deuxième série, t. IX, 
•p.5?i 
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pour chaque Etal par les barrages ou établissements de pê- 
cherie (le l'Etal riverain. 

Il existe sans doute d'autres règlements analogues pour 
les autres parties du Bhin» mais nous avons voulu signaler 
le trailé précédent pour montrer que, d'après les principes 
consacrés en la matière, chaque Etat est tenu de respecter 
les droits du voisin, et que le dominium de Tnn est limité 
par le dominium de l'autre. 

Le 3 avril 1884, une déclaration faite à La Haye par 
la Belgique el les Pays-Bas (l), est venue modifier le 
règlement international du 20 mai 1843, concernant la 
pêche et le commerce de pêcherie. En vue de l'intérêt d^ 
la pêche dans l'Escaut, on a jugé nécessaire de modifier 
l'article 6 de ce règlement, dont les dispositions étaient 
incompatibles avec la convention de La Haye^ du 
6 mai 1882. 

Le paragraphe 1*' de l'article 6 de ce règlement, est 
remplacé par la disposition suivante : 

Le permis de pêche énoncera les nom, prénoms et 
domicile du pécheur, et les marques distinctives que son 
bateau portera suivant les prescriptions des articles 6, 7, 
8 et 9 de la convention de La Haye, du 6 mai 18.82. 

Le paragraphe 2 de l'article 6 qui ordonnait aux 
bateaux péchant dans les eaux des deux pays, d'avoir à 
gauche du gouvernail, le numéro du permis belge, et à 
droite celui du permis néerlandais, a été supprimé. 

1. Nouveau Recueil général de traités, de Martens, 1885, t. X, 
p. U6. 
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Cetle déclaration a dû entrer en vigueur en même temps 
que la convention de La Haye. 

Certains fleuves internationaux n'ont pas encore de 
réglemenlation spéciale sur la pécbe pour établir les droits 
des Etats riverains ; c'est ainsi que le Danube, à la navi- 
gation duquel il a fallu consacrer plusieurs traités, n'en 
possède pas sur le droit de pêche. Disons cependant qu'à 
la suite du traité de Londres du 13 mars 1871 sur 
la navigation du Danube, un règlement d'exécution 
de police fluviale est intervenu le 10 mars 1883 pour le 
compléter : Les barques de pêche sont dispensées de se 
faire délivrer les actes exigés par l'article 8 du traité, 
les patrons et les hommes d'équipage doivent seulement 
pouvoir faire constater leur identité à Taide de documents, 
lorsqu'ils viennent accoster à une rive étrangère. Cetle 
disposition ne porte pas atteinte aux lois et règlements ayant 
pour objet l'exercice de la pêche dans les eaux de chaque 
Etat riverain. 

En Afrique, le Congo, fleuve très poissonneux, n'est 
pas mieux réglementé, et cependant sur ses bords viennent 
de se fonder de nombreuses colonies, dont les intérêts diffé- 
rents peuvent soulever bien des difficultés. 

De même pour les isthmes de Suez et de Panama, les 
conventions sont muettes sur ce point ; mais ici, du reste, la 
pèche doit avoir assez peu d'importance, et si elle était 
pratiquée par beaucoup de bateaux, elle ne ferait qu'en- 
traver la libre circulation des grands navires (jui traversent 
ces canaux. 
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II résulte de ceci que les traités de navigation devraient 
régler la pêche ; et que si ces traités sont assez nombreux 
el développés, ils sont généralement muets sur la question 
des droits à accorder aux riverains en matière de pêche. 

Quand les eaux servent de frontières à deux Étals, il 
peut s'agir non seulement de cours d'eau de peu d'impor- 
tance, de rivières ou de fleuves, mais aussi de lacs, et il 
faut ici, comme dans les hypolhèses précédentes, indiquer 
les questions de principe. 

Ou bien le lac a été divisé par une ligne médiane, 
et la pèche peut être réservée aux riverains de chaque côté 
pour la partie contiguê à leur littoral ; ou bien la jouis- 
sance des eaux est reconnue commune pour les Etats limi- 
trophes : ils s'attribuent un droit réciproque de copropriété 
sur le lac. Enfin il peut très bien se faire que ce lac soit la 
propriété exclusive d'un riverain ; mais alors la preuve 
doit en être faite, car cela est contraire à la situation 
normale des choses. 

Le lac de Constance par sa position géographique sert 
de limites à beaucoup d'Etals. L'Allemagne prétend que 
la pêche sur son littoral est réservée à ses nationaux et 
qu'elle est libre au delà de l'enceinte des Haldines. 



Section IL 



Principes généraux de la pêche dans les cours d'eau 
internationaux 

En ce qui concerne les cours d'eau internationaux, nous 



— 206 — 
avons distingué ceux qui séparent deux Efats, et ceux qui 
en traversent plusieurs successivemenl : cette classification 
qui résulte de la nature des choses se justifie aussi parfaite- 
ment en matière de réglementation et de juridiction. 

1** Supposons d'abord un fleuve ou une rivière qui sert 
de limite à deux Etats. L'un et l'autre de ces Etats sont 
maîtres absolus sur la partie qui leur appartient, et peuvent 
édicter telles lois qui leur paraîtront bonnes ; ils ont des agents 
chargés de surveiller la pêche dans leur pays, et de dresser 
procès- verbal ; et si un étranger vient pêcher dans les eaux 
du voisin, il devient justiciable des tribunaux de celui-ci, 
puisqu'il sagit d'une infraction commise à l'étranger. 

Si l'infraction a eu lieu sur plusieurs territoires, ou s'il 
y a doute sur le point de savoir à quel endroit elle a eu 
lieu, on confiera le jugement à l'autorité compétente de l'Etat 
à laquelle la dénonciation aura été faite. 

Le plus souvent il résultera de la théorie du condomi- 
niumy qui semble devoir prédominer, que les deux Etats ri- 
verains s'accorderont un droit de jouissance réciproque sur 
Tes cours d'eau qui les séparent et nommeront des gardes 
qui auront le droit de verbaliser même à l'égard des étran- 
gers dans leurs eaux ; on facilite ainsi la surveillance^ mais 
la juridiction reste toujours attribuée à la nation sur le ter- 
ritoire duquel le fait a eu lieu, 

2*" Examinons maintenant le cas ou un cours d'eau tra- 
verse successivement plusieurs Etats. 

Ici il faut admettre que chaque Etat est maître absolu 
des deux rives, et peut réglementer la pêche comme bon 
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lui semble ; là surveillance internationale ne s'exerce 
pas, et la compétence est réservée au tribunal du 
pays dans les eaux duquel l'infraction a été com- 
mise. Les conflils entre étrangers seront peut-être un 
peu moins fréquents, cependant ceux-ci peuvent se repro- 
cher les uns aux autres d'employer des ustensiles ou engins 
qui empêchent la descente ou la remonte du poisson. On 
doit alors faire intervenir l'idée de condominium qui garan- 
tit les droits des riverains supérieurs ou inférieurs, et chaque 
Etat, en réglementant la pêche dans la partie qui coule sur 
son territoire, doit veiller à ne pas porter atteinte à la co- 
propriété des autres tlats. 

D'après les principes généraux du droit, le Français qui 
a commis à l'étranger une infraction à la loi sur la pêche 
ne doit pas être poursuivi dans son pays ; mais la loi du 
27 juin 1866 voulant réprimer d'une façon efficace certains 
délits qui se renouvellent très souvent près des limites des 
frontières, permet la poursuite et le jugement du Français 
pêcheur qui a violé la loi étrangère, si cet Etat autorise la 
poursuite de ses nationaux pour le même fait commis en 
France, et si cette réciprocité est constatée par un décret 
publié au Bulletin des lois, ou par une convention inter- 
nationale. On arrive ainsi à une sorte de répression interna- 
tionale, qui facilite Toeuvre de la justice, et tend a ce que 
les faits délictueux ne restent pas impunis. 

Un autre moyen énergique de sanctionner les règlements 
de chaque Etat consiste dans Texécutioû réciproque des 
jugements. D'après les principes ordinaires du droit, un 
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jugement n'a force exécutoire que dans le pays où il a été 
prononcé ; pour qu'il obtienne cet effet à Télranger, il 
faut recourir à l'autorité judiciaire de cet Etat: cela entraine 
des lenteurs, des frais et des difficultés, qu'on peut éviter 
à l'aide de clauses spéciales insérées dans des traités. Ceux- 
ci tendent à devenir de plus en plus nombreux el facililent 
ainsi l'action de la justice. 

Cette exécution réciproque des j ugements n'est pas spéciale 
aux règlements des fleuves inlernationaux, et peut aussi 
bien s'appliquer aux lois et conventions ayant trait à la 
pêcbe en pleine mer ou dans les eaux territoriales desEtafô. 
Jusqu'à présent Texécution à l'étranger des décisions judi- 
ciaires rendues dans un autre Etat est fondée, à défaut de 
traité, sur un principe de courtoisie internationale, car elle 
n'est pas admise par toutes les nations. Parfois la diversité 
des législations criminelles forme un obstacle à l'exécution 
de ces jugements à l'étranger, ainsi la confiscation générale, 
qui en résulterait, ne serait pas admissible en France. 

Une conférence internationale pour l'exécution des juge- 
ments rendus à l'étranger en matière commerciale doit, 
sur l'initiative du gouvernement italien, se réunir à Rome 
dans le courant de l'hiver prochain. Vingt-deux gouverne- 
ments ont déjà adhéré à cetle conférence. 

Puisqu'un intérêt analogue existe en matière de pêche, 
nous verrions avec plaisir la même solution appliquée à 
cetle matière (1) . 

1 . Relativement à la question d'exécution des jugements à Fétran- 
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M. de Marlens, dans une Itf lire adressée le 17 septembre 
1883 (1) au Secrétaire général de rinslitut de Droit inler- 
nalional, réclame Télaboration d'un projet de règlement 
organique pour la navigation des fleuves internationaux. 
La réalisation de ce vœu serait chose fort désirable, mais 
nous serions très heureux, si Ton joignait à ce sujet 
l'étude du droit de pêche dans ces mêmes fleuves. On arri- 
verait ainsi à combler une nouvelle lacune, ei l'on éviterait 
beaucoup de difficultés envers les divers Etats riverains. 



Section III 
1** Convention franco^-espagnole du 31 mars 1859. 

Un acte international du 31 mars 1859, entre la France 
et l'Espagne, déclare exécutoire en France par la loi du 
11 juin 1859, est venu régler la pêche dans les eaux de 
la Bidassoa, et ses dispositions ont été maintenues par la 
déclaration du 30 mars 1879 (article 12). Dans l'exposé 
des motifs, on indique les causes qui ont entraîné la déro- 
gation aux règles ordinaires du droit des gens. 

La jouissance du droit de pêche est indivise entre les 
Français d'Urrugne, d'Hendaye et de Bèriatou, et les 
Espagnols de Fonlarabie, d'Irun. Gela résulte du peu de 

ger, on peut consulter Foôlix {Droit international privé) et Lawrence 
[Commentaire su,r le droit international^ t. i p. 540). 
1. Revuede droit international^ année 1883, p. 626. 

Latoar 14 
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largeur de la rivière ; si l'on s'en tenait régulièrement aa 
thalweg, la largeur réservéeà chaque pays sérail insignifiante. 
Il y a donc lieu à une copropriété entre les communes pré- 
citées, et à un règlement fait d'accord entre elles, à un 
arbitrage amiable : ceci résulte, du reste, d'une sentence 
de lévrier 1570, confirmée par décision royale du 29 fé- 
vrier 1776. Le traité du 2 décembre 1856, dans son arti- 
cle 2, reconnaît aussi ce droit de copropriété. 

L'article 1 de l'acte du 31 mars 1859 permet toute 
sorte d'embarcation, sans exiger des matricules maritimes 
dans chaque pays. Il en résulte que les pêcheurs français 
ne sont pas soumis à KinscriptioD maritime ; du reste cela 
se justifie, car le peu de profits résultant de la pêche dans 
la Bidassoa, joint aux charges de l'inscription maritime, 
aurait fait renoncer les Français à ce bénéfice, dont 
auraient joui las pêcheurs espagnols à l'exclusion de tous 
autres. 

On peut retirer les filets et les faire sécher sur les rives, 
pourvu qu'on ne porte pas atteinte aux droits des proprié- 
taires riverains^ ou bien qu'on ait leur autorisation. On 
peut entrer en franchise les poissons, du reste pn ne pêche 
presque que du poisson d'eau douce dans la Bidassoa. 
Mais l'entrée franche des saumons, des aloses, des mulets 
est bien une exception aux règles de la douane ; des déci^ 
sions administratives du 19 octobre 1855 et du 6 octobre 
1857 ont assimilé ces poissons à ceux d'eau douce, et ces 
derniers, qu'ils proviennent ou non de la pêche française, 
sont exempts des droits de douane. 
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La pêche à la ligne est libre, sauf pendanl le lemps de 
frai ; l'anguille, la lamproie, la plie et le muge peuvent 
être péchés en tout temps. 

D'après l'article 4, le droit de pêche est interdit pendant 
certaines époques : pour le saumon et la truite saumonnée, de 
la 6n d août au 1*' février; pour la truite du 20 octobre 
au. 31 janvier ; pour l'alose de la fin de mars au 1*' juin ; 
pour les poissons dont il n'est pas fait mention ici du 
15 mars au premier mai; pour les huîtres du 30 avril au 
i*" juillet. La pêche des huîtres et des moules est toujours 
prohibée entre le coucher et le lever du soleil. 

Les poissons n'atteignant pas certaines dimensions ne 
doivent pas être péchés (articles 6 et 7) ; sinon, il faut les 
relâcher : la longueur est comptée de l'œil à la naissance 
de la queue. Le saumon, la truite saumonnée et l'alose doi* 
vent avoir 27 centimètres, le turbot 20 centimètres^ et les 
autres poissons 16 centimètres; mais ceux qui n'attei- 
gnent jamais cette dernière longueur pourront être pris en 
tout temps, et quelle que soit leur grandeur. Les huîtres 
doivent avoir cinq centimètres de diamètre dans la plus 
grande largeur, et les moules trois centimètres ; tous les 
autres coquillages peuvent être péchés, quelle que soit leur 
dimension. 

Certains appâts, filels ou engins sont prohibés (articles 
5, 9 et 11). On ne peut pêcher ou recueillir, de quelque 
manière que ce soit, les œufs de tous les poissons, et ceux 
des crustacés, ni les employer comme appâts. Pour la pê- 
che du saumon,, de Kalose, de la truite saumonnée, seul le 
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filet simple sera permis; les mailles du milieu doivent avoir 
au moins en carré 57 millimèlres, et celles des rets des 
deux côlés au moins 70 millimèlres. Pour la pêche du 
muge, de la plie, de la sole, du turbot et de la traite ordi- 
naire les mailles du filet doivent avoir au moins 20 milli- 
mèlres carrés ; pour celle de l'anguille et de tous les poissons 
de petite espèce, au moins 15 millimètres; enfin pour celle 
des petits poissons on peut aussi employer des berteaux 
ayant des mailles de même dimension mais tendus dans 
l'eau sans aucun barrage sur les côtés. Les mailles et ber- 
teaux doivent présenter les dimensions exigées, lorsque les 
filets sont mouillés. 

On ne peut employer que les filets précités, et ceux-ci 
doivent être munis de plombs ou de marques adoptés par 
les autorités respectives; on ne peut s'en servir que pour 
les pêches dont il a été parlé ci-dessus. On ne doit jeter 
dans la rivière ni drogues ni appâts pouvant enivrer ou dé- 
truire le poisson, ni le faire fuir dans les filets en battant 
les eaux ou en l'épouvantant de toute autre manière. 

Il est défendu de colporter et débiter les poissons n'ayant 
pas les dimensions voulues, ou bien péchés en teuips 
prohibé, d'employer des instruments piquants et des lignes 
dormantes, de barrer la rivière avec des filets, ou d'em- 
ployer des appareils qui pourraient détourner les eaux, 
empêcher le passage des poissons, ou nuire au repeuple- 
ment de la rivière. 

On ne peut lever les filets ou instruments d'autrui. On 
peut prendre des mesures pour le repeuplement des eaux 
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de la Bidassoa ; les pécheurs français ou espagnols peuvent 
a cet effet établir sur les rives d'un commun accord et à 
frais comjnuns des viviers ne devant servir qu'à la propa- 
gation du poisson^ et ne devant pas gêner la navigation. 

Il y a une réglementation spéciale pour la pêche du sau- 
mon. Huit jours avant l'ouverture, les riverains possédant 
les (ilets réglementaires tireront au sort, devant les autori- 
tés respectives, leur tour de pêche, et à chaque marée un 
Français et un Espagnol désignés par ce tirage pécheront 
ensemble; s'ils ne peuvent s'entendre à cet égard, les 
Français pécheront seuls à une marée, et les Espagnols à 
une autre. 

Des agents spéciaux surveilleront la pêche ; les commu- 
nes françaises ont un garde spécial, et les communes espa- 
gnoles en ont un autre, qu'elles doivent rétribuer : ces gar- 
des sont assermentés, et dans l'exercice de leurs fonctions 
doivent porter une plaque indiquant leur qualité. Ils sont 
assimilés aux autres officiers de police judiciaire chargés de 
la police de la pêche, et si c'est nécessaire, ils peuvent 
avoir recours à la force publique, pour opérer par exem- 
ple la saisie des filets prohibés, ou du poisson pris en temps 
prohibé. Ces gardes peuvent constater même les contraven- 
tions des délinquants étrangers, mais le jugement reste tou- 
jours dévolu aux tribunaux de la nationalité du coupable. 
Il faut donc que le procès- verbal fait dans ces conditions 
par le garde français soit visé par le maire de la commune 
française, et enregistré avant d'être communiqué à l'alcade 
espagnol ; réciproquement le procès verbal fait par le garde 



— 2U - 
espagnol est visé par Talcade, pais transmis au maire fran- 
çais qui aura à (aire statuer. Ces procèsverbaui font foi 
jusqu'à preuve contraire. 

La poursuite a lieu à la requête du. ministère public, ou 
à la diligence des autorités locales, ou enfin sur la plainte 
de la partie civile. La prescription des actions civile el pu- 
blique est de trente jours à partir de celui où le fait a eu 
lieu. Le jugement est confié au tribunal ou aui autorités 
compétentes de chaque pays ; il peut prononcer la saisie et 
la destruction des filets ou engins prohibés, une amende 
variant de 5 à 40 francs (19 à 152 réaux), el un empri- 
sonnement de deux jours au moins et de dix jours au plus. 
S'il y a récidive, c'est-à-dire s'il y a eu dans les douze 
mois précédente un jugement pour contravention de pêche, 
prévue par le règlement^ la peine antérieure peut être dou- 
blée, mais le maximum de cette peine ne pourra jamais 
être dépassé. S'il y a nouvelle récidive dans les douze 
mois du premier jugement, la peine peut être portée au 
double du maximum. Ces dispositions sont aussi applica- 
bles aux pêcheurs qui auront péché le saumon en dehors 
de leur tour, et, en cas de récidive, la peine peut être 
doublée. 

La loi qui nous occupe ne parlant pas de l'application 
de l'article 463 du Gode -pénal, il n'y a pas lieu de l'éten- 
dre à notre matière. 

II peut, en outre, y avoir lieu à des dommages el inté- 
rêts envers qui de droit; le tribunal en déterminera le 
montant. Le poisson saisi est distribué aux pauvres de la 
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commune où la saisie a été faite ; les amendes sont affectées 
aux caisses communales, à l'exception d'un quart réservé 
aux agents qui ont contracté la contravention. 

Les pères, maris et maîtres sont responsables en cas 
d'outrage et de rébellion avec violence contre les agents 
gardes-pêche ; il y a lieu d'appliquer alors les dispositions 
générales du Gode pénaL 

De même si le garde reçoit des présents, accepte les 
promesses qui lui sont faites, on lui applique les régies 
de droit commun, et on peut le révoquer ; du reste, la 
révocation peut aussi résulter d'une simple négligence. 

Un article additionnel prévoyait le cas où l'on modifierait 
la convention de 1859 ; le gouvernement était autorisé à 
rendre ces modifications exécutoires par un simple décret. 
M. de Champagny voulut que ceci ne fut admis que pour 
les changements qui n'intéresseraient ni la pénalité, ni la 
compétence. Cette réserve ne parut pas suffisante ; la 
commission du corps législatif rejeta tout l'article, et le 
Conseil d'Etat en accepta le rejet. Il en résulte, dit M. 
Duvergier (1), non pas que tout changement au règlement 
devra recevoir l'approbation du pouvoir législatil, mais que 
les choses restant sous Tempire de régies générales, chaque 
pouvoir conserve ses allributious; qu'ainsi les modifications 
portant sur des matières qui sont du domaine de la loi de- 
vront être soumises à l'examen du corps législatif, et que 
celles qui toucheraient à de^ objets rentrant dans les attri- 

1. Duvergier, Recueil des lois, année 1859 page 179. 
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butions du pouvoir exécutif seront réglées par des décrets 
ou des règlements d'administration publique. 



2* Convention Franco-Suùse du 28 décembre 1880. 

La France et la Suisse sont voisines, et sur plusieurs 
points de leurs frontières les limites sont fixées par les eaux 
d'une rivière ou d'un lac ; il importail donc d'en régle- 
menter la pêche, et c'est pour cela qu'une convention est 
intervenue entre ces deux pays le 28 décembre 1880. 
L'exposé aux Chambres à l'appui du projet de loi pour 
approuver la convention a été fait le l'*" février 1881, les 
ratifications ont été changées à Paris le 22 décembre 1882, 
la loi de sanction est intervenue le 21 décembre 1882, et 
le décret d'exécution le 27 juin 1883 (1). 

Nous empruntons les renseignements qui suivent au rap- 
port lu le 15 juin 1882 par M. Cbavanne à la Chambre 
des députés au nom de la commission chargée d'examiner 
le projet de loi portant approbation de la convention du 28 
décembre 1880. 

(I est impossible de faire une réglementation uniforme 
de la pêche fluviale pour tout le territoire français, car 
certains lacs et cours d'eau sont communs à la France 
et à d'autres pays limitrophes, et la législation de ce pays 
()eut différer plus ou moins de la nôlro. La preuve en ré- 

i. Recueil des traités de la France^ par de Martens, l. XII, p. 3, 
382 e^ 619. 
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sulle de Tapplicalion du décret du 28 janvier 1868 pour 
le lac Léman, le Rhôn?, l'Arre et le Doiibs, 

Des pécheurs de la Haute-Savoie alléguant le caractère 
international des eaux du lac Léman, et les difficultés ap- 
porlées à la remonte du poisson par l'établissement de 
certains obstacles, pétitionnèrent et réclamèrent une nou- 
velle législation qui faxorisât en même temps le repeuple- 
ment du lac. Une commission mixte d'ingénieurs français 
et suisses étudia ces qnestions et se réunit pour la pre- 
mière fois dans ce but à Lausanne en 1871. 

Pendant ce temps, le gouvernement fédéral suisse faisait 
une nouvelle loi sur la pêche (18 septembre 1875), et en 
France un décret du 10 août 1875 vint abroger celui de 
1868, mais laissa de côté la réglementation du lac Léman. 
Ceci facilita la tâche, car la nouvelle législation suisse se 
rapprochant de la nôtre, il fallut modifier les travaux de la 
commission. 

On s'appliqua en outre à réglementer alors d'une façon 
générale tous les cours d'eau communs à la France et à la 
Suisse. La première conférence eut lieu le 30 juillet 1878. 

Il y eut tout d'abord un projet de convention interna- 
tionale qui fut suivi en 1879 d'une enquête de commodo 
et incommodoy à la suite de réclamations du Conseil gé- 
néral de la Haute-Savoie pour la pêche dans le lac Léman. 
Une dernière conférence tenue le 6 avril 1880 aboutit à 
une rédaction définitive. Le projet primitif se trouva 
peu modifié, et fut converti en convention diplomatique 
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signée le 28 décembre 1880 par les plénipotentiaires fran- 
çais et suisses. 

La plupart des articles de ce projet de loi, dit le rap- 
porteur M. Chavane, ne sont pas opposés aux principes 
de la législation française, mais lui sont même empruntés. 
Un seul article se trouve en désaccord avec elle sur la 
pêche ; il s'agit de l'article 8 qui ne prohibe jamais la ligne 
tombante et flottante tenue à la main sur le lac Léman. 
Ceci est du reste conforme aux lois suisses, et l'on a voulu 
attribuer aux Français les avantages dont jouissaient les 
Suisses. 

Ajoutons que les riverains du lac Léman dédaignent 
la pêche à la ligne, la considèrent comme peu fructueuse, 
et ne s'y livrent guère. Mais cet article 8, s'il ne prohibe 
jamais la pêche à la ligne, n'en est pas moins explicite sur 
les saisons pendant lesquelles la grande pêche est interdite, 
et sur les espèces de poisson auxquelles s'applique celte 
interdiction. Elle a lieu du 15 avril au 31 mai d'une façon 
générale ; en février pour la pêche de la fera ; du 10 oc- 
tobre au 20 janvier pour celle de la truite et de l'ombre- 
chevalier. 

La fin de l'article 8 concorde donc bien, au moins d'une 
façon générale, avec les règles admises par la loi française; 
et c'est à ton, que les pêcheurs de la Haute-Savoie auraient 
voulu qu'on permit toute l'année la pêche au grand filet, la 
pêche de la fera et de la truite. Mais on a ajouté en la fa- 
veur de ces riverains une disposition qui, étant contraire aux 
règles actuelles de la loi, n'a pu trouver place dans la 
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convention internationale, et a nécessité une disposition 
législative spéciale. Il s'agit de permis annuels que TEtat 
pourra délivrer directement à chaque pêcheur sur sa de- 
mande, pour exercer le droit de pèche dans le? eaux fran- 
çaises du lac Léman. Celle mesure appliquée déjà en Suisse 
était vivement réclamée par les pêcheurs français, qui au- 
paravant se trouvaient sous la dépendance immédiate des 
grands adjudicataires de pêche. Autrefois, en effet, les eaux 
françaises du lac étaient divisées en lots qui étaient adjugés 
en premier lieu à des personnes, et celles-ci pouvaient re- 
vendre en second lieu des permis de pêche jusqu'à concur- 
rence d'un nombre déterminé par le cahier des charges. 
Celte nouvelle solution n'entraîne pas d'inconvénients, four- 
nit des ressources plus considérables à l'Etat qui n'a plus 
d'intermédiaires, et les Français sont ainsi assimilés aux 
Suisses. 

Enfin la commission chercha à appeler spécialement l'at- 
tention du gouvernement sur Tapplicalion rigoureuse de 
l'article 1 1 de la convention tendant à la libre circulation 
du poisson. 

Le projet de loi annonce aussi qu'un règlement d'admi- 
nistration publique devra intervenir pour fixer les conditions 
que devront remplir les pêcheurs employant des engins 
autres que la ligne flottante tenue à la main, pour détermi- 
ner les droits résultant des permis, le montant du prix 
minimum, puis les mesures de police applicables en la ma- 
tière. Des arrêtés préfectoraux viendront encore complé- 
ter ce règlement. 
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La convention s'applique au lac Léman, au Rhône, à 
TAwe et à leurs affluents, à une partie du Doubs, à 
rOrbe, etc.. Elle compred quatre titres distincts : le pre- 
mier s'applique au lac Léman ; le deuxième aux affluents 
du lac, au Rhône, a l'Awe et aux autres rivières qui sé- 
parent la Suisse et la France ; le troisième à la partie du 
Doubs servant de frontière entre les deux pays ; et enfin, 
le quatrième, à des dispositions générales et transitoires. 



Titre I 

Dispositions concernant le lac Léman. 

Sauf pour la ligne tombante et flottante, tenue à la 
main, toute personne qui veut pêcher dans le lac doit avoir 
un permis ; c'est le principe consacré du reste par la loi 
française du 15 avril 1829. Le permis sera refusé à ceux 
qui, ayant contrevenu aux règles de la pêche, n'auront pas 
subi leur peine ; ceci correspond à la solvabilité et à la 
caution exigées chez les fermiers de la pêche des cours 
d'eau. Les mailles des filets doivent avoir trois centimètres 
au moins d'écartement après leur séjour dans l'eau ; l'es- 
pacement des verges de tous autres engins est soumis à 
celte limite ; c'est du reste le système qui est appliqué en 
France comme en Suisse. Exception est faite pour la pêche 
des poissons servant d'amocce ; la maille est alors fixée à 
dix millimètres au moins. 
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Certainr. engins et certains procédés de pêche sonl inter- 
dits dans le but d'assurer la conservation des pois^sons, et 
le repeuplement du lac Léman. 

De plus, chaque Etat a le droit d'édicter des règles plus 
sévères pour ses nationaux, si le besoin s'en fait sentir. 

On interdit l'emploi de lacets, harpons, tridents, plom- 
bées ou brillants, d'armes à feu, de branches et racines 
pour attirer le poisson. On interdit aussi l'usage d'appareils 
destinés à rassembler le poisson dans les noues, mares ou 
fossés dont il ne pourrait plus sortir, ainsi qu'à le contrain- 
dre à passer par une issue garnie de pièges ; et l'usage de 
la noix vomique, de coque du levant, des substances explo- 
sibies, de chaux et autre matière engourdissant le poisson 
ou le faisant périr. 

Les fabriques, usines ou autres établissements couligus 
au lac devront faire écouler dans le sol les résidus ou ma- 
tières nuisibles aux poissons. 

La pèche du fretin, sauf de celui destiné aux amorces 
et ne devant pas être débarqué, est interdite. Les poissons 
dont la taille est inférieure à vingt centimètres pour la truite 
et Tombre-chevalier, et quinze centimètres pour les autres 
espèces, doivent être rejetés à l'eau. La longueur du pois- 
son est mesurée de l'œil à la naissance de la nageoire cau- 
dale. 

Nous n'avons pas à revenir sur les époques où la pêche 
est interdite, nous les avons déjà mentionnées. Disons ce- 
pendant que pendant ce temps, il est aussi défendu d'ex por- 
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ter, de colporter^ d'exposer en venle ou d'acheter le poisson 
provenant du lac. 

Il peut y avoir liea à des autorisations spéciales de pêche 
et de venle de poissons destinés à la reproduction. 

Le règlement français fixe au 20 octobre l'interdiction 
de la pêche de la truite et de l'ombre-chevalier tandis que 
la loi suisse et la convention internationale la font partir 
du 10 octobre. En fait, comme il n'en résulte pas d'incon- 
vénients, la date du 10 ne s'applique qu'au lac Léman, 
tandis que celle du 20 est exigée pour les cours d'eau ser- 
vant de frontières. 

Les contraventions à ces dispositions sont poursuivies 
et jugées par les autorités compétentes, conformément à 
la législation de l'Etat dans le territoire duquel elles ont 
eu lieu. Si la contravention s'applique à plusieurs territoi- 
res, ou s'il y a doute, elle sera jugée par l'autorité compé- 
tente de l'Etat à laquelle elle aura été dénoncée. 

Titre II 

Dispositions concernant les affluents du lac Léman, le 
Rhône dès sa source en Valais à la frontière française 
en aval de Chancy, VArve, et leurs affluents, ainsi que 
les autres cours d'eau empruntant le territoire des deux 
Etats, le Doubs excepté. 

Les Etats contractants s'engagent à prévenir la destruc- 
tion du poisson, et à en favoriser la reproduction. Us 



— 223 — 

prendront les mesures prévues par leurs législations res- 
pectives pour assurer la libre circulation du poisson dans 
toute l'étendue des cours d'eau ci-dtssus énumérés, 

TlTRK III 

Dispositions concernant la portion du Doubs formant 

frontière. 

Pour pêcher dans les eaux frontières, il faut la permis- 
sion du propriétaire riverain, en France, et de l'autorité 
cantonale, en Suisse. Ceci n'est pas spécial aux cours 
d'eau internationaux. 

Les dimensions des mailles de filets et l'espacement des 
verges des autres engins sont les mêmes que pour le lac 
Léman. Les engins et substances prohibés sont aussi ceux 
indiqués précédemment, et les usines conliguës au cours 
du Doubs sont soumises aux mêmes servitudes que celles 
qui bordent le lac. 

Les filets fixes ou mobiles, ou autres appareils de pêche 
ne peuvent excéder en longueur et en largeur la moitié de 
la largeur mouillée de la rivière. Le règlement français du 
10 août 1875 fixe aux deux tiers la dimension maxima. 
Les filets fixes et appareils permanents employés simulta- 
nément sur la même rive ou sur les deux rives opposées, 
doivent être à une distance au moins double du dévelop- 
pement du plus long de ces appareils. Telle était déjà la 
législation suisse. 
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Il est défendu d'employer des filets Iraînanls, à Texcep- 
tioQ du peiil épervier j<'té à la main et manœuvré par un 
seul homme. Sont réputés traînants tous filets coulés à 
fond au moyen de poids, et promenés sous l'acûon d'une 
force quelconque. On interdit aussi toute pêche, sauf celle 
à la ligne, à une dislance moindre de trente mètres en 
amont et en aval des écluses, barrages, chutes naturelles, 
pertuis, vannages, couniers d'usines et échelles à poissons, 
et la pêche dans les parties où le niveau d'eau se trouve 
abaissé accidentellement pour des travaux, ou par suite du 
chômage des usines. L'administration française ayant de- 
mandé que cette solution fût aussi étendue au cas où des 
sécheresses exceptionnelles interrompaient l'écoulement des 
eaux, on fit bon droit à sa demande, et cela à juste lilre. 

La pêche est aussi interdite depuis le coucher du soleil 
jusqu'à son lever. Le menu poisson doit être rejeté à l'eau. 
Les dimensions exigées sont vingt centimètres' pour le sau- 
mon, la truite et l'ombre-chevalier, et quinze centimètres 
pour les autres poissons ; huit centimètres pour les écrevis- 
ses, mais en mesurant la longueur de l'œil à l'extrémité de 
la queue déployée. La pêche est fermée du 20 octobre au 
20 janvier pour la truite ordinaire et la truite saumonnée ; 
et du 15 avril au 31 mai pour les autres poissons. 

Ce sont les dispositions appliquées au lac Léman ; il en 
est de même pour la défense d'exporter et de vendre le 
poisson ; pour la poursuite et le jugement des infractions à 
ces règlements. 
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Titre IV 
Dispositions générales et transitoires . 

Chaque Étal aura un commissaire spécial pour sirveil er 
la pèche dans les eaux déterminées aux litres I et II ; ces 
commissaires se réuniront chaque année pour former une 
commission mixte, et dresser un rapport mentionnant si les 
disposiiions sont observées, et contenant des propositions 
de modification, si cela est nécessaire. H y aura également 
deux commissaires pour le Doubs, et en outre, quatre agents', 
gardes-pêche, dont deux seront nommés par le gouverne- 
ment français, le troisième par le gouvernement de Neuf- 
châtel, et le quatrième par celui de Berne. Ils auront Ift 
surveillance simultanée des deux rives. 

Chaque état contractant prendra les mesures nécessaires 
é, l'exécution de la convention, et pourra prescrire encore 
des dispositions plus sévères, s'il le juge utile. 

Dans le délai de deux anS à partir de l'entrée en vigueur 
de la convention, il y aura tolérance d'un cinquième sur 
les dimensions fixées par les articles 2 et 13 pour les filets 
et l'espacement des verges des engins de pêche. Mais l'ad- 
ministration française ne voulut pas que cette mesure fût 
étendue aux filets et engins renouvelés pendant les deux 
ans, et la Suisse s'est ralliée à celte opinion. 

La convention est valable pour cinq ans à dater du jour 

Latour i5 
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de l'échange des ratifications, et sera obligatoire jusqu'à 
l'expiration d'un an à partir du jour où l'une des parties 
contractantes l'aura dénoncée. On a bien fait de ne pas se 
lier pour un temps trop long, car des inconvénients prati- 
ques peuvent résulter de l'application du traité. 

La convention sera ratifiée, et les ratifications seront 
échangées aussitôt que possible ; elle sera exécutée dès que 
la promulgation en aura été faite, suivant les lois particu- 
lières de chaque Etat. 

Nous avons vu précédemment les dates auxquelles fait 
allusion la convention, nous n'avons donc pas à y revenir. 
Disons seulement, que depuis sa mise en vigueur les Fran- 
çais ont critiqué cette réglementation et demandé des 
modifications. 

Un arrêté ministériel du 9 décembre 1884 est venu faire 
droit à ces réclamations. 

La mise en vigueur de l'acte international franco-suisse 
du 28 décembre 1880, ratifié le 22 décembre 1882, a 
donc démontré la nécessité d'apporter quelques modifica- 
tions aux mesures édictées pour assurer la conservation de 
la fera et de l'ombre-chevalier dans le lac Léman. Les au- 
torités compétentes ont reconnu que la fera et l'ombre- 
chevalier seraient mieux protégés, si la distinction établie 
par l'article 8 était supprimée, et si la pêche en était inter- 
dite d'une manière uniforme du 1«' février au 15 mars. 
Aussi, les deux gouvernements se sont-ils entendus pour 
substituer à l'article 8 la rédaction suivante : 
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Arl. 8. — 1° Toute pêche est interdite du 15 avril au 
31 mai ; 

2^ La pêche de la fera et de Tombre-chevalier est inter- 
dite du Iw févriar au 15 mars : 

3"" La pêche de la truite est interdite du 10 octobre au 
20 janvier. 

Cet accord a été signé à Paris le 9 décembre 1884 entre 
les deux gouvemeraenls, et nous trouvons au Journal 
officiel (l)des leret2juin 1885 le projet de loi du 29 dé- 
cembre 1884, destiné à approuver, et, s'il y a lieu, à taire 
exécuter l'arrangement modificatif. Il y est dit que le pré'- 
sent arrangement entrera en vigueur dès qu'il aura été ap- 
prouvé, et qu'il aura la même durée que la convention du 
28 décembre 1880, à laquelle il sera annexé. 



3* Traité entre la Suisse et V Italie du 8 novembre 1882. 

On a voulu réglementer d'une manière uniforme l'exer- 
cice de la pêche dans les eaux frontières qui séparent la 
Suisse de l'Italie, et en même temps, protéger la conserva- 
tion et le développement de certaines espèces de poissons 
très importantes pour l'alimentation. A cet effet, le Roi 
d'Italie et le Conseil fédéral suisse ont projeté de faire une 
convention, qui a été signée à Berne le 8 novembre 1882, 
et dont la ratification a eu lieu le 14 février 1883. On a 

1 Journal officiel des !•' et 2 juin, Documents parlementaires^ 
p. 2288, annexe n* 3453. 
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pris pour fondement la convention préliminaire intervenue 
à Lugano. 

Le traité se trouve consigné en langue italienne dans le 
nouveau recueil général de Martens (2'* série, t. 9.) 

Art. i*'. — Les eaux communes aux deux Etats, dont 
il s'agit dans cette convention, concernent les lacs Majeur et 
Lugano, les rivières ou fleuves Doveria, Melezza, Giona, 
Tresa, Breggia, Maria, Poschiavina e Spôl. 

Art. 2. — On défend d'employer pour la pêche dans 
ces cours d'eau et leurs embouchures ou dans ces lacs, 
aucun appareil fixe et mobile qui empêche le passage des 
poissons, ^ans une largeur de plus d'un mètre, mesurée à 
angle droit de la rive. 

S^il y a deux appareils fixes ou mobiles placés ensemble 
au milieu des rives, ou sur les deux rives opposées, il 
faudra laisser entre eux une distance qui ne pourra être 
moindre du double de la grandeur du plus grand de ces 
appareils. 

Quant aux pêcheries actuellement existantes dans le 
fleuve Trésa, le gouvernement prendra les mesures de jus- 
tice nécessaires pour sauvegarder cette pêche. 

Art. 3. — Il est défendu de pêcher les truites colle e 
coi bertovelli a frascate per i pesci persici. Il est égale- 
ment défendu d'installer en vue de la pêche, au fond des 
rives des lacs, des murs, sinozze. ghiaroli, e simili opère 
stabili, ail infuori dalle legnaie, fascinate e peschiere. 

11 est également défendu de pêcher colla tirlindana à 
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une époque où suivant Farticle 10 la pèche de la truite, 
des carpes et del pesce pensico est interdite. 

Art. 4. — Il est aussi défendu de détenir ou de placer 
dans les eaux, des filets, ou autres engins de pèche à une 
distance nioindre de vingt mètres dalle scale di monta, 
dai grattici degli opicifi, des ouvertures des canaux, des 
écluses ou cataractes et des sauts d'eau. 

Art. 5. — Défense est faite de pêcher avec toute sorte 
de filets à poche tirés de terre ou d'une barque fixe, e che 
nécei^sariamente radano il fondo délie acque ed, in porii- 
colore, colla bighezza od areazza, col bighezzo, colla 
loitera e colla riacera. 

On ne peut pêcher au milieu des cours d'eau avec des 
filets séparés ou réunis d'une longueur de cent mètres, et 
d'une hauteur de trente mètres. 

Art. 6. — On ne peut employer pour la pêche des ma- 
tières étourdissantes, suffocantes, corrosives ou vénnéeuses 
comme la noix vomique, la morphine, la chaux, le phos- 
phore, le noir de fumée, ou des matières explosibles comme 
la dynamite, etc.... 

Il est aussi interdit de recevoir et de vendre du poisson 
pris à l'aide de tels moyens. 

Art. 7. — 11 est défendu de dessécher les étangs, de 
dévier et dessécher les cours d'eau en vue de la pêche. Si 
cela est nécessaire pour d'autres usages, on avisera en 
temps utile les autorités compétentes, le propriétaire et le 
possesseur du droit de pèche. L'autorité compétente de 
chaque Etat fixera jusqu'à quel point les droits existants, 
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acquis aux légitimes pos>esseurs pour un usage industriel 
ou agricole, sont soumis aux dispositions précédentes. 

Article 8. — Sous ces mêmes réserves, les autorités 
compétentes des deux Etats jugeront dans quels cas les in- 
térêts de la pêche sont assez prédominanlf pour qu'on de- 
mande la dérivation des eaux, et de quelle sorte elle aura 
lieu, si elle doit nuire aux poissons, et l'on édictera les 
mesures nécessaires. 

Ces autorités pourront également, et toujours sauf les 
droits acquis aux légitimes possesseurs, ordonner aux pro- 
priétaires des digues, jetées, écluses et autres constructions 
semblables, pour les usages divers de la pêche, de prendre 
autant que possible les dispositions qui permettent le pas- 
sage du poisson. 

Article 9. — Les poissons des espèces ci-dessous dési- 
gnées ne pourront être péchés, détenus, mis en vente, 
vendus ou achetés, s'ils n'ont pas une longueur suffisante 
mesurée du bout du museau à Textrémité de la nageoire 
de la queue : 

30 centimètres pour les truites des lacs et les carpes, 
15 centimètres pour les truites des fleuves et rivières^ et 
les tanches. 

10 centimètres pour les pesci persici et les aloses, 
et 5 centimètres pour toutes les autres espèces de poisson. 

Ceux qui n'auront pas la longueur indiquée devront 
être relâchés aussitôt. 

Art. 10. — La pêche, la vente et l'achat des poissons 
ci-dessus désignés sont interdits aux époques suivantes : la 
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truite des lacs et rivières» du i5 octobre au 15 janvier ; la 
truite des rivières, du 15 février au 15 avril ; lespesci per- 
sici, pendant tout le mois de mai, les tanches et les car- 
pes pendant Jout le mois de juin, les aloses, du 15 mai au 
15 juin. 

Art. 11. — La pêche et le commerce des écrevisses 
sont interdits du 1""' novembre au 31 mars. 

Art. 12. — La pêche, la vente et Tachât du frai de 
poisson sont interdits pendant toute Tannée. 

Art 13. — Les États contractants chercheront à facili- 
ter autant que possible le repeuplement du poisson dans les 
communes à Taide d'établissements de pisciculture destinés 
à la fécondation artificielle, à Téclosion des œufs, à la mul- 
tiplication des alevins, et à Télevage des espèces reconnues 
précieuses et utiles. 

Les autorités compétentes des États pourront autoriser 
ces établissements et accorder les faveurs suivantes : 

l"* La faculté de pécher et de vendre en temps prohibé 
les espèces désignées en Tarticle 10. 

2^ La faculté de pêcher et d'agir pour nourrir les pois- 
sons contenus dans ces établissements : alevins, et en gé- 
néral poissons n'ayant pas la dimension prescrite par Tarti- 
cle 9. 

On ne pourra faire cela dans un autre but. 

3* La faculté de pêcher le frai de poisson. 

Les concessions de ces établissements seront subordon- 
nées à des règlements et à des conditions ayant pour but 
d'empêcher les abus possibles. 
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Art, i4. — Pour faciliter la recherche scientifique des 
animaux aquatiques, les autorités compétentes pourront 
accorder des licences spéciales, ou suspendre temporaire- 
ment en faveur de certaines personnes les dispositions des 
articles 9, 10, 11 et 12. 

Art. U\ — Il est défendu d'introduire de nouvelles espèces 
de poissons dans les eaux communes, sans le consente- 
ment et l'autorisation des deux Etats. Les autorités com- 
pétentes s'enicodronl pour maintenir ces défenses, et 
prendre toutes les précautions nécessaires, afin de protéger 
les nouvelles espèces de poissons introduites dans les eaux. 

Art. 16. — Chaque État prendra les mesures néces- 
saires pour appliquer sur son territoire la présente conven- 
tion. Rien n'est changé aux traités actuellement en vigueur, 
sauf les mesures qui concernant la pêche. Restent pareil- 
lement en vigueur les dispositions de la convention de 
Lugano du 5 octobre 1861 concernant la juridiction sur 
l'exercice de la pêche dans la rivière Trésa. 

Art. 17. — La présente convention sera en vigueur 
pour cinq ans à partir du jour de l'échange des ratifica- 
tions, et cela, jusqu'au jour où l'une des parties dénoncera 
à l'autre ce traité. 

Art. 18. — La convention sera ratifiée, et les ratifica- 
tions échangées à Berne datis le délai de trois mois, et 
même plus tôt si c'est possible. Elle sera faite en double, 
et promulguée dans la langue parliculière de chaque Élat. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires ont apposé leur si- 
gua'.ure et leur sceau 



CHAPITRE V 

PAYEURS ET RESTRICTIONS EN MAllÈRK DE PÉCHÉ 

Section I 
Faveurs accordées aux bateaux de pêche 

Tout navire circulanl en mer est tenu d'avoir à bord 
un certain nombre de documents qui servent à constater sa 
nationalité, sa provenance ou sa destination, à assurer le 
maintien de la police maritime, à donner des garanties d'or- 
dre, et en même temps à sauvegarder l'indépendance na- 
tionale. Ces documents varient suivant la législation inté- 
rieure de chaque pays, suivant les traités internationaux, 
et enGn, il faut distinguer à cet égard entre los navires de 
guerre et les navires de commerce ; mais il ne nous appar- 
tient pas de pénétrer dans ces détails, car cela est en de- 
hors des limites que nous nous sommes imposées. Disons 
seulement, qu'il y a des exceptions à ces règles, et l'une de 
ces exceptions a trait aux navires de pêche, aux bateaux et 
barques se livrant exclusivement à la pêche maritime; le 
plus souvent, on n'exige d'eux qu'un simple rôle d^équi- 
page, 

A cela, plusieurs raisons ; ces navires par leurs formes 
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et leurs dimensions attestent suffisamment de leur qualité, 
et généralement, ils parcourent la mer à proximité des côtes, 
ils restent donc soumis à la juridiction de leur pays, et se 
trouvent moins en communication avec les navires étran- 
gers ; mais ceci n'a pas toujours lieu. De plus, il ne faut pas 
apporter trop d'entraves au métier de pêcheur, car la pêche 
constitue pour un Etat une source puissante d'alimenta- 
tion, de commerce et de revenus. 

L'exemption de ces documents n'est pas la seule faveur 
accordée à ces navires; par un sentiment bien légitime 
d'humanité, les nations civilisées tendent à les exempter 
de capture, pourvu qu'ils ne se livrent pas en dehors de la 
pêche à quelque trafic, opération belliqueuse^ ou transport 
maritime proprement dit. C'est là une restriction aux ri- 
gueurs des guerres maritimes, qui se comprend d^autant 
mieux qu'elle profite à tous sans nuire à personne. Les 
bâtiments pêcheurs sont considérés comme neutres en temps 
de guerre, ils ne sont donc susceptibles, ni de capture, ni 
de confiscation ; cela résulte d'une sorte de convention 
tacite entre les Etats ; plusieurs dispositions sont venues du 
reste confirmer ces principes (1) « en faveur d'une classe 
d'hommes dont le travail pénible et peu lucratif, ordinaire- 
ment exercé par des mains faibles et âgées, est si étranger 
aux opérations de la guerre (2). » 

Cette protection internationale toute spéciale pendant la 

1. Lettre de Louis XVI, du 5 juin 1779. 

2. Moser (Versuch. t. IX p. 1 p. 46) cite des cas où les bateaux de 
pêcheurs ont été exempts d'actes d'hostilité. 
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guerre est consacrée par certaines ordonnances de la ma- 
rine française, et par des traités appelés spécialement trê- 
ves pécheresses. Dès le seizième siècle, nous en voyons un 
conclu entre la France et l'Allemagne (2 octobre 1521), 
et plus lard, entre la FranceetlaHollande (17 août 1675). 
Mais même avant ces traités, d'anciens usages devaient déjà 
réglementer la matière. 

Nous sommes heureux de constater que la France, une 
des nations les plus disposées à admettre et à développer 
les idées de la civilisation, a exempté de capture dans la 
plupart de ses guerres maritimes, les navires, barques ou 
bateaux qui se livraient exclusivement à la pêche. 

Les édits royaux de 1543 et de 1584, et l'article 80 
de la juridiction de la Marine recommandaient aux com- 
mandants des navires de l'Etat comme aux corsaires d'ob- 
server ces règles de clémence; c'était l'application des trê- 
ves pécheresses, et à défaut de trêves Tamiral pouvait accor- 
der des sauf-conduits, « sous telles et semblables cautions 
charges et précis que les ennemis les accordaient aux Fran- 
çais. » (Ordonnance de 1584.). — Nous venons de voir 
qu'autrefois, ces trêves étaient complètement inutiles. • Les 
pêcheurs sur mer, dit Froissart, quelque guerre qui soit 
entre la France et l'Angleterre, jamais ne se firent de mal. 
Ançois sont admis, et s'aident l^un l'autre au besoing ven- 
dent et s'acheptent leurs poissons, quand les uns en ont plus 
largement que les autres ; car, s'ils guerroyaient, on n'aurait 
pas de marée. > Au milieu du dix-septième siècle, la neutralité 
de la pêche peut être considérée comme un principe de 
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droit maritime; il est vrai que Tordonnance de 1681 est 
muette sur ce point, et que^ celle de 1692 soumet les 
bateaux de pêche aux règles ordinaires, et les déclare con- 
fiscables ; mais il ne faut voir là qu'une simple mesure 
'de représailles à l'égard des officiers anglais qui ne se fai- 
saient pas scrupule de violer les traités, et de saisir ou 
même de couler les barques des pêcheurs français. Telle 
est Topinion de Valin dans son grand Commentaire sur 
l'ordonnance de la marine. Ajoutons que Louis XIV, tout 
en expulsant des côtes de France les pêcheurs anglais sus- 
pects d'espionnage, accordait par ordonnance du 1*' octo- 
bre 1692 à ceux qui n'étaient pas suspects, un sauf-con- 
duit avec délai do huit jours pour retourner dans leur terri- 
toire. 

Lors de la guerre de Tindépendanco des Etats-Unis, 
Louis XVI en revint aux anciens principes, et voulut 
qu'on laissât libres les bateaux de pêche, s'il n'y avait pas 
d'armes à bord, el si ces baleaux ne correspondaient pas 
avec les navires de guerre ennemis. H s'exprime ainsi dans 
une letire adressée le 5 juin 1779 a l'amiral de la flotte 
française : 

« Le désir que j'ai toujours eu d'adoucir les calamités 
de la guerre m'a fait jeter les yeux sur celte classe de mes 
sujets qui se consacre au commerce de la pêche, el qui n'a 
pour subsistance que les ressources que ce commerce lui 
présente. J'ai pensé que lexemple que je donnerais à mes 
ennemis, et qui ne peut avoir d'autre principe que les sen- 
timents d'humanité qui m'animent, les déterminerait à ac- 
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corder à la pêche les mêmes facilités auxquelles je consen- 
tirais à me prêter. En conséquence, j'ai ordonné à lous les 
commandants de mes bâlimenls, aux armateurs et capi- 
taines des corsaires, de ne point inquiéter jusqu'à nouvel 
ordre les pêcheurs anglais, et de ne point arrêter leurs bâli- 
menls, non plus que ceux qui seraient chargés de poisson 
frais, quand même ce poisson n''aurail pas été péché à bord 
de ces bâtiments, pourvu toutefois qu'ils ne soient pas ar- 
més d'aucune arme offensive, et qu'ils ne soient pas con- 
vaincus d'avoir donné quelques signaux qui annonceraient 
une intelligence suspecte avec les bâtiments de guerre 
ennemis. » 

L'histoire nous prouve que la France est restée fidèle à 
ces principes, et les auteurs s'occupant de droit interna- 
tional (i) BOUS en citent deux exemples frappants : 

En i780, un bateau anglais, \eJean et Sara, ayant été 
capturé par un bâtiment français, et soumis à rançon par 
le Conseil des prises, la Chambre de commerce de Dun- 
kerque fit valoir que ce navire était un bateau pêcheur, et 
l'armateur du corsaire français s'empressa alors d'aban- 
donner ses droits, le billet de rançon ayant été souscrit par 
un pêcheur. Le Conseil d'amirauté en profila pour renou- 
veler, dans un arrêté du 6 novembre 1780, les prohibitions 
royales édictées par Louis XVL 

Le Conseil des prises de Paris eut aussi à statuer sur le 
cas d'une barque de pêche portugaise Nossa Senhora da 

1. De Cussy, Droit maritime des nations, t. II, p. 166, et Calvo, 
Droit international théorique et pratique^ t. II, p. 235. 
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Piedale capturée par le corsaire français la Carmagnole le 
27 floréal an IX (17 mai 1801). 

Le capitaine porugais réclama rinvalidalion de la prise 
el la relaxation du navire, en alléguant qu'il avait quitté 
le port de Péniche pour pêcher le maquereau, el que la 
salaison existant à bord indiquait bien le but qu'il se pro- 
posait. Il ajoutait que son équipage et lui avaient consacré 
à la pêche tout le temps écoulé entre le départ et la cap- 
ture, et que la saisie du navire s'était opérée à trois ou 
quatre lieues en pleine mer en face de Tavira. Ces raisons 
furent justifiées devant le Conseil des prises, et le commis- 
saire du gouvernement se basant sur les principes admis 
en cette matière par les nations civilisées el sur la jurispru- 
dence de notre pays réclama l'invalidation de la prise, qui 
fut accordée < conformément aux principes d'humanité, 
dit Tarrêl, et aux maximes du droit des gens. » La Nossa 
Senhora da Piedale fut restituée à son propriétaire, et le 
poisson ne fut pas assimilé aux cargaisons ordinaires 
provenant du commerce. 

En mars 1793, le Conseil exécutif français autorisa la 
ville de Calais à négocier l'affranchissement de la pêche 
à trois lieues des côtes. Les Anglais ayant permis la cap- 
ture des bateaux pêcheurs français, la Convention nationale 
par décret du 18 vendémiaire an II (9 octobre 1793) 
demanda au pouvoir exécutif de protester contre un tel 
arbitraire, de réclamer les bateaux saisis, et d'user de 
représailles, si l'on ne faisait pas droit à ces demandes. 
L'Angleterre n'en tint pas compte ; le commissaire français 
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de Londres fut alors rappelé à Paris, et Ton dénonça à 
Topinion publique ralleinte portée par l'Angleterre aux 
usages et aux principes fondamentaux du droit des getis. 
Mais en raênae temps, l'amiral anglais Saint-Vincent et 
l'anriral espagnol Massaredo déclaraient que les bateaux 
pêcheurs anglais et espagnols ne seraient pas entre eux sujets 
à capture ; il n'y avait là qu'une mesure individuelle et 
réciproque. 

Un arrêté du 20 germinal an III vint ensuite établir des 
bateaux de guerre pour protéger la pêche sur les côtes de 
France ; ceci n'arrêta pas les incursions des Anglais sur les 
côtes normandes et bretonnes, et dura jusqu'à la conven- 
tion du 2 août 1839 qui vint fixer des limites de pêche 
entre ces deux Etats. 

Au mois de thermidor an III, c'est-à-dire en juillet 1796 
le Comité français de salut public renvoya les pécheurs 
anglais qui étaient en France, sans les retenir prisonniers 
de guerre. La France donnait là un bel exemple que l'An- 
gleterre ne suivit pas au début des guenes de la Révolu - 
lion française; non seulement, des navires français et hol- 
landais furent saisis, mais leurs équipages furent assimilés 
à des prisonniers de guerre. Enfin en 1799, à la suite de 
notes diplomatiques échangées entre les deux pays, la 
Grande Bretagne anéantit son ordonnance de 1798; mais 
dans la fierté habituelle qui la caractérise, elle eut l'audace 
de proclamer qu'il n'y avait là qu'un acte de pure tolé- 
rance, et que le bénéfice de la décision ne concernerait pas 
la grande pêche et le commerce des huîtres. 
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En 1800, r Angleterre et ta France consacrèrent ces dis- 
positions dans une convention (1). 

Quand les États-Unis luttèrent contre le Mexique, ils 
n'empêchèrent pas les bateaux de pêche d'exercer leur in- 
dustrie comnie auparavant. 

Pendant les guerres d'Orient, d'Italie et d'Allemagne, 
la France voulut que ses marins respectassent la pêche 
côfière exercée par les ennemis sur leur litioral, et qu'il 
ne fût fait exception à cette règle qu'en cas de nécessité 
absolue, c^est-à-dire en cas de circonslances impérieuses 
où les opérations militaires et maritimes exigeraient une 
solution toute différente. Le décret du 4 juillet 1853 dé- 
cide qu'en temps de guerre maritime la pêche ne peut être 
interdite, suspendue ou limitée que par le Ministre de la 
guerre, et en cas d'urgence par le Préfet maritime, qui en 
rendra compte immédiatement au Ministre de la guerre. 
Dalioz dit à ce propos dans son Répertoire (2) que ce dé- 
cret reconnaît en la liberté de la pêche un principe de droit 
international. Mais ceci est discutable, et pour trancher ce 
point délicat, il faudrait savoir si la solution admise par le 
décret consacre un principe restrictif, ou seulement une 
exception à la règle de la liberté de la pêche. 

L'instruction française du 31 mars 1854 (art. 2) men- 
tionne aussi cette liberté, tout en recommandant d'éviter 



i. Recueil de Martens.L VII, p. 295 et suppl. t. II, p. 287-296. 

2. Dalioz. Répertoire de législation^ V* Pêche côtière, § 37, et 
Dalioz, 1853, 4, 170 (Décrets impériaux des 4 juillet et 6 septem- 
bre 1853). 
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les abus préjudiciables aux opérations militaires et mariti- 
mes. Elle s'occupe encore spécialement de la pêche dans 
la mer Blanche, où un échange de poisson frais, de vivres 
et d'ustensiles se fait entre les paysans des provinces d'Ar- 
changel en Russie, et les pêcheurs daFinmarken Norwé- 
gien. 

Pendant la guerre de Grimée, l'Angleterre qui combat- 
tait avec la France contre la Russie n'a pas voulu se con- 
former à nos principes ; ses marins ne se contentèrent pas 
de capturer les navires de pèche et leurs équipages, ils 
détruisirent ces bateaux et leurs Blets, et rasèrent les caba- 
qes des riverains. Quand on considère de tels faits, on ne 
peut s'empêcher de les blâmer, et l'on constate avec regret 
que l'Angleterre est peu disposée à admettre ces grands 
principes du droit des gens d'après lesquels la lutte doit se 
restreindre autant que possible entre belligérants. Nous 
sommes bien éloignés de la théorie proposée et vantée par 
M. de Talleyrand': t En temps de paix, il faut se faire le 
plus de bien possible, et en temps de guerre, le moins de 
mal possible. » 

Au moment de la guerre franco-allemande de 1870, la 
France reproduisit dans Tinstruclion du 25 juillet de la 
même année, les dispositions qui consacrent la neutralité 
des bateaux de pêche ; le règlement prussien des prises 
n'a rien d'écrit sur cette matière. 

Généralement les bateaux de pêche exercent leur inlus- 
trie près des côtes, et par cela mène la surveillauoe est 
plus facile ; de plasl es bateaux des pêcheurs côliers ont peu 

JLatour W 
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où point d'importance au point de vue de la guerre mari- 
time ; on comprend donc l'exemption de capture et la 
liberté dont ils bénéficient. Mais quand ces raisons dispa- 
raissent, quand il s'agit de bateaux plus considérables qui 
abordent les hautes régions de la mer, et se livrent à la 
grande pêche> il faut admettre une solution différente. Ces 
navires destinés à pécher la morue, la baleine, ou le phoque 
ont un équipage assez nombreux ; en cas de guerre ces 
hommes peuvent être plus disposés à attaquer l'ennemi, 
ou à intervenir indirectement dans les opérations militaires. 
De plus il s'agit là d'une opération à la fois commerciale 
et industrielle, et la nation ennemie a le droit d'empêcher 
la continuation du commerce de l'adversaire. Calvo (t. III, 
parag. 2053) et Marco (pages 35 et 36) soutiennent cette 
théorie en se fondant sur des considérations pratiques, à 
défaut d'arguments juridiques qui manquent pour la solu- 
tion de cette question difficile et importante. Mais il est une 
chose certaine, c'est que la faveur de cette neutraililé est 
refusée aux bateaux qui participent à la lutte. S'il y a 
soupçon de contrebande de guerre, ou d'immixtion quel- 
conque dans les hostilités, la visite du bâtiment est possible, 
et au besoin la saisie pourra s'en suivre. 

S'il y a espionnage, on suivra alors les règles spéciales à 
cette matière. Certains faits justifient à eus seuls la saisie, 
ce sera, par exemple, le transport 'd'armes de guerre, l'em- 
ploi de pavillons ou de signaux non destinés aux bâtiments 
pêcheurs. 

En résumé, actuellement, le principe de neutralité paraît 
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devoir être consacré par le droit des gens actuel, et admis 
par la plupart des nations, à défaut même de stipu- 
lations formelles dans les règlements de prise, ou dans les 
instructions militaires. Ce privilège doit s'appliquer : 

1^ A tous bâtiments de pêche, dans les eaux teri^ito* 
riales, comme en pleine mer, pendant la traversée comme 
pendant la pêche ; 

2* Aux ustensiles de pêche de toute espèce trouvés ou 
non sur les bateaux ; 

3"* Aux produits de la pêche ; 

¥ Aux sujets ennemis pêcheurs. 

A la conférence de la mer du Nord du 6 mai 1882, on 
voulut régler la question de neutralisation des bateaux de 
pêche, et la France s'empressa d'accepter, mais les délé- 
gués anglais s'opposèrent à cette discussion. 



Section II 

Restrictions à Vexercice du droit de pêche, 
i* Protection des câbles sous-marins. 

Si d'une part la pêche bénéficie de certaines disposi- 
tions favorables, elle se trouve d'autre part soumise à des 
restrictions réclamées par l'intérêt public. 

C'est ainsi qu'à la théorie de la pêche se rattache la 
question de protection des câbles sous-marins. Dans les 
eaux territoriales cela n'entraîne pas de difficultés, chaque 
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Etat est souverain pour la règlemenfalion^ mais en pleine 
mer il en est autrement, et il faut recourir à une convention 
internationale. La télégraphie sous-marine remonte à un 
quart de siècle à peine, et déjà ses câbles d'une longueur 
de 60,000 milles nautiques ont une valeur de plusieurs 
milliards. Elle permet de transmettre dans tous les pays 
et le plus rapidement possible les prévisions de la science 
météorologique, d'annoncer ainsi les tempêtes et de sauver 
des milliers de pêcheurs ou de marins (1). Elle procure 
aussi d^autres avantages considérables au point de vue des 
relations commerciales, mais nous n'avons pas à insister 
sur ce sujet. Depuis 1863 on a cherché à réglementer 
cette matière, la convention fut signée et arrêtée, mais ne 
put être appliquée ; parce que l'entreprise d'un réseau de 
câbles sous-marins que devaient établir plusieurs pays ne 
put alors se réaliser. A Washington en 1869 une conférence 
devait traiter ces questions, mais les Etals autres que les 
Etats-Unis se soucièrent peu de les discuter, des circons- 
tances imprévues y firent obstacle. Un vœu fut émis en ce 
sens à la conférence de l'Union télégraphique à Rome en 
1872. En 1879, la question fut examinée à l'Institut in- 
ternational de Bruxelles (2). A Berne en 1880 la confé- 
rence tendant à la codification du droit des gens émit un 
avis favorable sur la protection des câbles sous-marins, et 



i. Discours du Président du Conseil à la séance d'ouverture du 
16 octobre 1885 à Paris, lors de Ja conférence de la protection des 
câbles sous-marins. 

2. Annuaire de V Institut international^ 1879, 1, 350. 
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en 1881 à Paris le congrès des électriciens ramena la 
question à l'ordre du jour, à la même époque la confé- 
rence de la Haye s'en occupait et à juste titre, car c'est 
surtout dans la mer du Nord qu'on constate le plus de 
dégâts résultant de la faute des pêcheurs. 

L'impulsion était donnée, la France convoqua alors une 
Conférence en octobre 1882 pour préparer un projet; le 
2 novembre on déposa l'avant projet, et on le soumit à 
l'élude des diSférents gouvernements. Puis en 1883 dans 
une seconde session on déclara le projet définitif, en don- 
nant un délai de trois mois à partir du 26 octobre, pour 
que les Etats puissent y adhérer. Ceux qui ont pris' part 
à cette Conférence sont : l'Allemagne, la Répubhque ar- 
gentine, l'Autriche-Hongrie, la Belgique, le Brésil, la 
Chine, Costa-Rica, le Danemarck, la République Domi- 
nicaine, l'Espagne, les Etals-Unis d'Amérique, les Etats- 
Unis de Colombie, la France, la Grande Bretagne, la Grèce, 
le Guatemala, les Indes Britanniques, l'Ilalie, le Japon, le 
Mexique, le Nicaragua, la Norwége, les Pays-B is, le Por- 
tugal, la Roumanie, la Russie, le Salvador, la Serbie, la 
Suède, la Suisse (1), la Turquie et l'Uruguay, enfin le 
bureau international de Berne. 

En ce qui concerne le droit pénal, trois cas différents 
peuvent se présenter : 

l"" La destruction des câbles a lieu au point d'atlérisse- 

1. La Suisse n'a pas été représentée à la seconde session et cela 
à juste titre, car sa présence ne s'explique guère dans une conven- 
tion maritime. 
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ment : cela ne rentre pas dans Texamen de la confé- 
rence» car le fait est puni par les lois du pays sur le 
territoire duquel il est intervenu. 

S"" La destruction a été opérée dans la mer territoriale ; 
ici encore la même remarque doit êlre faite, il s'agit de la 
compétence territoriale. Toutefois, les Etats qui n'ont pas 
de législation spéciale en cette matière, devront s'engager 
à en créer une. 

3^ La destruction a été opérée en pleine mer ; ici la 
législation fait défaut, et la conférence doit intervenir. 
Le fait de cette destruction est un acte punissable que 
la plupart des législations n'ont pas prévu dans leur Gode 
pénal : on peut donc bien allouer des dommages et inté- 
rêts, mais non infliger une peine, s'il n'y a pas un traité 
déclarant ces faits illicites et une loi les punissant. 
A l'égard de ses nationaux, la loi seule est suffisante, un 
traité n^est pas nécessaire. 

En Angleterre, suivant M. Trevor^ délégué britannique, 
la statistique a établi une distinction légitime entre les 
faits résultant de causes naturelles, ceux qui proviennent 
de faits involontaires, et enfin ceux qui sont dûs à la 
malveillance ou à la négligence : 60 pour 100 rentrent 
dans la première catégorie, 35 pour 100 dans la deuxième, 
et 5 pour 100 dans la troisième; les délits de celte der- 
nière catégorie, quoi qu'en nombre minime, ont besoin 
d'une sanction pénale énergique. 

Les intérêts des Etats sont bien différents suivant les 
pays ; ainsi, la Belgique n'a pas concédé de lignçs télégra- 
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{)hiqa6s soas-marines, mais elle a les iatérêts de ses 
pécheurs à sauvegarder ; de sa uature elle est donc plus 
disposée à adopter les mesures teudaut à la liberté de la 
pêche, qu'à faire une réglementation au profit exclusif des 
câblés sous-marins. Celte observation a été formulée, lors 
de la discussion sur le point de savoir s'il est nécessaire 
pour la protection des câbles que les Etats sur le territoire 
desquels ils attérissent, soient tous parties contractantes. 
A cela, on répondit qu'il fallait avant tout examiner l'inté- 
rêt prépondérant en la matière : ce n'est pas tant la pro- 
priété des câbles sous-marins que les communications 
télégraphiques qui doivent être garanties. Par cela même, 
il faut donc admettre une solution mixte, et contrairement 
à l'avis de la Commission sur l'avis d'un délég4ié de 
l'Allemagne, on décida que pour la protection des câbles, 
il suffisait qu'un seul Etat ait adhéré ; elle ne pouvait 
rester exclusivement subordonnée à l'adhésion d'un autre 
Etat. 

La convention s'applique aux câbles des particuliers 
comme à ceux de l'Etat. 

On discuta assez longtemps sur les cas de négligence et 
d'imprudence, et sur l'arbitraire à laisser aux juges en cette 
matière, On établit une distinction entre la destruction abso- 
lument volontaire, et celle qui résulte de la négligence, ou 
d*un manque d'habileté nautique ordinaire suivant les ex« 
pressions d'une décision judiciaire anglaise. C'est aux juges 
à taire cette distinction. 

Si, en produisant ces détériorations ou ruptures, les ma- 
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rins ou pêcheurs n^ont eu que le but légitime de protéger 
leur vie ou la sécurité de leurs bâtiments, et ont pris les 
précautions nécessaires pour éviter ces accidents, il n'y a 
pas lieu à pénalité. En employant les mots : but légitime, on 
a voulu pouvoir punir ceux qui détériorent les câbles pour 
échapper à des poursuites criminelles ; et en parlant de la 
sécurité des bâtiments, on a voulu éviter toute équivoque 
et rassurer les pêcheurs. 

L'article 3 qui parait tout à fait étranger à notre matière 
y touche cependant sous plusieurs rapports. Il veut qu'un 
Etat en autorisant l'atterrissement d'un câble sous-marin 
impose les conditions de sûreté convenables, tant sous le 
rapport du tracé que sous celui des dimensions du câble. 
Autrefois on plaçait à tort les câbles dans les endroits de la 
mer les moins profonds, et parfois même sur les bancs les 
plusriches en poissons; il en résultait que les pêcheurs 
voyaient leurs intérêts compromis. Ainsi dans la mer du 
Nord il y a quinze câbles immergés, et les cas de rup- 
ture sont fréquents. D'autre part si l'on interdisait la pêche 
dans un rayon assez étendu autour de ces câbles, il en ré- 
sulterait pour eux des inconvénients considérables. 

Les compagnies concessionnaires doivent prendre les 
mesures nécessaires pour éviter la rupture de leurs câbles 
dans les endroits où elle est le plus à craindre. C'est ainsi 
que la partie méridionale du câble reliant le Danemark à la 
France a des dimensions plus considérables que la partie 
septentrionale ; et de même entre Calais et Douvres, I 
câble a une très grande épaisseur. 
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L'article 4 est en dehors de noire sujet, nous n'avons 
donc pas à nous y arrêter. 

Quant à l'article 5 rédigé après les explications des délé- 
gués techniques, il cherche à concilier les iiilérêls de cha- 
cun : les bâtimenls occupés à la pose ou à la réparation 
des câbles auront à observer les règles sur les signaux, qui 
sont ou qui seront adoptés par les parties contractantes 
pour éviter les abordages ; et devront achever leurs opéra- 
tions le plus brièvement possible. 

Quand le bâtiment occupé à la réparation d'un câble 
porte ces signaux, les autres bâtiments qui les aperçoivent 
ou sont en mesure de les apercevoir, doivent se retirer 
ou se tenir éloignés d'un mille nautique au moins de ce 
bâtiment pour ne pas le gêner dans ses opérations. Ici, on 
dislingue entre la pose et la réparation d'un câble, et cela 
se comprend, car cette dernière opération exige, plus que 
la première, un stationnement prolongé dans un endroit 
déterminé. On a discuté à tort sur la longueur du mille 
qui varie, dit-on, suivant les pays ; on a fait observer avec 
juste raison qu'il représente partout un soixantième de 
degré de latitude, soit 1850 mètres environ, et c'est ainsi 
qu'on l'a compris à la Convention de La Haye de 1882. 

Le traité ajoute que les engins ou ûlets des pêcheurs de- 
vront être tenus à la même distance. Toutefois les bateaux 
de pêche, qui aperçoivent ou sont en mesure d'apercevoir 
un navire télégraphique portant les dits signaux, auront 
pour se conformer à l'avertissement un délai maximum de 
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viogt-qualre heures» pendant leqael aucun obstacle ne de- 
vra êlre apporté à leurs manœuvres. 

La presse avait parlé d'organiser une zone de protection 
tout autour des câbles, et l'Angleterre s'était associée à cette 
idée, qui fut heureusement rejetée, car en cas de guerre 
Tennemi connaîtrait la position exacte des câbles du pays 
ennemi. 

Il peut se faire qu'on ait recours à des bouées pour in- 
diquer la position des câbles en cas de pose, de dérange- 
ment ou de rupture. D'après l'article 6, les bâtiments qui 
voient ou sont en mesure de voir ces bouées doivent s'en 
tenir éloignés à un quart de mille nautique au moins, et 
les engins ou filets des pêcheurs doivent être tenus à la 
même distance (1). 

M. Renault (2) professeur à la Faculté de Droit de Pa- 
ris, et délégué représentant la France à la Conférence 
internationale de la protection des câbles sous-marins de- 
manda que le patron d'un bateau ayant rompu ces câbles 
fût tenu de le déclarer dans les vingt-quatre heures de son 
arrivée au premier port de retour ou de relâche. On lui 
répondit que cette disposition était inutile, car les bureaux 

1. C'est peut-être à tort qu'on a voulu assimiler la réparation d'un 
câble à celle d'une rue ou d'une conduite d'eau dans les rues d'une 
ville, car dans ce dernier cas il y a autorisation spéciale, concession 
acquise, et il en résulte des servitudes légales ; tandis que dans le cas 
qui nous occupe, aucun de ses caractères ne se retrouve. 

i. M. Renault a été un des principaux instigateurs de la régle- 
mentation de ces matières, et il en a donné un excellent commentaire 
dans la Rerme de droit international de 1883, p. 17 et s. p. 619 et 
s. (La protection des c&bles sous-marins, et la Conférence de Paris). 



- 251 - 
télégraphiques peuvent constater de suite ces ruptures, et 
même indiquer le point précis où elles ont eu lieu. 

On proposa aussi de défendre l'emploi d'engins pouvant 
détériorer les câbles. On faisait allusion aux chaluts qui 
étant Uial réparés coupent les fils de Tarmalure, et les filets 
relevant ensuite le bout de ces fils coupés forment ce que 
Ton appelle en langue technique : un nid d'oiseau. La 
Convention de La Haye a sur ce point une disposition qui 
tout d'abord peut paraître analogue, mais en diffère pro- 
fondément ; il s'agissait alors d'engins servant exclusive- 
ment à couper ou détruire les filets, c'est-à-dire du diable, 
et cet instrument a été prohibé. Il est certain que les cha- 
luts mal raccommodés sont les causes les plus fréquentes 
des ruptures des câbles, mais il est assez difficile d'inspec- 
ter les navires pêcheurs ou leurs filets, surtout en Angle- 
terre où l'on compte environ vingt mille bateaux pêcheurs ; 
et Ton ne peut assimiler ces engins de pèche à des instru- 
ments dont l'unique but est de couper ou de détruire des 
filets. 

Si nous passons maintenant à l'article 7, nous voyons 
que les propriétaires des navires ou bâtiments qui peuvent 
prouver qu'ils ont sacrifié une ancre, un filet ou un autre 
engin de pèche, pour ne pas endommager un câble sous- 
marin, doivent être indemnisés par le propriéliiire du câble. 
M. Asser, délégué des Pays-Bas, ayant proposé de rem- 
placer les mots : « ont sacrifié, par ceux-ci ; ont été obli- 
ges de sacrifier >, ou lui objecta que la difficulté de faire 
cette preuve pourrait empêcher le pêcheur d'abandonner 
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son ancre ou ses filets. Il n'était pas suffisant de lui payer 
l'indemnité résultant de la perte de ces objets, il fallait 
encore tenir compte de la perte de temps éprouvée par lui, 
et des inconvénients qui pouvaient résulter de l'abandon 
de ces objets. 

La plupart des Compagnies concessionnaires ont vu 
qu'elles avaient intérêt à accorder des indemnités dans ces 
cas, et elles ont fait alors des propositions en ce sens. 
Pour avoir droit à cette indemnité, il faut^ autant que pos- 
sible, qu'aussitôt après l'accident on dresse, pour le cons- 
tater, un procès-verbal appuyé des témoignages des gens 
de l'équipage, et que )e capitaine fasse, dans les vingt-qua- 
tre heures de son arrivée au premier port de retour ou de 
relâche, sa déclaration aux autorités compétentes, celles-ci 
en donnent avis aux autorités consulaires de la nation du 
propriétaire du câble. 

On voulait exiger que cette déclaration eût toujours lieu 
dans les vingt-quatre heures ; on montra que ce serait par- 
fois difficile ou même impossible. Ou supprima l'expression : 
dans tous les cas, et on laissa par conséquent un certain 
pouvoir arbitraire aux tribunaux. 

Quant à la compétence, s'agira- l-il du tribunal du pays 
où le délit est commis, ou du pays où le délinquant de- 
meure, ou enfin de celui qui a constaté le délit ? On peut 
dire qu'il y aura toujours un tribunal compétent pour sta- 
tuer sur les dommages et intérêts : ce sera celui du deman- 
deur ou du défendeur, mais il y a là une certaine incerti- 
ude qui disparaîtra, nous Tespérons, devant un Gode de 
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procédure internationale. Dans la Convention de La Haye, 
il s'agit d'une seule mer et de pêcheurs d'Étals riverains. 
Ici, au contraire, il s'agit de toutes les mers, et de pê- 
cheurs de toutes nationalités. Aussi, un des délégués an- 
glais proposat-il la compétence du tribunal le plus voisin, 
mais ce système est contraire aux principes du droit ; de 
plus, il manque de simplicité et de facilité d'exécution, car 
on ignorera souvent quel est le tribunal le plus voisin. 

L'article 8, en attribuant la compétence au tribunal du 
pays auquel appartient le bâtiment à bord duquel l'infrac- 
tion a été commise, ne fait qu'appliquer les principes géné- 
raux du droit pénal. En pleine mer les navires peuvent être 
considérés comme des portions du terrritoire de leur Etat ; 
les infractions commises à bord de ces bateaux sont donc 
jugées par les tribunaux de cet Etat, quelle que soit la 
nationalité du délinquant ; du reste c'est la consécration 
de l'article 36 de la convention de La Haye. La fin de 
l'article 8 fait une réserve à la question de principe. Il 
peut arriver par exemple qu'un français coupable à bord 
d'un navire anglais soit de retour en France sans avoir été 
jugé en Angleterre. D'après l'article 5 du Gode d'instruc- 
tion criminelle, il peut être poursuivi devant les tribunaux 
nationaux ; en outre certains traités soustraient leurs 
nationaux à l'application des lois territoriales d'un autre 
Etat, et les soumettent exclusivement aux tribunaux de 
leur pays. L'article 8 ne prévoit pas le cas où l'infraction 
aurait lieu dans les eaux territoriales d'une des puissances 
contractantes, et où l'auteur de Tinfraction se réfugierait 
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sur le territoire d'une tierce puissance également signataire 
de la convention. Le gouvernement anglais propose de 
compléter les lois pénales des puissances contractantes par 
une disposition rendant les délits punissables dans tout 
pays, ou d'établir un accord pour accorder l'extradition 
des coupables. Le gouvernement austro-hongrois s'oppose 
à ces deux moyens, parce que le premier est contraire au 
principe généralement admis d'après lequel les tribunaux 
du pays où l'infraction a eu lieu sont seuls compétents, et 
parce que le second est en dehors des attributions de la 
conférence qui ne doit pas s'occuper du régime des eaux 
territoriales. Après avoir examiné s'il fallait recourir à un 
protocole séparé pour régler cette extradition, et la permet- 
tre, si elle n'était pas autorisée d'après les traités actuels, 
ou bien s'il fallait insérer dans la convention une disposi- 
tion spéciale à ce sujet, la Conférence finit par admettre 
que les gouvernements devraient déterminer dans quels cas 
et sous quelles conditions ceux qui rompraient ou détério- 
reraient les cables en pleine mer ou dans les eaux territo- 
riales seraient punis ou livrés, s'ils parvenaient à se sous- 
traire à l'action des autorités compétentes. 

L'article 9, reproduisant une disposition de l'article 34 
de la Convention de La Haye, dit que la poursuite est 
faite par l'Etat et en son nom : cette disposition concerne 
surtout TAnglelerre, pays dans lequel l'institution du mi- 
nistère public fait défaut. Certains Etats virent là une source 
de dépenses assez considérable pour eux, mais il était im- 
possible de mettre ces frais à la charge du demandeur. Il 
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est Trai qu^il y a une certaine différence avec le cas prévu 
par la Convention de La Haye, c'est-à-dire entre le cas 
de protection des câbles sous- marins, et celui du règle- 
ment de conflits des pêcheurs en pleine mer. Dans celte 
dernière hypothèse il s'agit d'individus généralement pau- 
vres et sans ressources ; mais dans la première hypothèse 
ce n'est pas toujours la compagnie concessionnaire des 
câbles qui agira, il peut arriver que les pêcheurs jouent le 
rôle de demandeurs, et alors le motif allégué ci-dessus re- 
prend ici toute sa force : il s'agira par exemple de la rup- 
ture de filets occasionnée par le bateau télégraphique qui 
n'a pas suivi le règlement. 

La rupture ou la détérioration des câbles n'est pas as- 
similée à un cas de piraterie. Le droit de visite n'est pas 
accordé, cela se comprend, et si la Convention de La Haye 
l'admet bien, c'est qu'elle règle une sorte de voisinage ma- 
ritime, tandis que la Convention qui nous occupe a trait à 
tous les peuples^ et à toutes les mers ; il ne faut pas créer 
une foule de fonctionnaires internationaux n'ayant qu'une 
responsabilité platonique. En outre la protection des câbles 
sous- marins étant obligatoire pour tous les navires, un 
léger retard pourrait occasionner de graves préjudices sur- 
tout aux bateaux de transport. Diaprés l'article 10 la 
preuve des infractions est faite suivant la législation du 
pays où elles sont jugées. Pour les procès- verbaux on suit 
l'article 28 de la Convention de La Haye, et la première 
partie du second alinéa reproduit l'alinéa premier de l'arti- 
cle 31 de cette convention. 
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Chaque législation JDtérieure a le soin de fixer Tautori té 
qui doit être attribuée aux procès-verbaux émanant d'offi- 
ciers étrangers» et du reste les juges ne sont pas liés par 
ces procès-verbaux. 

Si le navire coupable n'est pas un bâtiment de guerre, 
on peut réclamer des papiers prouvant la nationalité du 
coupable. 

L'article 11 est la copie de l'article 37 de la convention 
de La Haye, et l'article 12 la copie de l'article 35. Il au- 
rait été utile de fixer, comme l'a fait cette convention, une 
pénalité certaine et presqu'uniforme, tandis qu'on l'a con- 
fiée à la législation intérieure de chaque pays, et alors l'on 
d'eux peut punir sévèrement un fait qu'un autre ne répri- 
mera que légèrement ou même point du tout. 

Suivant l'article 13, les parties contractantes se commu- 
niqueront, les lois intervenues ou à intervenir relativement 
à l'objet de la présente convention. Les États qui n'y ont 
pas pris part, peuvent adhérer, et notifier leur adhésion au 
gouvernement français qui en avisera les autres gouverne- 
ments signataires (article 14). Cette convention, mise en 
vigueur à partir du jour stipulé par les parties contractan- 
tes, sera valable pour cinq ans à dater de ce jour (article 
15), et à moins de notification à faire dans les douze mois 
avant l'expiration de ces cinq ans, elle restera en vigueur 
un an, et ainsi de suite d'année en année. 

L'article 16, tiré du traité de l'union postale du 1*' juin 
1878, dit que cette convention sera ratifiée, et les ratifica- 
tions échangées le plus tôt possible, et au plus tard dans le 
délai d'un an. 
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Un ariicle additionnel mentionne certaines colonies bri- 
tanniques auxquelles la convention ne s'appliquera pas, à 
moins d'adhésion formelle. Il s'agit du Canada, de Terre- 
Neuve, du Gap, de Natale de la Nouvelle-Galles du Sud. 
de Victoria, de Queensland, de la Tasraanie, de l'Australie 
du Sud, de TAustr^ie Occidentale et de la Nouvelle-Zé- 
lande. 

La Conférence a aussi émis différents vœux relatifs à l'a- 
doption de signaux, à la zone de protection ; l'indication 
des câbles à l'aide de cartes pour la haute mer est insuffi- 
sante. Dans les eaux territoriales, on peut recourir à des 
balises, et indiquer raltérissi;^.) de ces câbles : les Etals 
peuvent adopter partout le même type de balise. 

On a voulu aussi aboutir à l.i réglementation de Texécu- 
lion réciproque des sentences dans an pays autre que celui 
qui a rendu le jugement. La Commission a répondu qu'elle 
n'était pas compétente sur celte matière, et que les délé- 
gués n'ayant pas d'instructions à ce sujet, cette disciission 
pourrait motiver le refus d'adhésion de plusieurs Etats. 

Enfin, on a émis des vœux relatifs à l'adoption de règles 
permettant de punir ou de livrer les coupables se sous- 
trayant à l'action des autorités compétentes, et concernant 
l'adoption des signaux uniformes pour la pose ou la répara- 
ration des câbles, ainsi que l'installation des balises unifor- 
mes qui indiquent la direction de ces câbles (1). * 

Il nous reste à examiner quel doit être le sort de cette 

4. Ces vœux, à la différence de ceux meatiouDés précédemment, 
ont été sanctionnés par le vote final de la convention. 

Utour il 
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convention en cas de guerre : la France rejelait toute idée 
de proleclion en cas de guerre, tandis que la Grande-Bre- 
tagne roulait qu'on Tinsérât dans un article additionnel. 
Cela donna lieu à de vives discussions ; niais Ton finit par 
laisser ce point en dehors de la Convention, tout en propo- 
sant de le réglera la suite de négociations diplomatiques ; et 
en effet, l'on peut dire que la convention n'avait pas à s'oc- 
cuper de ces questions (1). Nous croyons que, d'après les 
principes généraux, elle devrait être suspendue, sinon annu- 
lée en temps de guerre. Mais que décider, si les deux terri- 
toires réunis par le câble sont neutres? L'Institut de droit 
internalional s'est expliqué à ce sujet, et a proclamé l'in- 
violabilité du câble, c'est-à-dire sa neutralité. 

La convention a besoin d'être sanctionnée par des peines, 
et la loi qui les édicté e'st intervenue le 20 décembre 
188A (2). Elle comprend trois parties distinctes; dans la 
première, on s'occupe des câbles immergés en dehors des 
eanx territoriales ; dans la deuxième, de ceux qui sont im- 
mergés dans ces eaux ; et dans la troisième, il y a des dis- 
positions générales. 

D'après l'article l«r, les infractions à la convention de 
1884 sont jugées par le tribunal correctionnel du port d'at- 
tache, ou bien aussi, par celui le tribunal du premier port 
français dans lequel sera conduit le bateau du délinquant. 



i. La ConventioD règle les droits et les devoirs des particuliers, et 
non. ceux des belligérants. 

2. Journal officiel du 21 décembre 4884, et journal du 7 mai 1^85. 
Revue générale d'administration^ année 1885, p. 238. 
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C'est ce qui a lieu aussi pour les infractions commises con- 
trairement à la convention du 6 mai 1882 dans la mer du 
Nord, en dehors des eaux territoriales. De même, Tarli- 
cle 2 donne au ministère public le soin des poursuites, sans 
préjudice du droit des parties civiles. D'après l'article 3, 
les procès- verbaux, faits conformément à la convention 
de 1884, ne sont point soumis à l'affirmation^ et valent 
jusqu'à inscription de faux. Â défaut de procès-verbaux 
ou d'insuffisance de ces actes, les infractions sont prouvées 
par témoins. Les articles 4, 5, 6, 7, 3» 9 et 10 fixent les 
pénalités. Les peines, rigoureuses en principe, sont plus 
ou moins énergiques, suivant l'intention coupable ou non 
des délinquants ; on ne réprime que les faits prévus par la 
convention. Ces dispositions pénales, tout en ayant une 
certaine analogie avec celles que le décret du 27 décembre 
1851 fixe pour le télégraphe terrestre, sont encore plus sé- 
vères, parce que les intérêts en cause sont plus considéta- 
bles, les infractions plus difficiles à constater, et les dom- 
mages causés plus importants. 

La Commission législave n'a proposé qu'une modification 
au titre I^, celle-ci a été admise d'accord avec le gouverne- 
ment. L'article 7 punissait le capitaine ou patron de tout 
bâtiment jetant l'ancre à moins d'un quart de mille nau- 
tique sous-marin, etc.. On modifia ninsi la première par- 
tie de cet article : < à moins d'un quart de mille nautique 
de la ligne des bouées destinées à indiquer la position d'un 
câble sous-marin, etc.. > Cela se justifie très bien, car il 
est souvent impossible à uq navire de se rendre compte 
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qu'on câble sous-marin existe dans les eaux, et les bouées 
peuvent seules indiquer son existence et sa position. 

Le deuxième litre relatif aux eaux territoriales étend la 
compétence des tribunaux à d'autres que nos nationaui, 
et que ceux qui se trouvent à bord d'un navire français ; 
c'est l'application pure et simple de l'article 3 du Gode 
Civil : nos tribunaux sont compétents rafion^ loci, la mer 
territoriale étant assimilée en principe au territoire lui- 
même. Ici, il n'y a donc plus à faire la même distinction 
que dans le litre premier. Cerlains articles du décret du 
27 décembre 1851 sur les lignes télégraphiques, et de 
celui du 9 janvier 1852 sur la pêche côtière sont étendus 
aux infractions commises dans les eaux territoriales. Les 
articles 12 et 13 sont la reproduction des articles 1 et 3, 
ici cependant le tribunal du lieu du délit est en outre com- 
pétent. 11 en est de même pour les articles 14 et 15. 

Les procès-verbaux sont dressés par les officiers com- 
mandant les navires de guerre français, les officiers de 
police judiciaire, de police municipale assermentés, et les 
autres fonctionnaires énumérés aux articles 10 du décret 
du 27 décembre 1851, et 16 du décret du 9 janvier 1852. 
Les procès-verbaux dressés par les commandants des navi- 
res de guerre font foi jusqu'à inscription de faux ; quant 
à ceux dressés par tous autres agents ayant qualité à cet 
effet, aux termes de l'article 14, ils ont la force probante, 
et sont soumis aux formalités réglées par les lois spéciales, 
notamment les articles 10 et 11 du décret du 27 décem- 
bre 1851, 17 et 20 du décret du 9 janvier 1852. 
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EqGo le lilre III coDtieot des disposilioQS générales. 

Dans les viogt-qaalre heures de son arrivée, le délia- 
quant doit donner avis aux autorités locales du premier 
pqrl où son navire abordera» de la ruplure ou de la dété- 
rioration d'un câble sous*marin dont il aurait été la cause* 
L'article 17 nous indique dans quel cas, il y a récidive. Il 
y a récidive, lorsque dans les deux années qui précèdent, 
pour les faits prévus parles articles 6, 7> 8 et 9 de la loi, 
il y a eu contre le délinquant un jugeaient déGnitif pour 
infraction aux dispositions des dits articles. 

Et lorsqu'à une époque quelconque pour les faits pré- 
vus par l'article 10, il y a eu un jugement définitif con- 
tre le délinquant pour infraction à cet article. 

L'article 18 rend responsable de ces amendes (1) et des 
condamnations civiles, les armateurs propriétaires ou non, 
à raison des faits de l'équipage. Les autres cas de respon- 
sabilité civile restent régis par l'article 1384 du Gode Civil. 

S'il y a plusieurs infractions commises à la présente loi, 
la peine la pluz forte est seule prononcée (article 19). Enfin 
l'article 463 du Code Pénal est applicable en notre ma- 
tière. 

Quand on présenta au Sénat (2) le rapport de la com- 
mission qui était chargée d'examiner le projet de loi rela- 
tif à la répression des infractions de la Convention du 14 
mars 1884, on constata que seules la Norwège et la Kôpu* 

1. Il convient de renouveler ici les observations présentées sur 
l'article 20 de la loi du 15 janvier 1884. 
S. Sénat, annexe 44, p. të6. Journal officiel du 21 mars 1885. 
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blique dominicaine avaient alors édicté des loi pénales en 
cette matière. 

Il résulte du paragraphe 3 de la loi norwégïenne, 
que les navires, instruments et filets de pêche, doivent être 
placés à une distance d'au moins an seizième de mille des 
bouées servant à indiquer la position des câbles télégraphi- 
ques, en cas de pose, de dérangement ou de rupture de 
ces câbles. Ce paragraphe paraît en désaccord avec l'arti- 
cle 6 de la Convention : aussi a-t-on appelé l'attention du 
gouvernement français sur ce point. 

2^ Protection du balisage 

Une loi du 27 mars 1882 est venue régfer la protection 
du balisage dans les eaux maritimes. 

On ne peut s'amarrer à un feu flottant, balise ou bouée, 
sauf le cas où le navire est en danger de perdition. Toute 
contravention aux dispositions de l'article 1®" est punie 
d'une amende de 10 à 15 francs inclusivement. Il peut y 
avoir lieu en outre à un emprisonnement de 1 à 5 jours 
au plus. Il faut déclarer le déplacement ou la dété- 
rioration de ces bouées dans les vingt quatre heures de 
l'arrivée au premier port de France à l'officier ou au 
maître du port, et à leur défaut, au syndic des gens de 
mer ; à l'agent consulaire le plus rapproché du lieu d'arri- 
vée, si l'on est en pays étranger. A défaut d'observation 
de cette formalité, on subira un emprisonnement de iO 
ours à 3 mois, et une amende de 25 à 100 francs. La 
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déclaration faite dans le délai ci-dessus indiqué affranchit 
de la réparation du dommage causé. Elle est aussi exigée, 
lorsqu'en cas de danger on amarre son bateau à une bouée 
non destinée à cet usage. 

Si la destruction ou détérioration est volontaire, il y a 
lieu à un emprisonnement de 6 mois à 3 ans, et à une 
amende de 100 à 500 francs, sans préjudice de la répara- 
tion du dommage causé. La peine de l'emprisonnement 
peut être doublée en cas de récidive» et il y a récidive, si, 
dans les douze mois précédents, il y a eu un premier juge- 
ment pour infraction à la présente loi. L'article 463 du 
Code Pénal est applicable à cette matière. 

L'article 8 fait une longue énumération des agents qui 
peuvent constater ces contraventions. Les procès- verbaux 
font foi jusqu'à preuve contraire et doivent être affirmés 
dans les trois jours de leur clôture, ou du retour à terre 
de l'agent. Ou ne soumet pas à l'affirmation les procès- 
verbaux des officiers commandant les bâtiments de l'Ëtat, 
des officiers des ports, des officiers- mariniers, des gardes - 
pêche, des officiers de la gendarmerie ou des douanes. 

La Chambre des députés a refusé d'admettre une gra- 
tiOcation pour les agents vcrbalis.iteiirs, de façon à ne pas les 
placer entre leur intérêt et leur devoir ; on peut toutefois les 
récompenser à l'aide des fonds du trésor. Les procès-ver- 
baux sont adressés par l'intermédiaire de l'officier ou du 
maître du port le plus rapproché à l'ingénieur des ponts et 
chaussées chargé du service maritime, et les poursuites 
ont lieu à la requête de celui-ci ou du ministère public : l'in- 
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génieur peut être entendu à l'appui de ses conclusions. 
Suivant la nature de Finfraction, le jugement sera rendu 
soilpar le tribunal de simple police ou le tribunal de po- 
lice correcliorinelle du port le plus voisin du lieu de l'in- 
fraction, soit par celui du port français dans lequel le na- 
vire peut être trouvé, soit enfin par celui du port auquel 
appartient le navire français. Ainsi, il y a une triple com- 
pétence : les deux premières dispositions de la loi s'appli- 
quent à tous navires français ou étrangers, et la dernière 
ne concerne que les navires français. 
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Nature des iofractions 



Emploi de filets ou autres instruments de pèche doi 
tipn, les dimensions, le poids ou les mailles sont en co 
aux règles établies pour chaque espèce de pêche. 
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1" Les lettres, numéros et noms à placer sur les bâte 
filets, bouées, etc. 

2o Les guidons que les bateaux stmt tenus de porter; 

3o Les distances à observer pour les bateaux entre eu 

4» Le placement ou le mouillage d*^ bateaux ; 

5^ Le placement ou le jet des filets, et leur retrait ; 

Co Le dégagement des filets; 

7» Les bouées à placer sur les filets ; 

8o Les feux à arborer. 

Les autres infractions contre les mesures d'ordre et de 
en dehors de Ténumération précédente. 

Voies de fait commises par des pêcheurs contre d 
cheurs. 
Dommages et pertes occasionnées intentionnellement. 

Contravention aux articles 76 et suivants du réglemen 
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POSITIONS 



POSITIONS PRISES DANS LE SUJET DE LA THÈSE 

DROIT ROMAIN 

i. — En matière de res derelicta, Tacquisition a lieu, 
non en vertu d'une occupation proprement dite» 
mais par suite d'une tradition à personne incer- 
taine. 

II. — L'occupation des res mancipi nec mancipi fait 
acquérir immédiatement le domaine quiri taire. 

DROIT PÉNAL 

I. — L'infraction à la réglementation internationale sur la 
pêche est un délit en principe de police correc- 
tionnelle. 

IL — Les jugements rendus par des tribunaux étrangers 
n'ont en France autorité de chose jugée, que s'ils 
ne sont pas intervenus contre des Français. 

DROIT DES GENS 
I. — La mer est libre, en dehors des eaux territoriales. 
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II. — En cas de silence des tri^jités, la mer territoriale 
s'étend jusqu'à la portée de canon. 



POSITIONS PRISES EN DEHORS DU SUJET DE LA THÈSE 

DROIT ROMAIN 

L -~ Même sous Justinien» les pactes et stipulations ne suf- 
fisaient pas pour constituer des servitudes comme 
droits réels. 

II. — Il n'y a jamais eu qu'une action Paulienne, per- 

sonnelle, et conçue in factum. 

III. -r Le dol, fùt*ii pratiqué même dans les contrats de 

bonne foi, n'en empêche pas la formation. 

IV. — Le débiteur absous par suite d'une erreur du juge 

ne reste pas tenu d'une obligation naturelle. 

DROIT CIVIL 

I. — Le droit de pêche, dans le silence du bail, n'appar- 

tient pas au fermier. 

II. — La propriété' des cours d'eau non navigables, ni 

flottables n'appartient pas aux riverains ; les eanx 
et le lit de ces rivières sont des re$ nullius. 

III. — Pour acquérir par prescription l'usage des eaux 
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d'uDe source, il faut que les travaux exigés par 
l'article 642 du Gode civil soient faits au moins 
en partie sur le fonds supérieur. 
IV. — Les privilèges accordés par l'article 2101 du Code 
civil aux gens de service, et par l'article 549 du 
Code de commerce aux ouvriers ou commis ne 
doivent pas être étendus aux artistes dramatiques. 



DROIT ADMINISTRATIF 

I. — Un arrêté préfectoral, autorisant Tadministration des 
postes et télégraphes à appuyer sur les propriétés 
bâties des fils, poteaux et appareils nécessaires 
aux transmissions téléphoniques ou télégraphiques, 
est entaché d'excès de pouvoir, comme constituant 
une servitude légale d'utilité publique. 

DROIT PÉNAL 

I. — L'interdiction légale ne peut résulter d'une condam- 
nation par contumace. 

DROIT CONSTITUTIONNEL 

L — Le Sénat peut rétablir des crédits alloués par lebud- 
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get précédent et refusés par la Chambre des dépu- 
tés dans le budget en préparation. 
II. — Les traités, autres que ceux visés par l'article 8 de 
la loi conslitutionnelte du 16 juillet 1875, n^ont 
pas besoin de l'approbation des Chambres. 



/u par le Président de la thèse, 
Albert DESJARDINS. 



Vu par le Doyen de la Faculté» 
Ch. BEUDANT. 



Vu et permis d'imprimer, 
Le yice-Reeteur de l'Académie de Paris^ 
GRÉARD. 
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